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QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

8517. — 6 janvier 1961 . — . M. Legaret demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre les raisons pour lesquelles,
malgré les textes préexistants et ceux fort précis pris par le
Gouvernement lui-même' pour déterminer les moyens de propa:
gandes autorisés pour la campagne du référendum, de nombreuses
violations sont commises soit par le Gouvernement lui-même,
soit par des tiers semblant jouir de l'impunité des pouvoirs
publics, et notamment : 1° pourquoi, la propagande par radio-
télévision ayant légalement pris .fin huit jours avant celui du
référendum, des personnalités diverses, mais préconisant toutes
les e oui s ont pu faire `des déclarations radiodiffusées ou télé-
visées après cette date ; 2° alors que l'article 6f du code électoral
auquel se réfère le décret du 8 décembre 1980 fixant les conditions
de la propagande par vole d'affiches précise . Tout affichage
relatif à l'élection, même par affiches timbrées est interdit en
dehors de cet emplacement (panneaux électoraux ou sur l'empla-
cement réservé aux autres candidats s, quelles sont les poursuites
pénales qua 'le Gouvernement a déjà engagées ou se propose d'en-
ager à l'égard, tant de l'Union pour la nouvelle République que

d'un n prétendu comité pour le r oui s au référendum ou encore
de la Société centrale d'achat et de diffusion ou de tout orga-
nisme similaire qui diffusent massivement en dehors des empla-
cements_réservés, des affiches au sujet desquelles la presse indique
«elles . ont été choisies par les plus hautes autorités de i'Etat ;
8° en . vertu de quel texte' le discours électoral du chef de l'Etat du
20 décembre 1960 a été non seulement affiché sur le panneau
qui devait être réservé' exclusivement à la convocation des élec-
teurs, mais' encore adressé personnellement sous enveloppé offi-
cielle 'à chacun de ceux-ci comme seule propagande jointe au' projet
de loi soumis au référendum ; 4" pourquoi une formation politique
représentée au Parlement et comportant plusieurs dizaines de dé-
putés, notamment d'Algérie, s'est vu refuser tette possibilité de
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propagande et d'action en métropole, alors qu' . chaque instant
des organisations fantômes se constituent et sont encouragées et
largement aidées par le Gouvernement, soit pour apposer des
affiches, soit pour adresser aux électeurs des Journaux tirés à
plusieurs millions d'exemplcires et créés à la seule occasion du
référendum, dont l'un revendique même s le plus fort tirage des
journaux européens s ; 5' si une enquête n'est pas envisagée par
le Gouvernement sur , l'existence, les ressources et .les moyens
d'action . de ces organismes et de cette singulière presse, ainsi que
sur certains envois 'd'affiches et de documents adressés aux maires
avec injonction de les diffuser, parfois même, comme l'a souligné
le 4 janvier. 1981 un grand journal du soir sous le titre s Affichage
et chantage s, avec accompagnement de menaces ; 6° dans quelles
conditions le Gouvernement, qui a constamment affirmé son• inten-
tion de laisser, notamment en Algérie, les électeurs libres de leur
choix, a adressé à l'armée et notamment à ses cadres des consignes
écrites impératives leur enjoignant de voter et de faire voter s oui e,
ce qui ajoute aux doutes que l'on peut concevoir sur la validité des
résultats du référendum.

6518. — 6 janvier 1961. — M. André Mignot demande à M. se
ministre délégué auprès 'du Premier ministre les raisons pour
lesquelles, malgré les textes pré-existants et ceux fort précis
pris par le 'Gouvernement lui-même pour déterminer les moyens
de propagande autorisés pour la campagne du référendum, de
nombreuses violations sont commises soit par ie Gouvernement
lui-même, soit par des tiers semblant jouir de l'impunité des
pouvoirs publics : et notamment : 1° pourquoi, Ir propagande par
radio-télévision ayant légalement pris fin huit jours avant
celle du référendum, des personnalités diverses mais préo-
nisant toutes le e oui s ont pu faire des déclarations radiodiffu-
sées ou télévisées après cette date ; 2° alors que l'article 66 du
code électoral auquel se réfère le décret du 8 décembre 1960 fixant
les conditions de la propagande par voie d'affiche précise : s Tout
affichage e alatif à l'élection, même par affiches timbrées, est interdit
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en dehors de cet emplacement (panneaux électoraux) ou sur l'em-
placement réservé aux autres candidats s, quelles sont les poursuites
pénales que le Gouvernement a déjà engagées ou se propose d'en-
gager à l'égard tant de l'Union pour la nouvelle République
que d'un prétendu comité pour le « oui » au référendum ou encore
de la Société centrale d'achat et de d iffusion ou de tout organisme
similaire qui diffusent massivement en dehors des emplacements
réservés, des affiches au sujet desquelles la presse indique qu'elles
ont été choisies par les plus hautes autorités de l'Etat ; 3" en vertu
de quel texte le discours électoral du chef de l'Etat du 20 décem-
bre 1960 a été non seulement affiché sur le panneau qui devait
être réservé exclusivement à la convocation des électeurs, mais
encore adressé personnellement sous enveloppe officielle à chacun
de ceux-ci comme seule propagande jointe au projet de loi Soumis
au référendum ; 4° pourquoi une formation politique représentée
au Parlement et comportant plusieurs dizaines de députés, notam-
ment d'Algérie, s'est vu refuser toute possibilité de propagande
et d'action en métropole, alors qu 'à chaque instant des organisa-
tions fantômes se constituent et sont encouragées et largement
aidées par le Gouvernement soit pour apposer des affiches, soit
pour adresser aux électeurs des journaux tirés à plusieurs millions
d'exemplaires et créés à la seule occasion du référendum dont
l' un revendique même « le plus fort tirage des journaux européens a ;
5° si une enquête n'est pas envisagée par le Gouvernement sur
l'existence, les ressources et les moyens d'action de ces organismes
et de cette singulière presse, ainsi que sur certains envois d ' affiches
et de documents adressés aux maires avec injonction de let diffuser,
parfois même, comme l'a souligné le 4 janvier 1961 un grand
journal du. soir sous le titre : « Affichage et chantage a avec
accompagnement de menaces ; 6° dans quelles conditions, le Gou-
vernement, qui a constamment affirmé son Intention de laisser,
notamment en Algérie, les électeurs libres de leur choix, a adressé
à l 'armée, et notamment à ses cadres des consignes écrites impé-
ratives leur enjoignant de voter ou de faire voter e oui » ce qui
ajoute aux doutes que l'on peut concevoir sur la validité des résultats
du référendum.

8519. — 6 janvier 1961 . •— M. Michel Junot demande à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre les raisons pour
lesquelles, malgré tous les textes préexistants et ceux fort précis
pris par le Gouvernement lui-même pour déterminer les moyens
de propagande autorisés pour la campagne du i t férendum, de
nombreuses violations sont commises, soit par le Gouvernement
lui-même, soit par des tiers semblant jouir de l'impunité des
pouvoirs publics et notamment : 1° pourquoi la propagande
par radio-télévision ayant légalement pris fin huit jours avant
celui du référendum, des personnalités diverses mais préconi-
san t toutes le « oui s ont pu faire des déclarations radiodiffusées ou
télévisées après cette daie ; 2° alors que l'article 66 du code élec-
toral, auquel se réfère le décret du 8 décembre 1960 fixant les condi-
tions de la propagande par voie d'affiche précise « tout affichage
relatif à l 'élection, même par affiches timbrées est -interdit en
dehors de cet emplacement (panneaux électoraux) ou sur l'empla-
cement réservé aux autres candidats s, quelles sont les poursuites
pénales que le Gouvernement a déjà engagées ou se propose d'enga-
ger à l'égard tant de « l'Union pour la Nouvelle République a que
d'un prétendu « Comité pour le oui au référendum » ou encore
de la « Société centrale d'achat et de diffusion e ou de tout orga-
nisme similaire qui diffusent massivement en dehors des emplace-
ments réservés des affiches au sujet desquelles la presse Indique
qu'elles ont été choisies par les plus hautes autorités de l'Etst ;
3° en vertu de quel texte le discours électoral du chef de l'Etat du
20 décembre 1960 a été, non seulement affiché sur le panneau qui
devait être réservé exclusivement à la convocation des électeurs mais
encore adressé personnellement sous enveloppe officielle à chacun
de ceux-ci, comme seule propagande jointe au projet de loi soumis
au référendum ; 4° pourquoi une formation politique représentée
au Parlement et comportant plusieurs dizaines de députés, notam-
ment d'Algérie s'est vu refuser toute possibilité de propagande et
d'action en métropole, alors qu'à chaque instant des organisations
fantômes se constituent et sont encouragées et largement aidées
par le Gouvernement, soit pour apposer des affiches, soit pour
adresser aux électeurs des journaux tirés à plusieurs millions
d'exemplaires et créés à la seille occasion du référendum dont l'un
revendique même « le plus fort tirage des journaux européens s ;
5' si une enquête n'est pas envisagée par le Gouvernement sur
l'existence, les ressources et les moyens d'action de ces organismes
et de cette singulière presse, ainsi que sur certains envois d'affiches
et de documents adressés aux maires avec Injonction de Ies diffuser,
parfois même, comme l'a souligné le 4 janvier 1961 un grand journal
du soir sous le titre « affichage et chantage » avec accompagnement
de menaces ; 6° dans quelles conditions, le Gouvernement qui a
constamment affirmé son intention de laisser, notamment en Algérie
les électeurs libres de leur choix, a adressé à l'armée et notam-
ment à ses cadres des consignes écrites impératives leur enjoignant
de voter et de faire voter oui, ce qui ajoute aux doutes que l'on
peut concevoir surgie validité des résultats du référendum.

8520. — 6 janvier 1961 . — M . Baylot demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre les raisons Pour lesquelles,
malgré tous les textes préexistant et ceux fort précis pris par
le Gouvernement lui-même pour déirrminer les moyens de pro-
pagande autorisés pour la campagne du référendum, de nom-
breuses violations sont commises soit par le Gouvernement
lui-même, soit par des tiers semblant jouir de l'impunité des

pouvoirs publics, et notamment : l' pourquoi, la propagande
par radic-télévision ayant légalement pris fin huit jours avant
celui du référendum, des personnalités diverses mais préconi-
sant toutes le « oui s ont pu faire des déclarations radiodiffusées
ou télévisées après cette date ; 2° alors que l' article 66 du code
électoral, auquel se réfère le décret du 8 décembre 1960 fixant les
conditions de la propagande par voie d 'affiche Précise « tout
affichage relatif ' l' élection, même par affiches timbrées, est interdit
en dehors de cet emplacement (panneaux électoraux) ou sur l ' empla-
cement réservé aux autres candidats n, quelles sont les poursuites
pénales que le Gouvernement a déjà engagées ou se propose d'enga-
ger à l'égard, tant de e l'Union pour ia nouvelle république a que
d'un prétendu « Comité pour le oui au référendum » ou encore de
la « Société centrale d'achat et de diffusion » ou de tout organisme
similaire qui diffusent massivement en dehors des emplacements
réservés des affiches au sujet desquelles la presse indique qu 'elles
ont été choisies par les plus hautes autorités de l'Etat ; 3° en vertu
de quel texte le discours électoral du chef de l'Etat du 20 décembre
1960 a été, non seulement affiché sur le panneau qui devait être
réservé exclusivement à la convocation des électeurs mais encore
adressé personnellement sous enveloppe officielle à chacun de
ceux-ci, comme seule propagande jointe au projet de loi soumis au
référendum ; 4° pourquoi une formation politique représentée au
Parlement et comportant plusieurs dizaines de députés, notamment
d'Algérie, s 'est vu refuser toute possibilité de propagande et d 'action
en métropole, alors qu' à chaque instant des organisations fantômes
se constituent et sont encouragées et largement aidées par le
Gouvernement, soit pour apposer des affiches, soit pour adresser
aux électeurs des journaux tirés à plusieurs millions d'exemplaires
et créés à la seule occasion du référendum, dont l'un revendique
même « le plus fort tirage des journaux européens s ; 5° si une
enquête n ' est pas envisagée par le Gouvernement sur l'existence,
les ressources et les moyens d'action de ces organismes et de cette
singulière presse, ainsi que sur certains envois d 'affiches et de
documents adressés aux maires avec injonction de les diffuser
parfois même, comme l'a souligné le 4 janvier 1961 un grand journal
du soir sous le titre e affichage et chantage s, avec accompagnement
de menaces ; 6° dans quelles conditions le Gouvernement qui a
constamment affirmé con intention de laisser, notamment en Algérie,
les électeurs libres de leur choix a adressé à l'armée et notamment
à ses cadres des consignes écrites impératives leur enjoignant da
voter ou de faire voter oui, ce qui ajoute aux doutes que l'on peut
concevoir sur la validité des résultats du référendum.

8555. — 10 janvier 1961 . — M, Legaret demande à M . le Premier
ministre en vertu de quel texte le chef de i'Etat s'est cru autorisé
à prononcer le 6 janvier 1961 une allocution radiodiffusée deman-
dant aux électeurs de voter « Oui a au référendum, alors que, depuis
plusieurs heures, le scrutin était déjà ouvert, et s ' il n 'estime point
que cette intervention directe du pouvoir dans une opération électo-
rale commencée, intervention qui est sans précédent dans l ' histoire,
est de nature à fausser tout à la fois la régularité et la signification
du référendum .

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

8484. — 2 janvier 1961 . — M. Vivotas demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons
l'article 9 du décret n° 60-1089 du 6 octobre 1960, tout en recon-
naissant le droit des fonctionnaires en activité au 29 décembre
1959 à l'allocation temporaire d'invalidité, quelle que soit la date
à laquelle leur infirmité serait survenue, exclut de ce bénéfice
les fonctionnaires admis à la retraite antérieurement au 29 décem-
bre 1959.

8516 . — 6 janvier 1961 . - M. Tomasinl ' attire l'attention dè 'M. le
ministre de l'agriculture sur les faits suivants : par décret et
arrêté publiés au Journal officiel du 13 novembre 1960, le prix
de la betterave industrielle a été fixé à 68 nouveaux francs la
tonne, à 8°5, et la cotisation de résorption à 7,85 nouveaux francs
par quintal de sucre, soit 10,36 nouveaux francs par tonne de
betteraves. Le décret du 10 octobre 1957 semble disposer que les
prix d'objectif, ainsi que les cotisations de résorption seront cal-
culés au regard des objectifs de production . Or, la cotisation
dit résorption résultant de l'arrêté du 10 novembre 1960 est fixée
en fonction de la totalité de la production . D'autre part, un pro-
tocole d' accord intervenu dans le cadre interprofessionnel en 1958,
complété et reconduit le 6 février 1960, admettait que les charges
de résorption ne pèseraient sur les planteurs qu 'à raison de 58 p . 100
environ des charges totales afférentes aux quantités de sucre pré-
vues à l'objectif de production, la charge de résorption des quan-
tités de sucre excédentaires incombant aux fabricants . Ce contrat,
qui n 'était valable que pour la campagne 1960-1961, avait été conclu
pour solliciter une production plus importante et alors que les
récoltes françaises étaient déficitaires. C'est dans l'hypothèse de
cette garantie que les ensemencements ont été faits . Si la récolte
a été importante, les conditions (le ramassage ont été onéreuses
et son abondance même permet aux sucreries un fonctionnement
plus étalé, facteur d'abaissement du coût de production . 11 mi
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demande dans quelles proportions et dans quelle mesure il entend
faire participer planteurs et industriels aux charges de la résorp-
tion des excédents sucriers 'de la campagne 1960-1961, compte tenu
de l'incidence de cette mesure sur les prix d'objectif et au regard
du décret du 3 mars 1960 et de l ' article 31 de la loi d'orientation
agricole.

8569. — 11 janvier 1961 . — M. Cruels demande à M. le ministre
de l'information quelles sont les intentions du Gouvernement quant
à la création éventuelle d'une deuxième chaîne de télévision et, en
particulier, si le Gouvernement envisage la mise en place d'une
chaîne privée alimentée par une publicité modérée ou, au contraire,
d'une seconde chaîne nationale sous la dépendance exclusive de
l'Etat.

QUESTIONS ECf ITES
Art. 138 du règlement :
« Les questions écrites . ., ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel et à L'égard de tiers nommément désignés.
« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit à titre exceptionnel de demander, pour rassem-
bler les éléments de leur réponse ur délai supplémentaire qui ne
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de repense dans les délais susvrses . son auteur est invité par le
président de l'Assemblée d lui fane connaître s'il entena ou non
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d' un délai supplémentaire de un mois s.

PREMIER MINISTRE

8529. — 9 janvier 1961 . — M. Waldeck Rochet expose à M. le
Premier ministre que la majoration de l 'allocation supplémentaire
du « fonds de solidarité » — que le Gouvernement avait déjà
annoncée, le 31 août dernier, mais sans la réaliser — est d'une
insuffisance tellement criante qu'elle est considérée comme une
aumône par les vieux travailleurs. En effet, étant donné que cette
majoration ne porte que sur l'allocation supplémentaire de 88 .000 F
par an, et non pas sur les retraites vieillesse de base et les pensions
de la sécurité sociale, la mesure annoncée par le Gouvernement a les
conséquences suivantes : 1° pour les vieux travailleurs bénéficiaires
du fonds de solidarité, âgés de 60 à 75 ans, la majoration n 'est que de
4.000 anciens francs par an, soit moins de 11 francs par jour;
2' pour ceux de plus de 75 ans, également bénéficiaires du fonds
de solidarité, la majoration sera de 38 francs par jour ; 3° pour plus
de 1,500.000 vieux travailleurs, bénéficiaires de pensions de la
sécurité sociale, la majoration ne s'applique pas. Si l'on considère
que — à l'exception des pensions de la sécurité sociale qui bénéficient,
chaque année, d'une petite majoration — les allocations vieillesse,
notamment l 'allocation aux vieux travailleurs salariés, n ' ont pas subi
d 'augmentation depuis le 1" janvier 1956, Il est évident que ce n 'est
pas la majoration dérisoire de la seule allocation du e fonds de
solidarité » qui peut compenser l'augmentation du coût de la vie,
intervenue au cours de ces dernières années . Il lui demande : les
mesures qu'il compte prendre en vue de satisfaire les justes reven-
dications des vieux travailleurs, qui sont : l'augmentation de 40 p. 100
des différentes retraites et allocations vieillesse ; le relèvement du
plafond des ressources de 201 .000 F par an, à 300 .000 F pour une
personne seule, et de 258 .000 F à 400 .000 F pour le ménage ; la
fixation de la pension normale de vieillesse de la sécurité sociale
à 50 p. 100 au moins du salaire moyen des dix dernières années ; -
l'extension des régimes complémentaires de retraite à l'ensemble des
vieux travailleurs salariés.

8566. — 1I janvier 1961 . . — M . Weber rappelle à M. le Premier
ministre la déclaration faite devant l'Assemblée nationale le 4 novem-
bre 1960 par M. le ministre de l'éducation nationale lors de la dis-
cussion de son budget, déclaration concernant la « création pro-
chaine d'une fondation nationale des oeuvres en faveur non seule-
ment des étudiants, mais également des enseignements post-
scolaires et de la promotion sociale » . Il souligne avec étonnement
que cette déclaration n'a fait aucune allusion aux textes ayant
permis la création et précisé les conditions de fonctionnement du
centre national des oeuvres universitaires, et lui fait part de la
vive émotion des étudiants qui redoutent, dans le cadre des dispo-
sitions envisagées, la suppression des principes de la « cogestion e
des oeuvres universitaires . Tout en étant persuadé de la nécessité
de favoriser au maximi'.m le financement des problèmes posés sur
le plan social par le monde des étudiants et par la promotion
sociale (hébergement, restaurants, prévention et soins, centres cultu-
rels, activités sportives, etc .), il lui demande s'il compte ne pas
porter atteinte, dans les modalités du fonctionnement de la fonda-
tion nationale des oeuvres, au principe de la a cogestion », principe
qui a fait ses preuves au cours des années passées créant une
heureuse collaboration entre les responsables de la gestion des fonds
et s'inscrivant heureusement dans le cadre de la « promotion
sociale » .

MINISTRE DELEGUE

8508 . — 6 janvier 1961 . — M. Waldeciz Rochet rappelle à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre que les traitements
des ouvriers professionnels des administrations centrales sont net-
tement inférieurs aux salaires perçus, pour une même qualifica-
tion, par les ouvriers de l 'industrie privée et des entreprises natio-
nalisées . II lui demande s'il envisage : 1° de reviser leurs indices
bruts de traitement selon l ' échelle suivante :
Ouvrier de 4' catégorie	 4 D

	

145 .225
Ouvrier de 3' catégorie	 3 C

	

150 .255
Ouvrier de 2' catégorie	 6 C

	

150 .300
Ouvrier de l'° catégorie et ouvrier chef	 7 C

	

205 .330
Maître ouvrier et chef d 'équipe	 8 C

	

205 .365
2° De procéder à une reclassification de ces personnels par la

fusion des catégories actuelles en trois catégories : aide-ouvrier,
ouvrier professionnel, maître ouvrier et chef d'équipe (le nombre
des emplois de maître ouvrier étant porté à 30 p. 100 des effec-
tifs du corps) ; 3° de réduire la durée de leur carrière à dix-
neuf ans ; 4° d'admettre ces ouvriers professionnels dans la caté-
gorie B (services actifs) ; 5" d 'instituer en leur faveur des feuillets
d'accidents du travail permettant des soins gratuits.

AFFAIRES CULTURELLES
8530. — 9 j• . .ivier 1961 . — M. Fernand Grenier, rappelant à M. le

ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles, les débats qui ont eu
lieu à l'Assemblée nationale le 21 octobre et le 5 novembre 1960, lui
expose que les exploitants de salles de cinéma ont été déçus par le
nouveau barème d'imposition fixé par l 'article 13 de la loi de finances
rectificative pour 1960 : que les intéressés font valoir que, compte
tenu de la suppression de l'aide qui leur était antérieurement accor-
dée, de l'intégration dans les recettes des sommes correspondant à
la diminution ou à la suppression du timbre-quittance et à la réduc-
tion du taux de la taxe additionnelle, ils se retrouvent au point
de vue financier dans la même situation qu ' en 1959 alors que leurs
difficultés se sont accrues depuis cette époque. Il lui demande si,
pour sa part, il envisage de mettre à l'étude un projet de loi tendant
à une véritable e détaxation » de l'exploitation cinématographique,

8554. — 10 janvier 1961. — M . Chazelle demande à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles de lui indiquer si, compte
tenu de la .législation et de la réglementation en vigueur, il est
possible d' implanter à l'intérieur des àgglomérations et également
au long des grands itinéraires routiers, des panneaux publicitaires,
dits e Portatifs spéciaux », pour affichage temporaire ou de longue
conservation d'une dimension supérieure à celle de 9 mètres carrés
admis jusqu'alors, notamment par la commission supérieure des sites.

se_	

AFFAIRES ALGERi£NNES

8473. — 31 décembre 1960. — M . Marçais demande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires algériennes s'il est exact qu'un décret est
en préparation décidant la fermeture de l'université d'Alger en
cas de troubles à Alger, et, dans l'affirmative, les raisons d'une
telle mesure, qui s 'ajoute à bien d'autres, visant à briser le meilleur
de le vie française au Sud de la Méditerranée.

AFFAIRES ETRANGERES

8474. — 31 décembre 1960 . — M. Jarrosson demande à M. le
ministre des affaires étrangères comment l'U. R. S. S . peut être
admise à prendre la parole à l'O . N. U., en particulier contre la
France, alors qu'elle est débitrice au fonds d'urgence des Nations
unies de 2 .063 .805 dollars. Il fait observer que les pays satellites :
Albanie, Bielo-Rassie, Tchécoslovaquie, Pologne, Roumanie et
Ukraine, sont également débiteurs, et il rappelle que, dans toute
association, l'adhérent qui n'est pas à jour de cotisation perd ses
droits, y compris le droit à la parole.

8482 . — 31 décembre 1960 . — M. de Lacoste-Lereymondie
demande .à M. le ministre des affaires étrangères : 1' dans quelles
conditions un Français domicilié au Maroc depuis 1930, âgé do
plus de soixante-cinq ans, petit exploitant agricole (propriété de
8 hectares) sans ressources car il ne peut ni vendre ni louer cette
propriété, ni l'exploiter parce que malade, peut bénéficier de la
retraite des vieux ou de l'allocation vieillesse ; 2° dans quelles
conditions les vieillards français domiciliés au Maroc et démunis

ressources peuvent, lorsqu'ils sont malades, bénéficier de l'aide
médicale xrsi uite de façon suivie et régulière, sans avoir continuelle-
ment à solliciter des secours accordés parcimonieusement par les
consulats, après des enquêtes longues et compliquées ; 3° quelles
dispositions compte prendre rapidement le Gouvernement français
pour régler la question des « lots de colonisation » dont la pro-
priété est contestée par le Gouvernement marocain qui en a inter-
dit la vente . étant précisé que si, pour une cause quelconque do
force majeure, ces propriétés sont délaissées par leurs proprié -
taires, les Marocains s'installent sans payer de redevances et qu'il
sera difficile, sinon impossible de les expulser par la suite ;
4° quelles dispositions entend prendre le Gouvernement français
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sur un plan général pour venir en aide aux vieillards français
qui ne peuvent revenir en France et qui se trouvent dépourvus
de ressources, bien que possédant parfois des biens immobiliers
devenus sans valeur du fait de la conjon cture politique . Les prêts
d'honneur actuellement instaurés ne bénéficient qu'à des hommes
jeunes susceptibles de recommencer une existence nouvelle. Le
Gouvernement français ne peut-il, lorsque cela est possible, prendre
hypothèque sur les avoirs a gelés » et servir une indemnité
décente aux propriétaires pour leur permettre de vivre leurs vieux
jours en paix.

8485 . — 2 janvier 1961 . — M. Dalbos attire l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur les faits suivants qui se sont
déroulés récemment en Tunisie . Le tribunal criminel de Tunis
a condamné deux Tunisiens à cinq ans de prison chacun pour
haute trahison pour avoir, le . premier, été chargé d'une mission
d'espionnage en Lybie au profit des autortiés françaises du protec-
torat, et le second pour avoir organisé les élections de 1953
ordonnées par le résident général à l'époque et combattues par le
néo-destour. Il lui demande s'il a eu connaissance de ces faits qui
sont contraires aux assurances données par le Gouvernement en
ce qui concerne les Français et les amis de la France résidant en
Tunisie ; et s' iI ne lui serait pas possible de faire une démarche
auprès du Gouvernement tunisien pour qu'on ne considère pas
comme une trahison le fait d'avoir servi la France à une époque
où la France et la Tunisie étaient unies par les liens que l ion sait.

8567. — 11 janvier 1961 . — M . Fréville demande à M . le ministre
des affaires étrangères s ' il ne pense pas que le Gouvernement
français, qui accorde aux exportateurs +vers les pays de l'Est le
bénéfice d'une assurance crédit de l'Etat, devrait se préoccuper
de la situation des porteurs de titres russes et envisager tout au
moins rattribution à ceux-ci d'une avance dont le montant pourrait
être très minime — 20 nouveaux francs par titre par exemple --
cette opération permettant d'atteindre à 1 . fois plusieurs object i fs :
faire comprendre au Gouvernement de l 'U . R . S: S. que le problème
demeure, qu'il ne saurait être résolu ,ar abandon ; arrêter les
destructions de titres qui profitent au Gouvernement de l 'U . R. S. S.;
inventorier ce ' qui reste de nos créances après ces destructions
et les rachats soviétiques ; rendre enfin quelque espoir aux porteurs.

8576. — 12 janvier 1961 . — M. Vaschetti expose a M. le ministre
des affaires étrangères que la convention d'établissement entre la
France et les Etats-Unis d'Amérique du 25 novembre .1959, entrée
en application suivant décret n" 60-1330 du 7 décembre 1960,
dispose, en son article 4, que les droits de sociétés américaines
en France ne seront compromis par aucune mesure discriminatoire,
et, en son article 7, que chacune. des parties bénéficie sur le
territoire de l'autre du traitement national, en ce qui concerne la
droit d 'acquérir la propriété de tout bien mobilier et de disposer
des biens de toute nature . En con séquence, une société américaine
qui a acquis des actions d'une société française avec l'autorisation
de l'office des changes, lorsque cette autorisation était nécessaire,
pourrait donc les vendre sans être tenue de solliciter une auto-
risation d'un organe adminiftratif quelconque . Et il en serait de
même d'un Américain ayant pris un brevet en France, qui doit
pouvoir le céder en toute literté, comme le ferait une personne
de nationalité française. II lui demande si c'est bien ainsi que doit
être interprété le traité international susvisé.

AGRICULTURE

8475 . — 31 décembre 1960 . — M. Lurle demande à M. le ministre
de l'agriculture quelle est sa politique en matière de vulgarisation
du progrès agricole, et notamment s'il estime que des besoins en
personnel et en argent sont actuellement satisfaits, ou le seront,
dans le cadre du budget arrêté pour 1961 . Il attire, en outre, son
attention sur les retards anormaux apportés aux délégations de
crédit faites à l'institut technique du vin qui, en novembre, n'avait
reçu que les 19/48 des sommes affectées à la viticulture.

8524 . — 6 janvier 1961 . — M . Gilbert Buron demande à M. le
ministre de l'agriculture de lui préciser, à la suite de sa réponse
à la question écrite n° 7476 (Journal officiel du 1°' décembre 1980,
D . P . A. N.), si les artisans du bâtiment considérés comme e artisans
ruraux s, et affiliés de ce fait au régime agricole de €eeurité sociale,
sont redevables de la cotisation d'assurance chômage Instituée par
la convention nationale du 31 décembre 1958 et de la cotisation
au régime complémentaire de retraite des ouvriers du bâtiment
Institué par l'accord national du 13 mai 1959 pour les ouvriers qu'ils
emploient.

8486. — 2 janvier 1961 . — M . Moynet demande à M . le ministre
de l'agricultu, si les caisses du crédit agricole peuvent et doivent
accepter en garantie des prêts moyen terme «habitat rural s, la
décision .définitive d'octroi de prime délivrée par les directions
départementales de la construction, avec notification au Crédit
foncier du versement direct de la prime annuelle pour le compte
de l'emprunteur, les annuités de l'emprunt ne dépassant pas, bien
entendu, le montant de la prime annuelle.

	

-

	

-

8487. — 2 janvier 1961 . — M. Maurice Schumann expose à M. le
ministre de l'agriculture que l'article 22 de la loi du 2 juillet 1935
a interdit l'addition dans la margarine de toutes essences et
parfums chimiques ou artificiels. Il lui' demande quelles 'dispo-
sitions il compte prendre en vue de faire respecter ses circulaires
des 15 février et 6 août 1956 tendant à assurer le respect d 'une loi
votée par le Parlement et qui interdit l 'aromatisation artificielle de
la margarine.

8492 . — 3 janvier 1961 . — M. Jarrosson demande à M. le ministre
de l'agriculture si les variations du poids spécifique du blé récolté
et livré par rapport au poids spécifique légal entraînent une
variation des droits du propriétaire et du fermier.

8493 . — 3 janvier 1961 . — M. Jarrosson expose à M . se ministre
de l'agriculture qu'à la suite de pluies violentes et abondantes le
sixième de la superficie totale d'une terre cultivable louée à un
fermier s'est trouvée bouleversée et est . maintenant pratiquement
non cultivable . Ftant donné que le prix du fermage est fonction
du rendement du blé à l'hectare, il demande quels sont les moyens
dont le fermier dispose pour obtenir une diminution dn prix de
son fermage.

8499 . — 4 janvier 1961 . — M. Godonnèche expose à M. le ministre
de l'agriculture que de nombreux producteurs de betteraves à
sucre manifestent une légitime inquiétude, d 'une part, parce que
le prix de la betterave a été fixé cette année à 68 nouveaux francs
la. tonne, alors que la moyenne des prix dans l'Europe des Six
pour la campagne dernière est de 74,50 nouveaux francs, d 'autre
part, parce qu ' il serait question d'infliger aux producteurs; à titre
le participation à la cotisation de résorption, d 'énormes retenues
qui auraient pour résultat de réduire à 53 nouveaux francs la tonne
le prix qui leur serait payé. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que les producteurs se voient dispensés de
ces retenues écrasantes, et pour qu 'un prix rémunérateur leur
soit payé.

8500. — 4 janvier 1961. — M. Domenech expose à M. le ministre
de l'agriculture que les propriétaires privés bénéficient d'une servi-
tude de passage au travers des fonds intermédiaires pour installer
une canalisation enterrée destinée aussi bien . à l'arrosage qu'à
l'adduction d'eau potable. Or les collectivités publiques ne béné-
ficient de cette servitude que pour l'arrosage à- l'exclusion de
l'adduction d'eau potable qui nécessite l'expropriation . Celle-ci est
d'ailleurs illogique parce que la collectivité n 'a pas besoin du
terrain mais uniquement du passage pour la pose de la canali-
sation et ultérieurement son entretien. Ne pourrait-on étendre la
servitude de passage aux canalisations d'un réseau collectif d'alimen-
tation en eau potable, ce qui entraînerait des simplifications admi-
nistratives et des réductions de délais d'exécution après financement
des travaux . (Références : lois des 29 avril 1845, 22 juillet 1952 et
2 août 1960 .)

. 8531 . — 9 janvier 1961 . — M. Cruels demande à M. le ministre de
l'agriculture de lui faire connaître : 1° l'estimation officielle de la
récolte 1960 de blé tendre en France ; 2° le chiffre des besoins en
blé durant la campagne 1960-1961 : pour la fabrication du pain
vente ; pour les industries utilisatrices, pâtisserie, biscuiteries, bis-
cottes ; - pour l'exportation, pour la dénaturation ; pour la consom-
mation familiale, échangé, mouture à façon ; 3° si on dénature
encore du blé en ce début d'année 1961.

8570, — 11 janvier 1961 — M . Fouchier demande à M. le ministre
de l'agriculture, du fait que tout agriculteur qui sollicite un prêt
du crédit agricole doit déposer son dpséler à la caisse locale de
son domicile, quelle est 'la 'caisse locale compétente pour recevoir
un dossier de prêt à long terme pour solder le prix d'acquisition
d'immeubles situés en dehors du ressort de la caisse locale du
domicile de cet agriculteur.

ARMEES

8476. — 31 décembre 1980. — M. tilles rappelle à M. le ministre
des armées que, d'après l'accord passé, fin décembre 1959, entre
la S. N. E . C. M . A . et la firme américaine Pratt et Whitney, filiale
de la- United Aircraft Corporation : 1° 10,9 p . 100 du capital de
l'entreprise nationale S . N . E. C . M. A. ont été donnés gratuite-
ment à la firme américaine Pratt et Whitney ; 2" cette firme est
représentée au conseil d'administration de la S. N. E. C . M . A ., ceci
pour un certain nombre de licences non exclusives sur plusieurs
moteurs Pratt . A une question posée le 3 novembre 1959 au Sénat,
le ministre des armées avait répondu qu'il s'agissait e d'accord de
fabrication de pièces s . En fait, cet accord s'est traduit par : 1° un
contrat de revisions des réacteurs Pratt équipant les Boeing d'Air
France, T. A . L et U. A. T. ; 2° des travaux d'études, financés en
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partie par le Gouvernement, en partie par des capitaux S . N. E.
C. M. A . (c'est-à-dire par les contribuables) comme c'est le cas, à des
fins militaires, pour le J . T. F. 10. Selon les termes de l'accord il
semble : a) que la marine de guerre américain travaillant égale-
ment sur le J . T. F. 10,. la firme Pratt et—Whitney pourrait reprendre
ce moteur à un stade quelconque de son développement, c'est-à-dire
que des travaux engagé, (et payés) par la France ne serviraient
qu'au programme d 'armement américain ; b) que les licences
comprises dans l'accord concernent les réacteurs suivants : J. 75
(J. T. 4), J . 57 (J . T. 3), J. T. 12 et J . T. F . 10 et six moteurs
à piston équipant les premiers D . C . qui sont actuellement retirés
progressivement du matériel volant par toutes les compagnies
aériehnes . A l'expiration d'une année d'application de l'accord, il
apparaît que celui-ci livrant une portion d ' une entreprise nationale
à un trust américain n'a en rien amélioré le plan de charge de
la S . N . E . C . M. A . et n'a nullement assuré l'avenir du plein emploi
des 9.000 travailleurs qui y sont occupés . La direction de la
S. N. E . C . M. A. élabore de nouveaux projets sur des réacteurs
tels que le J. T. 8, J. T. 11, P . T. 6, mentionnés dans ses comptes
rendus et ses publications, réacteurs pour lesquels la société fran-
çaise n'a officiellement obtenu aucune licence . Par ailleurs, la direc-
tion technique industrielle du ministère de l 'air aurait, dans une
note à la direction générale de la S. N. E . C. M. A ., interdit, sous
menace de poursuite, que l'on fasse désormais état de l'accord passé
avec la firme américaine et de ses développements . Il lui demande :
1° s 'il y a eu extension non officielle de l 'accord à ces nouveaux
moteurs et, en pareil cas, les conditions dans lesquelles cette
extension a été effectuée et les clauses financières et économiques
qu'elle comporte ; 2° pour quelles raisons il aurait été prescrit
d'observer le secret autour d 'un accord qui engage une société
nationale employant 9 .000 personnes ; 3° comment peut-on concilier
la grandeur française et l'abandon des moyens de production dans
l'industrie de l'aéronautique et dans le cas précis de la S. N. E.
C . M. A ., en faire une entreprise sous-traitante pour des travaux
mineurs ( :cession, pièces, etc.).

8521 . — 6 janvier 1961. — M. André Beauguitte expose à M. le
ministre des armées que, par circulaire n° 73 .000 du 12 octobre
1960, il fait connaître que : « certains titulaires de la carte du
combattant volontaire de la Résistance » peuvent -faire l' objet de
propositions pour la croix de chevalier de la Légion d 'honneur et
de la médaille militaire » . En ce qui concerne la médaille militaire,
il est précisé : t les candidats à la médaille militaire sont les per-
sonnels, non officiers, qui ont obtenu un titre de guerre pour acti-
vité dans la Résistance. Il lui demande si un combattant de la
guerre 1914-1918, engagé volontaire, titulaire de la carte du combat-
tant, a3fant lui aussi, un titre de guerre, citation avec Croix de
guerre, peut être proposé pour la médaille militaire, au même titre
que le combattant volontaire de la Résistance 1939.1945.

8532 . — 9 janvier 1961 . — M. Lombard expose à M . le ministre des
armées que le décret en date du 22 mai 1951, toujours en vigueur,
a prévu dans son article l V' : que les salaires des ouvriers des
arsenaux devaient être alignés sur le secteur privé et nationalisé
de la région parisienne, compte tenu des abattements de zone pour
la province ; que la commission paritaire interministérielle du
13 janvier 156 a émis le voeu que l 'échelon de référence soit le
4' échelon ; que malgré ce texte qui a force de loi et le voeu
de la commission paritaire, il n'a jamais été tenu compte du secteur
nationalisé d'une part, l'échelon de référence pris en considération,
d'autre part, étant le 6' échelon ; que la politique actuellement
suivie a pour résultat de dégrader chaque jour davantage la situation
à laquelle les ouvriers des arsenaux pouvaient prétendre en vertu
de ce décret, en même temps que l'atmosphère qui règne dans
les établissements de l'Etat. II lui demande s'il a l'intention de
revenir à l'application stricte du décret du 22 mai 1951 en satisfaisant
les justes revendications présentées par les syndicats ouvriers des
arsenaux .

. COMMERCE INTERIEUR

8501 . — 4 janvier 1961 . — M. Robert Bailanper expose à M. ie secré-
taire d'Etat au commerce intérieur que l'article 2 de l'arrêté du
5 novembre 1946, pris en vertu de l'article 1°' de la loi du 26 avril
1948 portant dissolution d'organismes professionnels et organisation
pour la période transitoire de la répartition des produits Industriels,
dispose : c Seules peuvent exercer un commerce non-sédentaire les
personnes physiques qui exploitent elles-mêmes leur propre entre-
prise et qui, en conséquence, sont présentes sur le lieu de la vente s.
Néanmoins, des sociétés mettent en vente des marchandises diverses
sur les foires et marchés par l'intermédiaire de nombreux vendeurs
appointés . Il lui demande si; au regard de la législation et de la
réglementation en vigueur, ces sociétés ne doivent pas être consi -
dérées comme exerçant un commerce illicite.

8525 . — 6 janvier 1961 . — M . Frédéric-Dupont signale à M. le secré-
taire d'Etat au commerce intérieur que la loi n° 60-790 du 2 août
1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux, a
prévu que seraient dispensées des taxes les associations visées par
l'article 10 de la loi de 1901 (c'est-à-dire les associations reconnues
d'utilité publique). Il lui demande si une même dérogation pourrait

être accordée aux associations, telles que la Confédération natio-
nale artisanale, ayant pour but la formation et la promotion des
hommes, et aux associations dont la tâche première est celle de
formation ; avec en plus la défense des justes intérêts profession-
nels des travailleurs, salariés ou non salariés, comme les artisans.

CONSTRUCTION

8483. — 31 décembre 1960 . — M . Moynet demande à M . le ministre
de la construction si certaines directions départementales de la
construction, qui obligent les bénéficiaires des primes 4 p . 100
(amélioration de l'habitat rural) à se faire ouvrir, préalablement
à la décision d'octroi de prime définitive, un compte courant postal
personnel — ne pourraient pas admettre et accepter que le paiement
des primes soit effectué aux dates d'échéances par les soins du
crédit foncier de France . Ce versement pourrait être effectué par
virement postal au C. C. P. de la caisse régionale de crédit agricole
avec simple mention sur le coupon du numéro du compte à
créditer, puisque le crédit foncier . de France, à la demande des
intéressés, effectue bien ce paiement comme il est dit ci-dessus.
Cette façon d'opérer éviterait l'ouverture onéreuse d'un C . C. P.
appelé à être clôturé sans avoir jamais servi ou ne devant travail-
ler qu'une fois l'an, notamment lorsque les titulaires sont agricul-
teurs ; ceux-ci, peu familiarisés avec l'usage du chèque postal qui,
du reste, ne correspond pas à leurs besoins, ont pour la plupart un
compte au bureau du crédit agricole voisin où ils sont connus.

8488. — 2 janvier 1961 . — M . Laurent rappelle à M . le ministre
de la construction que l'annexe 1 du décret du 10 décembre 1948
classe en plusieurs catégories les locaux dont le loyer est suscep-
tibles d'être calculé suivant le principe de la surface corrigée . Il
lui demande si, dans ces conditions, un local à usage d'habitation
dépourvu de chauffage central, d'eau courante, de salle d'eau et
de W . C . à effet d'eau peut être classé en deuxième catégorie.

8556 . — 10 janvier 1961 . — M . Fourmond expose à M . le ministre
de la construction que, d'après les informations qui lui- sont par-
venues, les projets du Gouvernement concernant les modifications
à apporter au régime de l'allocation de logement auraient pour effet
de restreindre considérablement les avantages accordés aux cons-
tructeurs individuels et de remettre ainsi en cause leur plan de
financement ; que, notamment, la suppression de l'allocation de
logement sur les remboursements anticipés priverait les familles,
dont les enfants sont déjà âgés, de la possibilité de s'acquitter de
leurs dettes dans des conditions financières supportables ; que le
blocage du montant global des allocations de logement, compte
tenu des drops nouveaux qu'cuvrent les constructions neuves, ne
pourrait qu 'entraîner une réduction des prestations servies à chacun
des allocataires actuels . Il lui demande s'il peut lui préciser les
intentions du Gouvernement en la matière et lui donner l'assurance
que les modifications envisagées n' entraîneront pas un ralentisse-
ment de la construction familiale privée.

EDUCATION NATIONALE

8477 . — 31 décembre 1960 . — M . Robert Bellange,- expose à
M. la ministre de l'éducation nationale que le centre technique
d'agronomie tropicale, 45, avenue de la Belle-Gabrielle, à Nogent-
sur-Marne, comportait un personnel de . fonctionnaires titulaires rele-
vant du ministère de ia France d'outre-mer ; que, par décret
n° 53 .1127 du 17 novembre 1953, le centre technique a été transféré
à l'office de la recherche scientifique des territoires d 'outre-
mer. Mais le sort du personnel n'a pas été réglé, le ministère de
la France d'outre-mer, considérant que ces agents ne dépendaient
plus de lui, l'office de la recherche scientifique des territoires
d'outre-mer, de son côté, estimant que n'ayant pas de cadres corres-
pondant à leur qualification, il, lui était impossible de les gérer ;
quo, dès cette période et en raison de cette situation, les personnels
intéressés ont déjà été lésés, notamment dans leur avancement ;
qu'à compter de juillet 1960, à la suite de la création d'un orga-
nisme privé t l'institut de recherches agronomiques tropicales et
des cultures vivrières a enregistré au Journal officiel du 21 juillet
1960, les établissements de Nogent-sur-Marne, y compris le personnel
fonctionnaire titulaire ont été transférés à ce nouvel organisme.
t lui demande : si les fonctionnaires titulaires affectés à l'établis.
, :ment de Nogent-sur-Marne feront l'objet d'une mesure de déta-
chement dans le nouvel organisme créé et dans quelles conditions ;
comment sera réglée leur situation antérieure, et notamment les
retenues peur pension civile qui ne sont plus effectuées depuis
juillet 1960 ; 3° si leur détachement n'intervient pas, quelles mesures
de reclassement dans d'autres administrations sont envisagées et
quelles garanties leur seront offertes, notamment en ce qui concerne
le maintien de leur traitement ; 4° quelles mesures sont prévues
pour réparer les dommages dont ils ont pu être victimes dans leur
carrière en raison du fait que leur situation n'a jamais été norma-
lisée depuis novembre 1953, et quelle administration sera chargée
de l'examen de cette situation, les services de liquidation de l'ancien
ministère de la France d'outre-mer dont ils relevaient à l'origine
paraissant plus particulièrement qualifiés pour cette tâche.
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de l'éducation nationale que la circulaire du 14 novembre 1960 pré-
cise :

	

il convient de refuser l 'insertion dans

	

le

	

contrat de

	

toute
formule qui, mentionnant le caractère professionnel de l'enseigne-
ment dispensé, serait, de ce fait, contraire à la liberté de conscience
affirmée à l ' article 1" de la loi du 31 décembre 1959. 11 lui demande
comment il faut comprendre cette directive et comment elle se
concilie avec les p ropos suivants tenus par M. le Premier ministre
au cours des débats devant l ' Assemblée nationale : « L' Etat ne
demande en aucune façon aux établissements privés, du moins à
ceux d 'entre eux qui sont marqués de leur caractère confessionnel,
d ' abandonner ce qui fait leur caractère propre s . (A. N . 3598).
e L'enseignement de base lui-même sera donné conformément au
caractère propre de chaque établissement a . (A. N . 3598L e Les
contrats seront librement discutés dans le respect total de la per-
sonnalité de ces établissements s, (A . N . 3698).

8489 . — 2 janvier 1961 . — M. Davoust rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale que, selon le décret n " 60-831 du 6 août 1960
et la loi n" 59-960 du 31 juillet 1959, les jeunes gens qui ont échoué
aux épreuves orales du baccalauréat — première ou deuxième partie
— mais avec une moyenne générale d 'au moins 8 sur 20, sont déclarés
admis sur leur demande s'ils ont servi en Algérie pendant une
durée supérieure à un an et ont été libérés à partir du 1•' janvier
1959. Les jeunes gens qui ont obtenu un sursis pour études ne
peuvent bénéficier de ces dispositions sauf s 'ils ont été blessés
ou évacués pour maladie ouvrant droit à pension. Ces jeunes gens,
après deux ans et demi d'interruption d'études, risquent de ne jamais
pouvoir reprendre efficacement la préparation de cet examen et
de se voir ainsi écartés définitivement de certaines carrières . Il
demande, dans ces conditions, si , ' article 18 de la loi précitée pré-
voyant la restriction qui précède, ne pourrait être modifié dans un
sens plus favorable aux intéressés.

8507, — 6 janvier 1961 . — M. Robert Ballanger demande à M. le
ministre de l'éducation nationale : 1" quels sont les textes en vigueur
qui fixent l'effectif des personnels ressortissant du e statut des
ouvriers du C. N . R. S . et services extérieurs » ; 2 " s ' il existe la
possibilité pour certains contractuels du C . N. R. S. d'être admis au
e statut des ouvriers du C . N. R . S . et services extérieurs s, et dans-
qu slles conditions.

8512 . — 6 janvier 1961 . — M . Hostache expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale le cas suivant, qui ne semble pas isolé, d 'une
monitrice suppléante d'éducation physique. A la date du 4 décembre
1960, elle n 'avait touché ni son indemnité de congés payés, ni les
traitements afférents aux mais de septembre, octobre et novembre.
II lui demande s'il estime admissible que des fonctionnaires de l ' Etat
subissent les conséquences d ' une telle nonchalance administrative
qui les met dans une situation financière grave, alors qu'un patron
du secteur privé serait, à bon droit, poursuivi et condamné en
justice pour les mêmes faits.

8514. — 6 janvier 1961 . — M. Carter demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il n'envisage pas, à la suite des conférences
fort intéressantes données au centre d'études du droit de l'énergie
atomique, de créer un véritable enseignement de cette matière,
sanctionné par la délivrance d'un diplôme . Une décision de cette
nature serait d ' autant plus justifiée que le développement considé-
rable des applications de la science nucléaire commande l 'organi-
sation corrélative de la branche des sciences juridiques qui y corres-
pond.

8515 . – 6 janvier 1961 — M. Anthonioc demande à M . le ministre
de l'éducation nationale si, dans le cadre de la réglementation
actuelle, il est possible d'implanter à l'intérieur des agglomérations,
et notamment au long des grands itinéraires routiers, des panneaux
publicitaires, dis e portatifs spéciaux s, pour affichage temporaire
ou longue conservation d'une dimension supérieure à celle de
9 mètres carrés admise jusqu'alors, notamment par la commission
supérieure des sites.

8544. — 9 janvier 961 . — M . Halbout expose à M, le ministre
de l 'éducation nationale que la réponse du 23 novembre 1960 à la
question écrite n" 7273 n'a fait état de la répartition des crédits
affectés aux constructions scolaires que jusqu'à la date du 15 octo-
bre 1960 ; et lui demande de lui indiquer la répartition des crédits
par départements au titre de l'exercice 1960 dans sa totalité.

8547. — 9 janvier 1961 . — M. Laeaze demande à M. le ministre
de l'éducation nationale de lui préciser si un enseignant du secteur
privé, entrant dans l'enseignement public, pourra, au moment de
sa titularisation, faire valoir ses années de service dans l'enseignement
privé.

8548 . — 9 janvier 1961 . — M . Lacaze demande à M. le ministre
de l 'éducation nationale si, en application de la loi scolaire du
31 décembre 1959, un enseignant du secteur privé, à condition
qu ' il possède les diplômes requis, peut être intégré, même si l'éta-
blissement dont il dépend ne l'est pas.

8557 . — 10 janvier 1961 . -- M. Raymond-Clergue demande à M. le
ministre de l 'éducation nationale de lui faire connaître : 1 " le mon-
tant, année par année, des dépenses effectivement réalisées à la
charge du budget de l ' Etat depuis: 1946 à 1960 inclus, au profit de
l'enseignement public, qu'il s'agisse, d'une part, des dépenses de
personnel ou, d 'autre part, des sommes consacrées aux investisse•
ments : matériel, constructions scolaires, etc . ; 2" le montant, année
par année des dépenses effectivement réalisées de 1952 à 1960 inclus
pour l'application de la loi du 28 septembre 1951 instituant une
allocation scolaire, au profit, d'une part, de l'enseignement public
et, d'autre part, de l'enseignement privé.

8558 . — 10 janvier 1961 . — M. Fourmond expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que, d 'après les informations qui lui sont
parvenues, les présidents des fédérations sportives ont été saisis
d 'un projet tendant à modifier les conditions d ' assurances des
membres actifs des sociétés sportives et à éliminer les risques spor-
tifs du régime général de la sécurité sociale, la suppression de cette
garantie devant être compensée par une assurance complémentaire
qui entraînerait de lourdes charges pour les sportifs et leurs clubs.
Il lui signale que cet accroissement de cotisations d'assurances com-
promettrait dans bien des cas l'équilibre d'un budget bien difficile
à établir, nuirait à la vulgarisation des différents sports et qu'il ne
semble pas conforme aux principes énoncés par le haut commissariat
aux sports à l'issue des dernières olympiades . Il lui demande s'il
peut lui préciser les intentions du Gouvernement en la matière
et lui faire savoir comment il entend sauvegarder l'avenir des
sociétés sportives, lequel serait dans bien des cas irrémédiablement
compromis par l 'augmentation de leurs charges.

8574 . — 12 janvier 1961 . — M . Nungesser demande è M. le ministre
de l'éducation nationale comment peuvent se concilier, d'une part,
la délibération du conseil des ministres du 22 novembre 1960, qui
prévoit la construction de l ' indispensable stade dit de 100 .000 places
sur un emplacement à aménager dans le bois de Vincennes, et,
d'autre part, le décret en date du même jour, de M . le ninistre
d 'Etat chargé des affaires culturelles, qui classe parmi les sites
pittoresques du département de la Seine l'ensemble formé par le
bois de Vincennes. Afin de faciliter la réalisation rapide de ce stade,
tout en respectant le décret du 22 novembre 1960 de M. le ministre
d 'Etat chargé des affaires culturelles, il lui expose qu 'une solution
beaucoup plus satisfaisante à tous égards est possible, en transférant
de quelques centaines de mètres l ' emplacement initialement prévu
dans la plaine de Mortemart du bois de Vincennes . En effet, à
moins d'un kilomètre de cet emplacement, se trouve l'hippodrome.
du Tremblay, au' maintien duquel il semble que les défenseurs du
sport hippique s' attacheraient moins qu ' à celui des autres hippo-
dromes parisiens . Il lui demande de lui faire connaître son sentiment
sur cette solution qui lui paraît comporter de nombreux avantages,
l'implantation du stade dans le bols de Vincennes risquant très
rapidement d'apparaître une solution étriquée, tant sur le plan de
la circulation, pour laquelle les conséquences seraient graves, que
sur le plan des parkings et des installations accessoires indispen-
sables.

8577, — 12 janvier 1961 . — M . Rossi demande à M . le ministre
de l'éducation nationale de lui indiquer combien de terrains de
sport, combien de piscines seront financés en 1961 . Dans certains
arrondissements, un moniteur d ' éducation physique chargé de guider
de développer, de promouvoir les associations sportives locales a été
nommé ; son extension est-elle envisagée à tous les arrondissements,
ce qui semblerait équitable.

ETATS DE LA COMMUNAUTE

8551 . — 10 janvier 1961. — M . Chazelle demande à M. le secrétaire
d 'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté s 'il entend
faire participer les représentants des organisations syndicales d'en-
seignement à l'élaboration et à la mise en oeuvre des plans do
coopération technique et culturelle établis dans le cadre des conven-
tions négociées entre la France et les Etats africains.

8552. — 10 janvier 1961 . — M . Chazelle demande à M. le secrétaire
d'Eta1 aux relations avec les Etats de le Communauté si le statut,
qui sera donné au personnel enseignant détaché à l'étranger et
dans les Etats de la Communauté à' la suite des travaux de la
commission chargée d'élaborer une réglementation concernant ces
fonctions, tiendra compte des légitimes revendications des organi-
sations syndicales d'enseignement.

8478. — 31 décembre 1960. — M. Lurie rappelle à M. le ministre
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8490. — 2 janvier 1961. — M. Laceze demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître
comment doivent être liquidés les droits de donation dans le cas
suivant : Mme A .., veuve, veut donner ses biens, d'une valeur de
100 .000 NF, de la manière suivante : l'usufruit à son fils unique
(valeur trois dixièmes) soit 30 .000 NF et la nu-propriété à ses deux
petits enfants, fils de son fils unique. 1° Faut-il considérer que
l 'abattement de 100.000 NF, part prévue par l 'article 774-1 du
code général des impôts, s'appliquera à la totalité de la donation,
ou seulement à la part dévolue au fils ; 2° comment, le cas échéant,
se liquideraient les droits, si les biens donnés avaient une valeur
supérieure à 100.000 NF.

8494. — 3 janvier 1961 . — Ms Poudevigne demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° à quelles conditions un
commerçant sinistré huit fois au cours de l 'année 1960, du fait
des inondations, peut obtenir la revisicn de sor. forfait ; 2° si ces
circonstances exceptionnelles ne justifient pas la revision du forfait
prévu pour deux ans ; 3° si ce même commerçant sinistré peut
obtenir une réduction de ses impôts au titre de la contribution
foncière sur les immeubles bâtis.

8495 . — 3 janvier 1961 . — M . Charié se référant au texte relatif
à la vignette-auto, constate que sauf exception prévue à l'article 4
nouveau du décret n° 56-875 du 3 septembre 1956 modifié, le
paiement de la vignette à tarif est exigible pour les véhicules
pendant six ans et non pas cinq. Il demande à M. te ministre des
finances et des affaires économiques s'il envisage de prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre en harmonie le principe du
tarif plein pendant cinq ans et son application pratique.

8496 . — 3 janvier 1961 . — M. Jarrosson demande à M. le secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à qui incombe, du
propriétaire ou du fermier, le paiement des impôts ou taxes para-
fiscales, en particulier en ce qui concerne les prestations et le
versement au fonds de solidarité nationale (loi du 23 décembre 1946)
pour alimenter la caisse d 'allocations familiales rurale.

8497. — 3 janvier 1961 . — M . Cailiemer demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si les honoraires perçus par
un correspondant de la société de crédit immobilier, pour l'examen
des dossiers et l'expertise du gage proposé, sont bien considérés
comme ressources de profession non commerciale et, de ce fait,
exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires et, dans la négative,
quel serait le taux de la taxe à acquitter. Il lui précise que les
honoraires ,ont versés par l'emprunteur éventuel et re .nboursés
si le prêt n'est pas accordé, et, d'autre part, que le correspondant
a un mandat de sa société de crédit lui donnant l'exclusivité pour
une circonscription.

8502. — 4 janvier 1961 . — M. Chavanne appelle l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait qu'une
société de personnes a constitué une dotation peur maintien du
stock indispensable dans le bilan de ses exercices clos avant l'entrée
en vigueur de la loi du 28 décembre 1959 . Cette société s'étant
transformée avant cette même date en société anonyme, la distri-
bution à ses associés de la dotation ainsi constituée aura le caractère
d'une distribution de bénéfice assujettie à l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, alors que si la transformation en société ano-
nyme était intervenue après l'entrée en vigueur de la loi du 28 décem-
bre 1959, il semble que . cette même distribution aurait pu être faite
en franchise de tout impôt, la taxe spéciale de 6 p. 100 ayant, en
effet, pour conséquence de libérer la dotation pour stock de tout
impôt pour les sociétés de personnes n 'ayant pas opté pour l 'impôt
sur les sociétés. Il lui demande s'il ne serait pas équitable do per-
mettre aux sociétés de personnes qui se sont transformées en
sociétés de capitaux antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi
du 28 décembre 1959 de pouvoir distribuer à leurs associés en
franchise de tout impôt les dotations pour maintien du stock Indis-
pensable qu'elles ont constituées, alors qu'elles étaient encore placées
sous le régime fiscal des sociétés de personnes.

8503 . — 4 janvier 1961 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la loi n° 49-1098
du 2 août 1949, modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 a majoré
de plein droit certaines rentes viagères constituées au bénéfice du
souscripteur du contrat par les compagnies d'assurances-vie opérant
en France ; qu'en cas de rente différée et si une partis seulement
des primes a été versée antérieurement, soit au 1° r septembre 1939,
soit entre cette date et le 1°' janvier 1946, soit entre le 1" janvier
1946 et le 1" janvier 1949, la majoration s'applique à la fraction de
la rente correspondant aux primes payées au cours de chacune de
ces périodes, à proportion du nombre de primes payées par rapport
au nombre de primes stipulées ; que, pourtant, certaines compagnies

d'assurances-vie refusent de majorer des rentes viagères constituées
en 1923 et pour lesquelles le souscripteur a cessé de verser les pri-
mes depuis 1940. 11 lui demande : a) pour quelles raisons lesdites
compagnies d'assurances-vie agissent ainsi ; b) à quelles catégories
précises de rentes viagères s'appliquent les lois précitées.

8509. — 6 janvier 1961. — M. Lebas demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques s'il est normal qu'un terrain
du domaine maritime, mais sur lequel les riverains payaient régu -
lièrement contributions annuelles, d'après cadastre, ait été, malgré
trois enquêtes de commodo et incommodo concluant au rejet de la
concession projetée en faveur de tiers, accordée, malgré les protes-
tations véhémentes des usagers intéressés et du conseiller général du
canton, malgré l'avis nettement défavorable de la commission
départementale des si : es, sans qu'une nouvelle enquête soit ordon-
née, acte d'autant plus grave qu ' il menace., en son application, de
ruiner plus de 400 exploitations familiales et de porter atteinte
à l'une des cultures les plus rémunératrices de la région et de
renommée nationale, acte dont l'actuelle tentative d'exécution risque
d'amener une forte agitation dans le pays,

8510. — 6 janvier 196i . — M . Pascal Arrighl expose à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques, que l'Union générale
des pétroles et la Société La Mure ont fait connaître récemment
qu'elles avaient abouti à un accord sur le principe de la création
d'une filiale commune à laquelle seraient confiées non seulement
les activités et les distributions pétrolières, mais aussi les branches
d'exploitation consacrées à la distribution du matériel de confort
ménager et du charbon. Il lui rappelle que, devant la commission
des finances, lorsque le problème de l 'Union générale des pétroles
a été évoqué, il semblait avoir été décidé qu'aucun projet nouveau
ne viendrait s'ajouter au projet qui avait abouti à l'Union générale
des pétroles, d'autant plus que la commission des finances est
actuellement saisie d'une initiative concernant le statut des filiales ;
il rappelle aussi que la loi de nationalisation du gaz et de l'électri-
cité a interdit aux établissements nationaux de l 'Electrlcité de
France et du Gaz de France la vente d'appareils ménagers ; dans
ces conditions, il lui demande quelles sont les justifications qui
peuvent être données à l'appui de l'accord passé entre h, Société
La Mure et l'Union générale des pétroles, en violation de la légis-
lation existante et en mécennaissiince des délibérations et décisions
de ;a commission des finances de l'Assemblée nationale.

8522. — 6 janvier 1961 . — M . Davoust expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les services de Pence.
gistrement, se basant sur l'application stricte de l'article 694 du
code général des impôts, se déclarent fondés à réclamer, lors d'une
cession d'officine de pharmacie, le paiement d'un droit de 13,20 p . 100
au lieu de celui de 1,40 p. 100 sur une partie des marchandises
du fonds, sous prétexte que l'inventaire fourni à l'administration
lors de l'enregistrement (inventaire pourtant établi par un centre
de tarification pharmaceutique dont c'est le rôle journalier) comporte
une rubrique « Spécialités diverses : quantité : 2.326, prix unitaire :
295 F, total : 686 .170 Fa, Il est certain qu'il a été indiqué pour ces
spécialités un prix moyen au lieu du prix d 'espèce. Mais il est
non moins certain qu'aucune fraude n'est intervenue quant à la
valeur réelle du stock de marchandises neuves et que la mesure
a été prise uniquement dans un but de simplication (un inventaire
complet représentant au moins 120 pages sur modèle 82-1 de l'admi-
nistration à établir en 3 exemplaires). L'inventaire détaillé a d'ailleurs
été mis à lg disposition du service qui n'a jamais contesté le montant
de l'évaluation, le prix indiqué pour ces marchandises n'étant pas
e' •gré au détriment des autres éléments du fonds de commerce

t supporter l'intégralité des droits. Se basant sur le fait que
],. rduction a posteriori, à titre de simple justification, d'un inven-
taire, est inopérante, le service a refusé d 'en tenir compte, tout en
écartant lui-même toute idée de fraude, d'où de pénalisation . Il
demande s'il n'y a pas, dans ce cas, interprétation . trop stricte des
textes, qui apparaît au cessionnaire de l'officine comme une péna-
lisation injustifiée — et non comme la perception d'un droit effec-
tivement dû — et en contradiction avec le jugement rendu par
le tribunal de Neufchâteau du 18 juillet 1922 (R . E. 7762).

8533. — 9 janvier 1961 . — M . Dusseaulx expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, sur plainte des opticiens-
lunetiers — dont certains étaient inscrits dans la 2' classe des
patentes et les autres en 3' classe sans que cette distinction corres-
ponde à une différence des bénéfices — il avait soumis le dossier
à à la commission nationale permanente du tarif des patentes . Celle-cl;
contrairement à l'avis des professionnels qui estimalent devoir être
classés les uns et les autres en 3° catégorie, a aggravé l'injustice
commise en plaçant tous les opticiens-lunetiers sans distinction dans
la 2° classe du tableau A . Cet avis a été confirmé par le décret
n° 60-112 du 8 juillet 1960. Les avertissements de patente déjà
reçus ont causé une juste stupeur dans la profession car leur
augmentation est sans commune mesure avec l'importance commer-
ciale des entreprises. Il lui demande si la sévérité de cette mesure
lui est apparue et s'il a l ' intention de donner satisfaction aux opti-
ciens-lunetiers.
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8534 . — 9 janvier 1961 . — M. Fernand Grenier expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l 'article 13
de la loi de finances rectificative pour 1960 (n' 60-1356 du 17 décem-
bre 1960), modifiant le barème d ' imposition prévu pour les spec-
tacles de la deuxième catégorie (exploitations cinématographiques
et séances de télévision) n'apporte pas aux exploitants de cinémas
les allégements fiscaux qu'ils étaient en droit d 'escompter, eu égard
aux difficultés qu'ils rencontrent ; qu'en effet, le montant des
allégements fiscaux qui résulte du nouveau barème peut être
évalué à environ 15 millions de nouveaux francs, ce qui équivaut à
peu près au montant de l'impôt sur les spectacles payés sur le
• supplément » de recettes provenant de l ' intégration dans celles-ci
des sommes correspondant à la diminution ou à la suppression du
timbre-quittance et à la réduction de la taxe additionnelle ; qu ' il
s'ensuit que, fiscalement, les exploitants de cinémas se trouvent
dans la même situation qu 'en 1959. Il lui demande s 'il envisage de
déposer un projet de loi comportant un allègement sensible de la
Charge fiscale !impôt sur les spectacles et taxe locale au taux
de 8,50 p. 100i de l exploitation cinématographique.

8535 . — 9 janvier 1961 . — M . Duchâteau expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 4 de la loi
n° 55-366 du 3 avril 1955 autorisant la réouverture du délai de
validation des services d ' auxiliaire prévue par l'article 10 de la
loi n" 53-76 du 6 février 1953 en faveur des retraités ou de leurs
ayants cause, n 'a pas été, contrairement à l'habitude, étendu aux
tributaires du régime de la caisse de prévoyance tunisienne (décret
beylical du 19 novembre 1949), ni de celui de la caisse des pensions
chérifiennes (dahir du 12 mai 1950) dont le texte est calqué sur
celui de la loi du 20 septembre 1948 . De ce fait, les intéressés
n 'ont pu bénéficier de ces dispositions et leurs pensions, d'ailleurs
liquidées avant promulgation de la loi n° 56-782 du 4 août 1956,
ne tiennent pas compte desdits services ; les demandes formulées
en application de la loi du 3 avril 1955 se trouvent donc repoussées.
Il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun d 'engager près des
autorités compétentes toutes démarches utiles pour obvier à cet
Inconvénient, qui cause un grave préjudice aux agents en cause.

8536. — 9 janvier 1961 . — M, Lombard expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le décret en date du
22 mai 1951, toujours en vigueur, a prévu dans son article t u. :
que les salaires des ouvriers des arsenaux devaient être alignés
sur le secteur privé et nationalisé de la région parisienne, compte
tenu des abattements de zone pour la province ; que la commission
paritaire interministérielle du 13 janvier 1956 a émis le voeu que
l' échelon de référence soit le 4' échelon ; que malgré ce texte qui
a force de loi et le voeu de la commission paritaire, il n ' a jamais
été tenu compte du secteur nationalisé, d ' une part, l'échelon de
référence pris en considération, d'autre part, étant le 6' échelon ;
que la politique actuellement suivie a pour résultat de dégrader
chaque jour davantage la situation à laquelle les ouvriers des arse-
naux pouvaient prétendre en vertu de ce décret, en même temps que
l'atmosphère qui règne dans les établissements de l 'Etat. Il lui
demande s 'il a l ' intention de revenir à l'application stricte du décret
du 22 mai 1951 en satisfaisant les justes revendications présentées
par Ies syndicats ouvriers des arsenaux,

8537 . — 9 janvier 1961. — M. Jean Valentin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que certains commerçants
détaillants emploient pour diminuer le prix d'achat de leurs mari
Chandises différents moyens parfaitement licites : a) achat direct
auprès du fabricant ; b) achat par le canal d'un groupement d'achats
de détaillants ; ci achat par affiliation à une chaîne composée de
grossistes et de détaillants ; d) achat Dai l'intermédiaire d'un gros.
siste traditionnel qui abandonne au détaillant une partie de sa
marge bénéficiaire . Il demande si, tenant compte de la réglemen-
tation des pria, le détaillant peut, dans chacun des cas exposés
el-dessus, cumuler la marge bénéficiaire de détail et la marge béné•
Aciaire de gros pour établir son i .rix de vente au détail.

8545 . — 9 janvier 1961 . — M. Burlot expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la récolte de raisin
ayant été très abondante, certains vignerons ont dû, faute de place,
jeter leur marc pour loger le vin ; que, de ce fait, les prestations
d'alcool vinique seront difficiles à satisfaire, puisqu'il n'y a plus de
mare à distiller, le vin destiné à ;a distillation ayant été livré aux
coopératives qui, elles non plus, ne peuvent en loger davantage,
Il lui demande s'il ne serait pas possible, conformément au prér-dent
de 1950, de prévoir cette année une dérogation aux règles relatives
à la livraison des prestations d 'alcool vinique, tout au moins pour
les vins blancs et rosés dont les marcs doivent être fermentés avant
d 'être distillés et doivent par conséquent être conservés.

0549. — 9 janvier 1961 . — M. Le Theule expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il craint que le nouveau
régime fiscal ne pénalise les artisans moyens, ayant charge de famille.
En effet, un artisan ayant quatre enfants dont les revenus de 1958
étaient basés sur un salaire imposable de 200 .000 francs et d'un
bénéfice artisanal de 850,000 francs devait payer 93 .000 francs
d'impôts. Ce même artisan a eu, en 1959, comme revenus : un
salaire imposable de 200 .000 francs et un bénéfice artisanal de

1 .200.000 francs . Il doit payer 192.000 francs d'impôts . c ' est-à-dire
que pour une augmentation de revenus d'un tiers il doit payer
le doulbe d ' impôts . Si son revenu de 1959 avait été identique à celui
de 1958, l'imposition aurait été de 113 .350 francs, soit 20.000 francs
de plus. Il lui demande : 1" si cela est normal et conforme aux
déclarations gouvernementales ; 2° s'il est possible de lui fournir
des explications sur cette situation.

8550. — 9 janvier 1961 . — M. Le Theule expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' il croyait qu ' un allé-
geaient fiscal avait été réalisé récemment . Or, un petit commerçant,
célibataire, ayant eu en 1958 et 1959 des revenus identiques (bénéfice
forfaitaire de 300 .000 francs), doit payer, au titre de 1958, 20 .500 francs
d 'impôts sur le revenu et, au titre de 1959, 23 .000 francs . Il lui
demande : 1° si cela est normal et conforme aux déclarations gouver-
nementales ; 2 " s'il est possible de lui fournir des explications sur
cette situation.

8553. — 10 janvier 1961 . — M . Fréville demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si, au regard de la
législation sur les prix, le prix de vente stipulé payable à terme,
de marchandises neuves comprises dans une cession de fonds de
commerce, peut faire l'objet d 'une revision au jour du paiement,
en fonction de la variation des indices autorisés.

8559. — 10 janvier 1961. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que plusieurs
expéditeurs de raisins de table ont vinifié les déchets en effectuant
à la régie les déclarations régulières sur le registre 17 . Or, les
interprétations données de la loi par les contrôleurs locaux ont été
divergentes, les uns appliquant la législation viticole en vigueur
au vin produit, les autres prétendant exiger la liquidation de tout
ce vin hors quantum, et interdire l'utilisation, même au titre de
buvette . Il lui demande quelle est la règle à suivre en la matière.

8565. — 11 janvier 1961 . — M . Bayle' signale à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, suivant les indications
fournies par le ministre des armées, le régime de sécurité sociale
des fonctionnaires, modifié par décret n° 46-2971 du 31 décembre
1946 et l'instruction du 1°' août 1955, ne peut être modifié que sur
son initiative . Cette instruction stipule que le capital-décès dû par
suite de la mort au combat, en Algérie, d'un jeune soldat, revient,
c à défaut du conjoint, aux ascendants à charge s . Ce texte aboutit
au résultat scandaleux que ce capital-décès est refusé à une mère
de six enfants, dont le fils aîné, officiellement reconnu comme
soutien de famille, titulaire de la Croix de la valeur militaire et de
la médaille militaire, est tombé en Algérie. Le motif allégué est
que cette mère n'a pas cinquante-cinq ans . Il lui demande s'il
compte modifier le régime de sécurité sociale des fonctionnaires
pour remédier à une telle situation.

8571 . — 11 janvier 1961 . — M. Mehaignerie expose à M . ie ministre
des finances et des affaires économiques le cas de deux époux
ayant, en 1941, fait une donation-partage de leurs immeubles, sous
réserve de leur usufruit, entre leurs six enfants ; il a été attribué
à une fille la nue propriété d 'une ferme de 11 hectares à charge de
payer à son frère une soulte égale à la moitié de la valeur de la
ferme, telle que celle-ci serait fixée au jour du décès du survivant
des donateurs, la soulte étant payable dans les six mois de ce décès.
Lors de l'enregistrement de cet acte, l'administration a perçu un
droit de soulte à 14,60 p. 100 et la taxe de première mutation à
3,30 p. 100 sur la soulte évaluée à la moitié de la valeur de la
ferme à l'époque de la donation . Les créancier et débiteur de la
soulte ont l'intention de régler celle-ci sans attendre le décès de
la donatrice, toujours vivante, sur la base de la valeur actuelle
de la ferme et en tenant compte de l' usufruit de la donatrice . Par
suite de la hausse des terres, consécutive à la dépréciation de la
monnaie, .la soulte envisagée sera d'un chiffre environ trente fois
supérieur à celui évalué en 1941. L'administration de l'enregistre-
ment, consultée sur le droit qui serait perçu sur l 'acte notarié
constatant le paiement de la soulte pense devoir percevoir le droit
au tarif de 1941, soit 14,60 + 3,30 p . 100 sur le montant de la
soulte, tel qu 'il sera déterminé en déduisant le montant des droits
perçus en 1941 . Il demande : 1° si cette prétention de l'administration
est justifiée, la mutation s ' étant définitivement réalisée en 1941 et
non à l'époque actuelle, la perception de 1941 faite sur la valeur
vénale de l'époque devant, semble-t-il, être considérée comme défi-
nitive ; 2' sur quel principe pourrait être basé un tel mode de
perception qui aboutirait à faire acquitter deux fois le droit de
soulte, l'imputation du droit perçu en 1941 étant insignifiante, par
suite de la dépréciation de la monnaie, par rapport aux droits
exigibles sur la soulte réajustée à la valeur actuelle des biens ;
3° si, la position de l 'administration étant supposée admise, il ne
devrait pas, en toute équité, être tenu compte du fait que les droits
perçus en 1941 correspondaient à la valeur de l'époque de 90 ares
de terre et, en conséquence, être déduit du montant des droits
calculés sur le montant actuel de la soulte, un chiffre correspondant
à la valeur actuelle de 90 ares de terrain ; 4° si la débitrice de
la soulte, qui remplit les conditions prévues par l'article 710 du
code général des impôts, ne pourrait pas, en la circonstance, béné-
ficier de l'exonération des droits de soulte.
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8572 . — 11 janvier 1961 . — M . Bertrand Denis expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que les cafés et
établissements similaires sont tenus d ' acquitter une taxe radiopho-
nique plus élevée que les particuliers parce qui: : est possible que
les clients entendent de l 'endroit où ils consomment les émissions
diffusées par le poste. C'est ainsi que, dans la pratique, un appareil
situé dans la cuisine d'un café est passible du tarif fort si les
clients consomment parfois à la cuisine ou si, de la salle de café,
on peut entendre le poste placé dans la cuisine contiguë ou voisine.
Or, en fait, les exploitants de café des localités rurales ne se
servent de leurs postes qu 'en dehors des heures d 'affluence ; le
soir en famille en particulier. Depuis plusieurs années les postes
radiophoniques ne constituent plus une attraction et paient le droit
élevé ; les commerçants modestes, disposant de locaux restreints
ou le départ entre les lieux accessibles au public et les pièces
privées est impossible à définir. Il lui demande s'il ne pourrait
pas envisager de considérer comme poste privé tous les postes
détenus par les cafetiers, restaurateurs ou établissements similaires
lorsqu' ils sont placés dans une pièce autre que celles destinées
principalement à la clientèle.

8573. — Il janvier 1961 . — M . Raymond-Clergue rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du
29 octobre 1060 a ramené de 4 p . 100 à 3,75 p. 100 le taux de
l'intérêt servi en 1961 par la caisse des dépôts aux caisses d'épargne
ordinaires : que, lors de sa réponse aux questions orales posées
par MM . Caret, Chochay et Ribeyre devant le Sénat, il a déclaré
que cette baisse était une des mesures s'inscrivant dans le cadre
de la politique de baisse du loyer de l 'argent et que des baisses
identiques étaient intervenues ou interviendraient dans tous les
secteurs comparables. D' autre part, il lui expose que, d ' après Ies
renseignements qui lui sont parvenus, la direction du Trésor étudie-
rait un projet de décret tendant à modifier dans un sens défavorable
les dispositions du code des caisses d 'épargne ; qu'il serait envisagé
notamment : a) de sup p rimer toute référence au rendement du
portefeuille pour la fixation du taux de l 'intérêt, lequel résulterait
ainsi d'une mesure arbitraire ; b) d'augmenter le minimum de la
retenue pour frais d'administration, ce qui aurait pour consé-
quence d'imposer aux caisses d'épargne, d'une façon rigide, le taux
de l'intérêt à servir à leurs déposants, aucune d'entre elles ne
pouvant envisager un taux d 'intérêt inférieur à celui servi par la
caisse nationale d 'épargne : c) de ne plus permettre aux caisses
d' épargne de disposer, dans le cadre de la lai du 24 juin 1950, des
amortissements sur les prêts consentis ; d) de limiter la ristourne
allouée aux caisses d 'épargne en application de l ' article 46 du code
des caisses d 'épargne . 11 lui demande : 1° quelles sont les mesures
envisagées pour obtenir des caisses rurales de dépôts et de prêts
le respect des décisions intervenues en matière des taux d 'intérêt
et pour les inclure dans les organismes visés par la politique de
baisse ; 2' pour quelles raisons l'administration a décidé de res-
treindre la législation des caisses d'épargne dais les conditions
indiquées ci-dessus ; 3' s ' il n 'estime pas opportun, au contraire,
d ' aider au développement des caisses d 'épargne en élargissant leur
possibilité d'action, étant donné que, ce faisant, les pouvoirs publics
ne feraient que rendre un juste hommage au magnifique travail
réalisé par les caisses d'épargne ordinaires et leur permettraient
de développer leur activité pour le bien de la collectivité toute
entière.

8575 . — 12 janvier 1961 . — M. Le Guen expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : dans un partage
de succession comprenant une exploitation agricole l'un des enfants
est bénéficiaire : 1 " du droit au salaire différé (décret-loi du 29 juil-
let 1939) ; 2° du droit à l 'attribution préférentielle (art . 832, § 3, du
code civil) . Pour rendre l'enfant bénéficiaire des droits lui apparte-
nant au titre du salaire différé, il est prévu un prélèvement en sa
faveur jusqu'à due concurrence et en l'absence d'autre actif, de
diverses terres dépendant de la ferme de succession exploitée par lui.
Le surplus de cette exploitation agricole doit lui être attribué au
titre de « l'attribution préférentielle a à charge de soulte. Par ces
deux procédés, la totalité de la ferme se trouvera donc aux mains de
l'exploitant au titre de dation en paiement du salaire différé pour
une part et au titre de l ' attribution préférentielle pour le sur p lus.
L'attribution ou dation en paiement. par prélèvement de terre ci-
dessus prévue, en règlement du salaire différé, est exempte de droits
(art . 67, alinéa 2, du décret-loi du 29 juillet 1939) . II en est de même
en ce qui concerne l ' attribution préférentielle d ' une exploitation
agricole, à la condition que tous les biens composant une exploitation
agricole unique soient attribués à un seul copartageant (art . 711 du
code général des impôts) . Ce bénéfice est acquis à l'attributaire
même s 'il est déjà propriétaire antérieurement à l ' ouverture de la
succession d'une partie de l'exploitation (cheptel par exemple) (dic-
tionnaire enregistrement n° 2882 b) . Il lui demande si, dans le cas
présent, la dation en paiement prévue dans l ' acte de partage même
par prélèvement de terre sur l'exploitation au profit du bépéficiaire
pour le remplir de ses droits au titre du salaire différé, est suscep-
tible de mettre obstacle à l'exemption de droits sur la soulte résul-
tant de l'attribution faite au même, au titre de • l'attribution préfé-
rentielle s, du surplus de l 'exploitation dont il se trouve en définitive
totalement propriétaire par l'application concomitante des deux
procédés .

INDUSTRIE

8511 . — 6 janvier 19ni . — M . Pascal Arrighi expose à M. le ministre
de l'industrie que l'Un générale des pétroles et la Société La Mure
ont fait connaître récemment qu'elles avaient abouti à un accord
sur le principe de la création d ' une filiale commune à laquelle
seraient confiées non seulement les activités et les distributions
pétrolières, mais *aussi les branches d'exploitation consacrées à la
distribution du matériel de confort ménager et du charbon . Il lui
rappelle que devant la commission des finances, lorsque le problème
de l'Union générale des pétroles a été évoqué, il semblait avoir
été décidé qu' aucun projet nouveau ne viendrait s'ajouter au projet
qui avait abouti à l ' Union générale des pétroles, d ' autant plus que
la commission des finances est actuellement saisie d'une initiative
concernant le statut des filiales ; il rappelle aussi que la loi de
nationalisation du gaz et de l'électricité a interdit aux établissements
nationaux de l 'Electricité de France et du Gaz de France la vente
d ' appareils ménagers ; dans ces conditions, il lui demande quelles
sont les justifications qui peuvent étre données à l 'appui du l 'accord
passé entre la Société La Mure et l'Union générale des pétroles,
en violation de la législation existante et en méconnaissance des
délibérations et décisions de la commission des finances de l 'Assem-
blée nationale.

8560. — 10 janvier 1961 . — M . Paul Coste-Floret attire l 'attention
de M. le ministre de l' industrie sur l'arrêté interministériel n" 24437
du 29 juin 1960, aux termes duquel les rabais consentis sur les prix
du fuel fixés par le barème syndical ne peuvent dépasser 5 p . 100.
Il lui signale que ce texte rend pratiquement inopérants les appels
d 'offre ou les adjudications pour la fourniture du fuel . II lui demande
s'il n 'envisage pas l'abrogation d 'un texte qui n'a pas d'autre effet,
sinon d' autre objet, que de freiner la baisse des prix et de préserver
les bénéfices des compagnies pétrolières.

1NTERIEUR

8479. — 31 décembre 1960. — M . Rieunaud demande à M . le ministre
de l 'intérieur quel est l'état des travaux entrepris en vue d'orga-
niser une caisse nationale de retraite pour les sapeurs-pompiers
volontaires non professionnels.

8480. — 3i décembre 1960. — M. Meck signale à M. le ministre de
l'intérieur que les secrétaires administratifs nommés attachés sur
concours se trouvent pénalisés par rapport aux secrétaires admi-
nistratifs nommés attachés après inscription sur une liste d'aptitude
dans la limite du neuvième des nomin,'tions prononcées après
concours en vertu de l 'article 5-2 ' du décret n"60. 400 du 22 avril 1960
portant statut du cadre A des préfectures . Le secrétaire admi-
nistratif qui fournit- un effort très méritoire pour prendre part à
un concours est rétrogradé à l 'échelon de début (indice net 200) et
se voit imposer un stage d ' un an non pris en compte dans son
ancienneté (art. 10 et 11 du statut), alors que les fonctionnaires
du cadre A d'autres administrations bénéficient du rappel de leur
stage . Par surcroît. après son stage, on lui fait gravir péniblement
les différents échelons de son nouveau cadre, en lui octroyant pen-
dant deux échelons (art. 3 du décret n° 47 . 1457 du 4 août 1957)
une indemnité différentielle qui, du fait même de la classification
indiciaire des deux grades en question, se solde très souvent par des
gains de un saul point d'indice net (224.225 et 250-251) . Un secré-
taire administratif intégré sur titre sans aucun effort personnel
ayant la même ancienneté devance de beaucoup son collègue nommé
sur concours . Cette situation n'est pas faite pour récompenser l ' effort
exigé pour un concours d'et.taché . Il Iui demande s'il ne serait pas
possible de faire bénéficier les secrétaires administratifs nommés
attachés sur concours des mêmes avantages que leurs collègues
nommés sur titre 'Ayant très souvent l'indice gal ou immédiatement
supérieur à celui qu'ils avaient dans leur ancien grade, et si la durée
du stage ne pourrait pas être prise en compte pour leur ancienneté.

8491 — 2 janvier 1961 . — M . Japlot expose à M. le ministre de
l'intérieur que les deux assemblée parlementaires ont, au cours de
la discussion budgétaire, étudié tant en commission qu'en séance
publique, les revendications des personnels non intégrés des préfec-
tures, chefs de bureau, rédacteurs (y compris ceux promus agents
administratifs supérieurs) et commis « ancienne formule s, et
reconnu le bien-fondé de leurs revendications en appréciant la
mesure dont ils ont su faire preuve, bien que leur problème soit
resté sans solution depuis onze ans . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rétablir ces fonctionnaires dans leurs droits
légitimes, afin de leur permettre de p oursuivre une carrière
normale, en lui faisant remarquer que 'es pi éfectures sont le seul
service d'administration générale, collaborant directement avec les
préfets, qui ont déjà, à plusieurs reprises, appelé sen attention sur
cette affaire. II souhaite, comme l'ensemble des parlementaires,
que cette question importante pour les préfectures et leur avenir
soit résolue au cours de l'année 1961, aucune considération ne
pouvant de bonne fol s 'y opposer.

8538 . — 9 janvier 1961. — M . Palmero demande à M. le ministre
de l'intérieur si les participations du fonds spécial d'investissement
routier, tranche urbaine, s'appliquent égaiement aux dépenses d 'acqui-
sition des terrains nécessaires pour la réalisation des projets .
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85'6. -- 9 janvier 1961 . — M. Noël Barrot attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la recrudescence du banditisme
en France et lui demande : 1° quel est, en moyenne, )e pourcentage
des cas où la police réussit à identifier et à arrêter les malfaiteurs ;
2° quelle est l'évolution du nombre des délinquants ; 3° s'il est
exact que le nouveau code de procédure pénale empêche souvent
les policiers d'aboutir, même dans des cas où la délinquance est
certaine ; 4° si des mesures ont été prises pour mettre la police
à égalité de moyens dans sa lutte contre les malfaiteurs ; 5° s'il est
exact que les tâches administratives et bureaucratiques dont sont
chargés les policiers se sont trouvées accrues, sans qu'une moderni-
sation des moyens correspondante ait suivi ; 6° s'il est exact que
le trafic des stupéfiants en France ne cesse de s'accroître ; 7" notam-
ment, s'il est vraisemblable, comme on l'entend courramment dire
dans les couloirs des Nations Unies à New York, au moment où se
réunit une nouvelle conférence sur ce problème, que des dizaines
de kilogrammes d'héroïne sont fabriqués ou transitent clandesti-
nement en France dans la région de Marseille et expédiés de cette
région en contrebande vers l ' Amérique du Nord ; 8" quel est la
nombre de policiers affectés à la brigade mondaine à Paris et à
l'office central de police spécialisée de son ministère ; 9° s'il ne
pense pas que son collègue du ministère des affaires étrangères
devrait l'aider à faire augmenter les effectifs affectés à la lutte
contre le trafic illicite des stupéfiants, étant donné les effets désas-
treux de cette situation sur le prestige de la France auprès des
jeunes Etats qui viennent d 'être admis à l' O . N . U. et assistent,
pour la première fois, à une conférence de cette sorte.

JUSTICE

8528. — 6 janvier 1961 . — M. Le Theule expose à M. le ministre
de la lustiee qu'il est interdit d 'indexer les contrats, sauf s ' il s ' agit des
dettes d'aliments . Cette expression amène des interprétations diverses
si l'on prend l'expression e dettes d'aliments s dans un sens res-
trictif ; elle semble s'appliquer aux obligations légales d'aliments
incombant à certaines personnes comme celles des enfants à
l ' égard de leurs père et mère, celles des époux qui se doivent
mutuellement secours et assistance, celle prononcée par un tribunal
en application de l'article 301, alinéa I, à la suite d'un jugement
de divorce ou de séparation de corps, celle incombant au père adul-
térin (art. 342) et à sa succession, article 762, celle concernant
l ' adopté vis à vis de l ' adoptant et réciproquement, article 383 . Au
contraire, une thèse inverse a été soutenue par des juristes, selon
laquelle la dette d'aliments pourrait s'appliquer à tous les enga-
gements contractés à titre alimentaire, ce qui permettrait, notam-
ment, d'englober des rentes viagèrese . II demande toutes précisions
des autorités compétentes à ce sujet.

8539. — 9 janvier 1961 . — M. Jean Valentin rappelle à M. le
ministre de la justice qu'en vertu de la réforme de l'organisation
judiciaire (ordonnance n° 58 . 1273 du 22 décembre 1958, complétée
par le décret n' 58 .1281 de la même date), les justices de paix ont
été supprimées et remplacées par les tribunaux d'instance en nom-
bre beaucoup plus réduit . De ce fait, les salles de nombreuses
justices de paix °ont Inutilisées . Il demande si les communes, ainsi
privées de tribunal, et propriétaires des anciennes salles d'audience,
peuvent disposer librement de celles-ci et les affecter à des ser-
vices communaux.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

8541 . — 9 janvier 1961 . — M. Rieunaud expose à M . le ministre
des postes et télécommunications que, depuis la mise en service
du central automatique, il n'est plus possible de présenter de
demande d'indication de durée pour les communications inter-
urbaines et que les usagers ne peuvent, par conséquent, connaltre
le montant de ces communications pour en obtenir éventuellement
le remboursement par un tiers ; que, d'autre part, les relevés
fournis par l'administration pour chaque période de deux mois
ne mentionnent aucun autre renseignement que le montant total
de la somme à payer . Il lui demande : 1° s'il serait possible d'obte-
nir avec le système automatique les mêmes renseignements qu'avec
le système antérieur, grâce à une modification app :opriée de la
méthode actuellement employée ; 2° si, en cas de contestation, les
relevés effectués par un abonné et comportant tous les renseigne-
ments nécessaires, notamment les numéros des abonnés appelés
et la durée de chaque communication, pourraient servir de preuve.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

8498. — 3 janvier 1961 . — M. Hostache, se référant à la réponse
faite le 29 décembre 1959 à sa question écrite n° 3084, demande à
M. le ministre de la santé publique et de la population s'il est
exact que le règlement d'administration publique portant statut des
infirmières du service d'assistance sociale et médicale occupant un
emploi permanent dans les administrations de l'Etet, les services
extérieurs qui en dépendent ou les établissements publics de l'Etat,
n'a pas encore été publié et, dans l'affirmative, quelles sont les
raisons de ce retard puisque le conseil supérieur des infirmiers et
infirmières à dû être réuni en janvier 1960 et s'il est possible de
prévoir une data pour la solution de ce problème dont il semble
anormal qu'il nécessite de tels délais pour être résolu .

8526 . — 6 janvier 1961 . — M. Sy rappelle à M . le ministre de la
santé publique et de la population les conclusions des travaux du
laboratoire d' hygiène de la ville de Paris et de la commission inter-
préfectorale

	

de
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pollution

	

atmosphérique

	

dans la région pari-
sienne qui ont observé les dangers de l'accroissement des gaz et
des fumées toxiques dans l'atmosphère du département de la Seine
et dénoncé l 'insuffisance des moyens administratifs pour lutter
contre cette pollution ; il demande quelles mesures ont été prises
et quelles mesures sont envisagées, dans le cadre du décret n° 60-789
da 28 juillet 1960 qui charge le ministre de la santé publique de la
coordination des mesures de lutte contre la pollution atmosphérique :
1" pour diminuer la pollution de l'atmosphère et pour rendre moins
nocives les causes principales de ce redoutable fléau, à savoir : les
gaz des voitures automobiles, les vapeurs des cltauffages d 'im-
meubles au mazout et les vapeurs des gaz d ' éclairage servant aussi
de chauffage domestique ; 2° pour sanctionner ceux qui contre-
viennent aux dispositions impératives qui doivent être appliquées
rigoureusement puisqu'elles visent à protéger la santé de leurs
concitoyens.

8561 . — 10 janvier 1961 . — M . Treilu expose à M. le ministre de la
santé publique et de la population que les personnels des directions
départementales de la santé et de la population, malgré les pro-
messes fermes qui lenr ont été faites depuis plusieurs années est
vue de rétablir la parité qu'ils avaient initialement avec les person
nets des préfectures, n'ont bénéficié d'aucune amélioration de leur
situation depuis 1955, date à %quelle a été publié le statut des
chefs et sous-chefs de section, dont le caractère provisoire a été
signalé, aussi bien par M . le ministre de la santé publique de
l'époque que par le conseil d'Etat et par le conseil supérieur de 1..
fonction publique, ainsi que l 'on peut le constater en se référant
en particulier aux déclarations du ministre de la santé publique.
lors de' la discussion du budget de 1955, d'après lesquelles ledit
statut ne constituait qu'une étape sur la voie de la parité avec le
personnel des préfectures. Il - lui demande quelles meures ont été
prises pour que soient franchies de nouvelles étapes vers cette
parité . D'autre part, se référant à la réponse qu'il a faite lors de
la discussion, au Sénat, du budget de 1960, au sujet des perspectives
de carrière desdits personnels, il lui demande de lui faire connaîtra :
e) le nombre de sous-chefs et chefs de section ayant bénéficié d'une
nomination au choix dans le corps des inspecteurs de la population
depuis 1955 ; b) quels sont les textes qui permettraient de faciliter
à ces personnels l'accès au poste de directeur d ' hôpital.

TRAVAIL

8481 . — 31 décembre 1960. — M. Weber souligne à l 'attention de
M. le ministre du travail l'émotion causée au sein de la confédé-
ration générale des cadres (ingénieurs, cadres, agents de maîtrise,
techniciens, V. R . P .) à l'annonce d'un projet de règlement d'adminis-
tration publique qui interviendrait en application de l'ordonnance
du 7 janvier 1959 relative à certaines opérations collectives d'assu-
rance, et qui aurait pour effet d'altérer fondamentalement le
caractère paritaire de la gestion du régime de retraite des cadres
et d'entraliner, dans l'avenir, une diminution sensible (plus de
30 p. 100) du montant des retraites . Il estime que le régime de
retraite que les cadres gèrent paritairement avec le patronat a
fait ses preuves depuis 13 ans et qu'il constitue une conquête sociale
irréversible . D lui demande si, compte tenu de ces faits, il estimera
devoir et pouvoir maintenir le statu quo en matière de régime
de retraite des cadres.

8504. — 4 janvier 1961 . — M. Colinot demande à M. le ministre
du travail s'il est exact qu'un règlement d'administration publique
modifiant les régimes de retraite complémentaire à la sécurité
sociale et le caractère paritaire de la gestion du régime de retraite
des cadres doit être promulgué incessamment et dans l'affirmative
de lui faire connaître l'exposé des motifs de cette décision.

8505 . — 4 janvier 1961 . — M . de Broglie signale à M. le ministre du
travail l'inexistence de toute convention collective dans l'industrie de
la boulangerie et lui demande s'il entend, dès lors, faire droit aux
demandes de réunions des commissions de conciliation qui lui ont
été présentées, conformément à la loi sur la conciliation obligatoire
et la médiation.

8506. — 4 janvier 1961 . — M. Godonnèche expose à M. le ministre du
travail que le maintien depuis 1956 d'un plafond de ressources anor-
malement bas en vue du calcul de l'attribution de l'allocation supplé-
mentaire du fonds de solidarité, constitue une grave injustice sociale
dont les effets sont de plus en plus amèrement ressentis à mesure que
se produisent des augmentations indiscutables du coût de la vie. Il
lui demande s'il n'envisage pas de prendre à bref délai l'une des
mesures suivantes : a) majorer substantiellement le plafond à
3 .000 nouveaux francs par exemple ; 4) relever le plafond en même
temps et dans les mêmes proportions que les retraites ; c) exclure
de l'estimation des ressources les augmentations des prestations
servies par tous les régimes de retraites, qui ont pour seul effet
de compenser les hausses du coût de la vie.
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8562. — 10 janvier 1961. — M. Rleunaud expose à M. le ministre
du travail qu'aux termes de l 'article 336 du code de la sécurité
sociale, l'assuré qui a accompli au moins cinq années mais moins
de quinze années d 'assurance a droit, lorsqu'il atteint l' âge de
soixante-cinq ans, à une rente : que, en ce qui concerne les assurés
reconnus inaptes au travail à l ' âge de soixante ans, il semble illogique
et injuste de les obliger à attendre l'âge de soixante-cinq ans pour
percevoir la rente à laquelle ils ont droit, alors qu 'ils auraient besoin
de ces ressources, étant donné qu ' ils ne peuvent plus se livrer à
aucune activité professionnelle . II lui demande s' il lui apparaît
possible de prendre toutes mesures utiles afin que les assurés recors
nus inaptes au travail à soixante ans puissent bénéficier de la rente
prévue à l 'article 336 du code de la sécurité sociale dès la cessation
de leur activité professionnelle.

8563. — 10 janvier 1961 . — M. Rieunaud expose à M. le ministre
du travail qu 'à plusieurs reprises, il lui a été signalé que certaines
caisses régionales d'assurance vieillesse, s' apercevant à l' examen
d'un dossier que le requérant ne réunit pas les conditions requises
pour obtenir un avantage payable dans l'immédiat, attendent jusqu'à
deux ans et plus pour signaler le fait aux intéressés, lesquels, après
avoir engagé une longue et fastidieuses correspondance et effectué
des déplacements onéreux, se voient attribuer un avantage liquidé
pour ordre et par conséquent non payable, alors qu 'ils avaient
l 'espoir de percevoir une certaine somme . Etant donné le malaise
social qui ne fait que s'accroître en raison du nombre considérable
des déshérités, il lui demande s'il n'envisage pas de prendre toutes
mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation.

8564 . — 10 janvier 1961 . — M. Duchesne signale à M. le ministre
du travail l 'anomalie qui existe concernant les allocations familiales
pour les familles habitant la campagne, parfois à quelques cen-
taines de mètres du lieu de travail du chef de famille, et qui a
pour conséquence, par suite des abattements de zone, de voir lesdites
familles pénalisées par un versement moindre que si elles habitaient
en ville . Il lui demande s'il ne serait pas possible de calculer ;e
montant des allocations familiales puer des ouvriers travaillant en
usine, non pas d'après leur lieu de résidence, mais selon le taux
qui est payé dans la ville où se trouve l'usine qui les emploie . Une
telle décision aurait pour conséquence de ne pas retenir en ville,
dans des logements souvent insuffisants et insalubres, des familles
d'ouvriers qui ne veulent pas, par suite de la diminution du montant
de leurs allocations, habiter la campagne où leurs conditions d'exis-
tence seraient bien meilleures . Il espère que satisfaction pourra
être donnée à cette juste requête.

8568 . — 11 janvier 1961- - M. Rieunaud appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur le fait que les plafonds de ressources
pour l 'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés n 'ont
pas été modifiés depuis le 1"- janvier 1956 et qu 'il apparaît indispen-
sable de prévoir une nouvelle évaluation de ces plafonds en les fixant
au minimum à 3 .000 NF pour une personne seule et à 4 .000 NF pour
un ménage. Il lui demande quelle décision compte prendre le Gou-
vernement à ce sujet.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

8513. — 6 janvier 1961 . — M. Carter demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports : 1° si les consignes édictées
par l'aéroport de Paris proscrivant en principe les décollages et
atterrissages de nuit des appareils à réaction sont régulièrement
appliquées, et quelles sont, à cet effet, les heures limites fixées;
2° quels enseignements peuvent être retirés des statistiques sur
les catastrophes aériennes, en ce qui concerne l'importance des
risques pour les populations, présentés notamment par les décol-
lages et atterrissages ; 3° s'il est exact, ainsi qu'a pu le déclarer,
le 26 décembre, un grand journal du soir, qu 'il ne tient qu'à la vigi-
lance des contrôleurs d'Orly qu'une douzaine de catastrophes
aériennes soient évitées chaque jour.

8523. — 6 janvier 1961 . — M. Paquet rappelle à M . le ministre
des travaux publics et des transports qu'une circulaire n° 37 du
22 mars 1954 a invité chaque Ingénieur en chef des ponts et chaus-
sées à transmettre à l'administration centrale avant le 1" mars
de chaque année, la statistique par catégorie de personnel des
accidents de service survenus au cours de l'année précédente . II
lui demande la communication par département et pour les années
1956, 1957, 1958 et 1959 des statistiques établies sur la base du
tableau prévu à l'annexe n° 4 de la circulaire n' 37.

8527 . — 6 janvier 1961 . — M . Sy expose à M. la ministre des tra-.
vaux publics et des transports que les pare-chocs des ramions sont
placés à une telle hauteur que lorsqu'il y a collision arec une voi-
ture de tourisme ils occasionnent à cette dernière des dégâts fort
Importants, et qu 'il apparaît souhait ble que les camions soient

munis de deux pare-chocs, l'un à hauteur normal de leur moteur,
l'autre plus bas au niveau de celui des voitures de tourisme, et lui
demande quelles mesures sont env isagées par les services du
ministère des travaux publics pour assurer une meilleure protection

- des voit ures

	

tourisme.

8540 . — 9 janvier 1961 . — M. Dusseaulx expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports que, dans certaines grandes
villes, les frais supportés par les salariés pour se rendre sur le
lieu de leur travail sont aussi im portants que ceux auxquels doi-
vent faire face leurs collègues parisiens . Pour ne citer qu'un exemple,
à Rouen, selon' que le travail s'échelonne sur cinq ou six jours
par semaine, les frais de transport sont donnés par le tableau suivant :

Il lui demande s'il n'estime pas qu'un tel état de fait justi-
fierait que le Gouvernement prenne l 'initiative d ' un système de
prime de transport à l ' usàge des travailleurs des grandes villes de
province.

8542 . — 9 janvier 1961. — M. Rleunaud expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports que, d'après les informations
qui lui sont parvenues, une différence notable existe, en ce qui
concerne le montant de leur pension de retraite, entre les traminots
et cheminots des réseaux secondaires nés entre 1891 et 1898 et
ceux nés entre 1899 et 1905, les premiers percevant à grade égal
environ 30.000 à 80.000 francs de pension annuelle de moins que
les seconds- Il lui demande quelles raisons sont à l'origine de cette
différence et quelles mesures il a l'intention de prendre pour
remédier à cette situation, qui cause un grave préjudice aux tra-
minots et cheminots nés entre 1891 et 1898.

8543 . — 9 janvier 1961. — M. Le Ouen appelle l 'attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur la situation
des pensionnée pour maladie de la caisse générale de prévoyance
de la marine marchande ayant moins de 66 p. 100 de réforme . Il lui
signale qu'un marin du commerce bénéficiant d'une pension d'inva
lidité maladie sur la caisse de prévoyance régime 1930 perçoit
35.640 anciens francs par an, somme restée invariable depuis 1953,
malgré la hausse du coût de la vie. Il lui fait observer que si,
depuis la nouvelle législation de 1948, il n'existe plus de pension
inférieure à 66 p . 100, les anciennes pensions ont été maintenues
et ne peuvent recevoir aucune majoration. Il lui demande si,
compte tenu de l'âge des intéressés et du fait que leur santé n'a pu
s ' améliorer, il re serait pas possible que les pensionnés pour
maladie de la mime de prévoyance ayant moins de 66 p . 100 de
réforme puissent bénéficier des mêmes avantages que les pen-
sionnés pour blessures de ladite caisse de prévoyance.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

6911 . — M . Srnest Denis rappelle à M. le Premier ministre
qu'il avait donné comme instructions avant l'élection des conseils
généraux des départements d'Algérie • aucune autorité publique
militaire ou civile ne devra accorder son soutien à l'une des listes
en présence e (brochure éditée par la délégation générale du
Gouvernement en Algérie) . Il lui demande de préciser : al si ces
instructions s'entendaient pour les listes c Union Paix et Frater-
nité e présentées discrètement par son parti ; b) comment il jus-
tifie que le poste de Radio Alger fut pris en mains par un parle-
mentaire envoyé par son parti et exploite au seul profit des listes
référencées ci-dessus et cé avec l'accord des pouvoirs publics
d'Alger ; c) comment il explique que ce même envoyé ait pu convo-
quer un certain nombre d'officiers pour leur donner des instructions
afin qu'ils usent de leur influence en faveur des listes de soutien.
(Question du 17 septembre 1960.)

Réponse . — A l'occasion de l'élection des conseils généraux
d'Algérie, la directive gouvernementale en date du 25 mai l'd60
réaffirmait le principe de la str' .e neutralité de l'administration
à tous ses échelons lors de la formation des listes et du déroulement
des opérations de vote- La très large diversité de tendances que
reflète la composition politique des nouvelles assemblées dépar•
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tementales témoigne de l' impartialité qui a présidé dans toutes les
circonscriptions à l' organisation du scrutin . Il est exact d' autre part
que certains membres de l 'Assemblée nationale se sont rendus en
Algérie durant la campagne électorale pour apporter leur soutien
à l 'une ou l ' autre des listes en compétition . Par contre, le Gouver-
nement oppose le démenti le plus formel aux affirmations selon
lesquelles les moyens de la radiodiffusion française en Algérie
auraient été mis à cette occasion à la disposition de l 'un de ces
parlementaires en vue d'appuyer la propagande électorale de l 'une
ou l'autre des formations en présence. De même, si durant leurs
déplacements en Algi-rie, certains de ces parlementaires ont pu
avoir des entretiens de caractère strictement privé avec des officiers,
ces derniers n 'ont, à l 'occasion du scrutin, reçu de directive que
du commandement en chef qui a expressément prescrit à tous les
responsables d'un commandement territorial de se tenir à l'écart de
la compétition électorale.

6912 . — M . Ernest Denis rappelle à M. le Premier ministre : 1" qu'à
la veille du référendum, alors qu'il était ministre de la justice,
garde des sceaux, il avait accordé au poste de radiodiffusion
« Europe 1 a une interview où il précisait entre autres : « . .. La Cons-
titution n 'est pas un discours politique, la Constitution est un
assemblage de règles fondamentales. En ce qui concerne l 'Algérie,
nous savons quelles règles appliquer . L'Algérie fait partie de la
République française . Elle est présentement dans la République
française selon les règles normales pour l' ensemble des départements
français . Il n 'y avait rien d ' autre à faire que de tirer les conclu-
sions de ce qui est à la fois et le fait et notre doctrine .. . » « ... On ne
fait pas mention de l ' Algérie, pas plus qu ' on ne fait mention de la
Bretagne ou de l'Alsace . On ne fait pas mention non plus dans le
texte sur la Communauté de la Nouvelle-Calédonie ou du Sénégal.
La Constitution n ' est pas une affirmation de règles politiques . . . »
2° une phrase d'une de ses oeuvres peu connue : « Refaire une
démocratie, un Etat, un pouvoir » éditée en septembre 1958, où il
précise : « . . .La population européenne d 'Algérie qui dépasse
largement le million d 'habitants et qui fait l 'importance des villes,
qu ' il s'agisse des commerçants, qu' il s 'agisse des médecins, qu ' il
s'agisse des fonctionnaires, pour eux la terre d ' Algérie est comme
pour nous la terre de Touraine. Comment admettre que cette terre
puisse leur être contestée, et que le droit d 'y être citoyen puisse
leur être nié? . .. » Il lui demande de lui préciser : a) si le fait
de gravir les échelons de la hiérarchie gouvernementale peut changer
profondément, dans un laps de temps très court, la doctrine et
l 'action d 'un homme politique ; b) si l 'Algérie et la Touraine font
encore présentement partie de la République française ; c) si l 'ar-
ticle 2 du titre I•' de la Constitution où il est précisé entre autres
« .. . la France est une République indivisible. ._ » est toujours valable
d) les limites géographiques de la France n'étant pas mentionnées
dans le deuxième paragraphe de l'article 5 du titre H de la Cons-
titution, il lui demande de préciser la portée exacte de ces mots
« intégrité de territoire n ; e) si l ' expression « intégrité du terri-
toire » peut être considérée comme d ' égale valeur à la formule « la
France est une République indivisible s . (Il lui rappelle le contenu
du quatrième paragraphe de l 'article 89 du titre XIII de la Consti-
tution : « Aucune procédure de revision ne peut être engagée ou
poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du territoire ») ;
f) si, en vertu du droit des peuples à disposer d 'eux-mêmes, ces
articles sont toujours susceptibles d 'être appliqués ou en voie de
modification. En effet, des citoyens considérés jusqu'à preuve du
contraire comme Français ou sous l'autorité et la souveraineté d'une
République indivisible. sont incités à et peuvent créer un Etat
ou une République qui, pour être hypothétiquement lié à la France,
n ' en serait pas moins soustrait à son autorité ; g) s'il est plus
grave pour un citoyen français de mettre en cause l'unité de la
&publique ou l'intégrité du territoire ; h) s'il existe une catégorie
de citoyens pouvant méconnaitre la Constitution . (Question du
17 septembre 19G0 .)

Réponse. — L ' honorable parlementaire est prié de se reporter aux
déclarations officielles relatives à la politique algérienne du Gouver-
nement, et notamment à celles qui ont été faites è plusieurs reprises
devant l'Assemblée nationale.

6984 . — M . Marquaire expose à M . le Premier ministre son pénible
étonnement de voir que sans motifs apparents se multiplient en
Algérie de brutales et incompréhensibles atteintes au droit sacré
de la liberté individuelle garantie par la loi à chaque citoyen . Il
s 'étonne du rétablissement de véritables « lettres de cachet pour
l 'abolition desquelles se sont sacrifiés tant de grands ancêtres
républicains- I! s'étonne également qu'étant récemment intervenu
sur ce même sujet auprès de M. le délégué général en Algérie,
celui-ci n 'ait pas cru devoir tenir compte de l 'engagement d 'honneur
d'un membre du Parlement cautionnant le retour éventuel d'un
citoyen frappé d 'interdiction de séjour depuis plusieurs mois et
son comportement d'honnête citoyen . Il lui demande, faisant appel
à son sens de la justice, s'il envisage de faire reconsidérer les
décisions prises, anciennes et récentes, de déplacement de personnes,
mesures prises bien souvent trop hativement envers des citoyens
dont le patriotisme est indiscutable . (Question du 17 septembre 1960 .)

Réponse . — Le Gouvernement s'attache en Algérie à la tâche
patiente et difficile du rétablissement de l 'ordre et de l 'apaisement
des esprits ; pour l'exécution de cette double mission, le délégué
général est habilité à prendre certaines mesures exceptionnelles
dans l'intérêt du maintien de l'ordre en vertu de la loi du 16 majs 1956
sur les pouvoirs spéciaux. En l'espèce, les mesures d'éloignement
prises l'ont été pour ries motifs amplement justifiés par le compor-
tement des intéressés et en vertu d'une loi .

7108, -- M . Beraudier expose à M. le Premier ministre qu ' un
article publié le 14 septembre dans un hebdomadaire parisien par
un ancien membre du Gouvernement, ancien gouverneur général
en Algérie, n'a pu paraitre le lendemain dans un quotidien d 'Alger
qu'avec de très larges coupures imposées par la censure ; que
cet article avait pour thème une protestation contre la complicité
de certains Français avec le terrorisme du F. L. N . ; que parmi
les passages censurés figuraient notamment ces phrases : « l'arsenal
des lois et décrets est assez riche pour permettre de réprimer la
trahison comme le fait la III' République pendant la première
guerre mondiale . En outre, personne ne peut douter que le Parle-
ment qui a déjà voté tant de pouvoirs spéciaux ne puime en voter
encore d'autres si le Gouvernement le lui demandait » ; que la
censure a également empêché l 'ancien gouverneur général de
l ' Algérie d 'écrire pour les recteurs algériens t que dans le régime
actuel l ' Etat est assez fort pour ne pas être irresponsable s . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître : 1° en vertu de quels
critères et selon quelles instructions la censure ' .étermine les
passages à supprimer dans les articles qui lui sont soumis ;
2" s ' il estime contraire à l'ordre public qu'un ancien gouverneur
général le l'Algérie exprime le voeu que l ' Etat réprime la trahison ;
3° en quoi les deux passages cités ci-dessus portent atteinte en quoi
que ce soit à la sécurité de l ' Etat ou d'une façon générale tombent
sous le coup des dispositions légales en vigueur ; 4° pourquoi un
article dénonçant les aspects scandaleux de certaine procès est
frappé des rigueurs de la censure gouvernementale et en quoi,
cette dénonciation serait en opposition avec les intentions du
Gouvernement. (Question du 1" octobre 1960 .)

Réponse . — L'honorable parlementaire ne semble pas avoir été
exactement Informé des conditions dans lesquelles s 'exerce en
Algérie la censure de la presse quotidienne. Afin d 'atténuer le
caractère rigoureux du régime normal de la censure, les direc-
teurs responsables des quotidiens d 'Algérie ont été invit5s à pren-
dre l'attache préalable des services de la délégation générale à
propos de tout article dont la publication qst susceptible d ' appa-
raitre inopportune dans les circonstances actuelles . Celte procédure
a précisément été observée à l'occasion de la publication de
l 'article visé par la présente question écrite dont i l a été jugé
préférable de donner une reproduction seulement partielle.

7197 . — M. Carter expose à M . le Premier ministre que plusieurs
,signataires de la «Déclaration sur le droit à l'insoumission dans la
guerre d'Algérie » sont des Français de fraîche date qui doivent à la
tradition de libéralisme de notre pays d 'avoir pu acquérir, par
décret, notre nationalité . Il lui demande : le nombre de signataires
se trouvant dans ce cas sur les quelque 140 noms dont fait état le
document susvisé ; 2° si les graves responsabilités assumées par ces
«Français » à l'égard de la collectivité qui les a si généreusement
accueillis dans son sein ne lui paraissent pas de nature à justifier —
sans préjudice des sanctions pénales édictées par la loi — le retrait,
selon une procédure simplifiée, d 'une nationalité dont ils ne se
révèlent manifestement pas dignes . (Question du 4 octobre 1960 .)

Réponse . — 1 " Le nombre des signataires de la «Déclaration sur
le droit à 1'insoumiesion dans la guerre d'Algérie » qui ont été natu-
ralisés Français s ' élève à cinq dont un a été naturalisé depuis moins
de dix ans mais depuis plus de deux ans ; 2" la seule mesure pouvant
atteindre un naturalisé depuis plus de deux ans et moins de dix ans
est la déchéance de la nationalité française, mais celle-ci ne peut
être prononcée que dans un certain nombre de cas et à la suite d 'une
condamnation pénale. Aucune mesure de cet ordre ne peut être prise
à l ' encontre de naturalisés depuis plus de dix ans.

7497 — M. Henri Colonna expose à M. le Premier ministre la
situation de certains magistrats en Algérie, et notamment ceux de
Tizi-Ouzou, qui ne reçoivent leurs traitements qu'avec des retards
différents excédant même quinze jours, bien que les mandatements
aient été effectués en temps utile par les services préfectoraux . Il
en est de même pour les indemnités de fonctions ; celle du troisième
trimestre, cependant échu, n'a pas encore été versée. Il lui demande :
1° s' il pense que la situation pénible dans laquelle se trouvent, de
ce fait, ces magistrats, est compatible avec le climat de tranquillité
morale et de sérénité qui leur est indispensable pour le meilleur
accomplissement de leur mission ; 2° les raisons de ce retard ;
3" les mesures d 'urgence qu ' il compte prendre pour remédier à cette
déplorable situation . (Question du 19 octobre 1960 .)

Réponse . — Il est exact que certaines difficultés récentes ont
apporté quelque retard dans la procédure d'ordonnancement et de
paiement des traitements alloués aux magistrats en service en
Algérie . Les profondes réformes intervenues au cours de l 'année
écoulée dans l'organisation des services de la justice ont exigé la mise
en place de crédits supplémentaires qui en fait n'ont pu être dispo-
nibles qu 'à la fin du troisième trimestre 1960 . De plus et en ce qui
concerne particulièrement le département de Tizi-Ouzou, il est à
remarquer que tous les mandats émis par l ' ordonnateur secondaire
— c'est-à-dire le préfet — devaient être, jusqu'à une époque récente,
visés par le receveur prhlcipal des finances d'Alger. Or, à cet égard
un progrès important dans l'accélération des procédures de manda-
tement a été réalisé par un arrêté en date du 23 septembre créant à
Tizi-Ouzou, à compter du 1" novembre, une recette principale des
finances de 2' classe. I! apparaît donc que !es retards évoqués dans
la présente question écrite et qui ne peuvent être imputés à des négli-
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gences administratives n' ont plus de raison de se reproduire à
l'avenir, des crédits suffisants ayant été mis en place dans toutes les
préfectures et, en ce qui concerne Tizi-Ouzou, les services comptables
ayant commencé à fonctionner auprès de l ' ordonnateur secondaire à
la date prévue par l ' arrêté précité.

7500. — M . Lauriol rappelle à M . le Premier ministre que, ie
dimanche 31 juillet 1960, les rebelles ont attaqué la population
civile de Chenoua-Plage et perpétré un odieux massacre faisant
notamment 14 morts . Il lui demande : s'il est exact que,
depuis avril 1950, époque des premiers attentats dans le Chenoua,
jusqu 'à la tuerie du 31 juillet, 32 meurtres aient été commis ;
2" à quel moment exact, après l ' attaque du 31 juillet 1960, ont
été déclenchées les opérations militaires de poursuite dans la
presqu 'ile du Chenoua ; 3" combien de temps ces opérations ont
duré et quelle en fut l 'importance ; 4' si ces opérations continuent
et avec quels moyens ; 5" si les habitants des mechtas du Chenoua
ont été interrogés, et notamment ceux du centre de regroupément
situé depuis un an derrière la ferme Rasse], qui surplombe la plage
du Carroubier ; 6" si le sémaphore qui domine la région attaquée
était occupé militairement au moment de l'attaque ; 7" pour quelles
raisons les gendarmes du poste du Chenoua, eitué à cheval sur les
deux plages attaquées, n'ont pas été en mesure de couper la retraite
des assaillants ; 8" si la capture de deux des assaillants annoncée
dans la presse est exacte ; 9" quels sont, à ce jour, les résultats
de l ' enquête . (Question du 19 octobre 1960 .)

Réponse. — 1" Depuis avril 1959 et jusqu 'au 30 juillet 1960, veille
du jour de l 'attaque. 17 attentats ont été commis dans le massif
du Chenoua contre des éléments ' civils européens et musulmans
-ou contre des militaires qui n'étaient pas en service, faisant au
total 14 morts et 20 blessés , 2' à la suite du mitraillage des plages
effectué le 31 juillet par un groupe de rebelles, les opérations
militaires de poursuite ont été déclenchées immédiatement par le
commandement du quartier qui a disposé sur-le-champ de ses
propres moyens et qui e reçu très peu de temps après le concours
des troupes des quartiers voisins. En outre, l ' aviation est intervenue
très rapidement et a pu rester en surveillance sur le massif
pendant toute la phase de recherche ; 3' les opérations qui ont
suivi l'attentat ont présenté deux phases de caractère différent:
a) du 31 juillet au 5 août 1960, période de recherche active pendant
laquelle a été engagé un effectif important ; b) du 5 août au 21 août
1960, poursuite des recherches par les éléments du quartier sensi-
blement renforcés ; 4" après la période opérationnelle mentionnée
ci-dessus, le dispc,..: :if en place avant le j fur de l' attentat a été
étoffé et a permis d 'assurer sous forme de nomadisation une
présence militaire permanente dans le massif du Chenoua ; 5" tous
les occupants des habitations situées dans la région voisine de
l ' attentat ont été interrogés par les forces de l 'ordre. Toutefois, il
n'existe aucun centre de regroupement dans la région située
a derrière la ferme Rassel a ; . 6° au moment de l 'attaque, le
sémaphore n'était pas occupé par la troupe. Cet ouvrage, destiné
à observer la circulation maritime, n ' offre d 'ailleurs que des vues
très imparfaites sur la zone terrestre particulièrement couverte
en cet endroit ; 7" le poste de gendarmerie du Chenoua était le
31 juillet à son effectif normal. Or, un quart d ' heure avant
l'attentat, le chef de poste et une partie de ses hommes avaient
quitté leur cantonnement pour se rendre sur les lieux d 'un incendie
allumé à proximité de Chenoua-Plage afin d 'assurer la lutte contre
le feu qui menaçait la localité (incendie de diversion allumé par les
rebelles) . Les gendarmes et harkis, présents au poste au moment
de l'attentat, ont riposté immédiatement par des tirs de fusil
mitrailleur, obligeant les rebelles à fuit Etant donné leur faible
effectif, la rapidité de l 'attaque et la nature tourmentée du terrain,
ils n'avaient pas la possibilité matérielle de couper la retraite des
assaillants . Cependant, leur réaction, immédiate et excellente, a
certainement évité des pertes plus importantes ; 8' la capture
de deux rebelles annoncée par la presse dès le lendemain de
l 'attentat est inexacte ; 9" à ce jour, l'enquête menée par les dit-,
férents services spécialisés a pu établir que l'attentat du 31 juillet
1960 a été commis par un groupe de rebelles évalué à une quinzaine
d'individus . Ce groupe n'est pas stationné en permanence clans le
massif du Chenoua. D'autre part, à la suite des opérations men-
tionnées au paragraphe 3' , sept rebelles dont trois chefs ont été
tués et deux rebelles gravement blessés . Leur armement a été
récupéré . En outre, de nombreuses caches contenant du ravitaille-
ment, de l ' habillement et des médicaments ont été détruites.

8356. — M. Devemy demande à M. le Premier ministre si, en pré-
sence des controverses sur la légalité du prochain projet de loi
soumis au référendum du 8 janvier prochain, il n'envisage pas de
rendre public, dans un délai convenable avant le scrutin, l 'avis du
conseil d ' Etat à ce sujet et le texte du projet de loi tel que le
conseil d'Etat l'avait adopté en assemblée générale. (Question du
16 décembre 1960 .)

Réponse . — Les avis du conseil d'Etat intervenant au cours de
l 'élaboration des projets de loi à un stade où la décision du Gou-
vernement n'est pas encore arrêtée, il n'est pas d'usage de rendre
publics de simples avant-projets ou des avis qui ne représentent
pas de maniere définitive la position du Gouvernement. Il n'y a pas
lieu, à propos du projet de loi soumis au référendum le 8 janvier
1961, de revenir sur cette pratique constante et ancienne.

MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE

7242. — M. Tomasini expose à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre qu'en réponse du 13 août 1960 à sa question écri t e
n° 6653 concernant l'application du décret n" 59-308 du 14 février
1959 portant règlement d'administration publique et relatif aux
conditions d'avancement accéléré d'échelon accordé aux fonction-
naires, M . le ministre de l'intérieur lui a indiqué que la prise en
compte de la notation des fonctionnaires pour les avancements
d'échelon s'est heurté, jusqu 'à présent, à de graves difficultés dues
à la complexité de la procédure prévue par ce texte . II lui demande
de lui faire connaître la liste des ministères qui appliquent à leurs
agents les dispositions de ce texte et de lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre afin de faire bénéficier de ce décret tous les
fonctionnaires, quel que soit le ministère dans lequel ils sont en
fonctions. (Question du 4 octobre 1960 .1

Réponse. — II est exact que l'a p plication du décret n " 59-308 du
14 février 1959, relatif aux conditions générales de notation et
d'avancement des fonctionnaires s ' est heurtée, en ce qui concerne
la prise en compte de la notation pour les avancements d ' échelon,
à des difficultés d 'application . Cependant, la plupart des départe-
ments ministériels appliquent d ' ores et déjà à leurs agents les
dispositions en cause, et mes services ont entrepris la mise au point
d' instructions générales tendant à assurer, en l'espèce, -la mise en
oeuvre d'une procédure et de principes communs.

7688 . — M . Quinson expose à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre, que l'article 20 de la loi n" 59-940 du 31 juillet
1959 portant amnistie pour les fonctionnaires et agents des services
publics analyse deux cas concernant les fonctionnaires et agents
des services publics en ce qui concerne l 'application des dispositions
de cette loi : soit le cas de fonctionnaires révoqués susceptibles d 'être
réintégrés, soit le cas de fonctionnaires pour lesquels la procédure
disciplinaire a été abandonnée à la suite de l'application de la lei.
Dans le premier cas, le fonctionnaire révoqué, qui serait réintégré,
sera replacé dans l'emploi qu' il détenait avant la sanction, sans que
la période d'éviction de l 'administration puisse être prise en compte
pour l'avancement et la retraite . Dans le deuxième cas, le fonction-
naire pour lequel la sanction disciplinaire n 'aurait pas été prononcée,
bénéficie de l'abandon de la procédure engagée et il est rétabli
dès le 6 août 1959 dans la situation administrative qu'il déteneit
lorsque l'action disciplinaire a été engagée . Il demande pourquoi le
fonctionnaire qui a effectivement subi l'effet de sa sanction et qui
a bénéficié de l'amnistie n'est pas admis au bénéfice des avantages
accordés dans les deux cas précédents, c'est-à-dire, pourquoi il n'est
pas remis dans la position qu' il occupait lorsqu'il a été sanctionné,
à partir du 6 août 1959 dans les mêmes conditions que son collègue
qui est susceptible de bénéficier de l'abandon de la procédure, perce
que la sanction disciplinaire n'a pas été engagée même si les faits
sont analogues dans les deux cas. (Question du 3 novembre 1961' .)

Réponse . — Mise à part la sanction de révocation, cas dans lequel
t' amnistie n ',,.traîne pas la réintégration, les peines disciplinaires
encourues pour des- faits amnistiés en vertu de l 'article 11 de 'a
loi n" 59-940 du 31 juillet 1959 cessent de produire effet à la date
où la loi a pris elle même effet, c 'est-à-dire le 7 août 1959 . En consé-
quence, dans l' hypothèse visée par l' honorable parlementaire, le;
fonctionnaires, qui ont effectivement subi les effets de leur sanc-
tion et qui ont bénéficié de l'amnistie, ont sans aucun doute droit
à étre réintégrés à compter du 7 août 1959 dans leur ancienne
situation . Mais .l' amnistie ne donnant lieu en aucun cas, d'après les
termes mêmes de l'article 20 de la loi, à reconstitution de carrière,
seule peut leur être maintenue l 'ancienneté qu 'ils détenaient à !a date
de la sanction qui lei a frappés.

7774. — M . Freville expose à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre qu ' un certain nombre de concours pour le recru-
tement de fonctionnaires sont réservés aux candidats fonctionnaires
et aux agents en fonctions ayant accompli une durée déterminée de
services publics ; que la durée de service exigée est la même pour
tous les fonctionnaires r; .,i « se trouvent en position régulière au
regard des lois sur le r °rutement de l 'armée s (article 16 de
l'ordonnance n" 59-244 du février 1959) qu'il s 'agisse de fonction-
naires ayant accompli eft'e 'ivement leur service militaire ou de
fonctionnaires qui en ont été exemptés, la durée du service mili-
taire et celle du maintien sous les drapeaux ne pouvant être prises
en considération pour l'appréciation de l'ancienneté de services;
qu'il résulte de ces dispositions une inégalité choquante entre les
uns et les autres du fait que les agents exemptés de service militaire
ont eu la possibilité d'acquérir une ancienneté de services civils
égale à la durée qu ' ils auraient dû passer sous les drapeaux. I lui
demande si, pour corriger cette inégalité, il ne lui semble pas
souhaitable de proposer au vote du Parlement un texte complétant
les dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée et pré-
voyant que les concours ou examens, réservés aux fonctionnaires
et agents ayant accompli un temps de service déterminé dans un
emploi donné, ne seront ouverts aux candidats qui ont été exemptés
des obligations du service militaire que s'ils ont accompli, dans ledit
emploi, une durée de services égale à celle exigée des candidats
qui ont effectué leur service militaire augmentée d'un temps égal
à celui qu'ils auraient dû passer sous les drapeaux (durée légale et
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temps de rappel ou de maintien sous les drapeaux) s'ils n'avaient
pas bénéficié d'une mesure d'exemption . (Question du 8 novembre
1960 .)

Réponse. -- Conformément à la jurisprudence du conseil d'État,
les services militaires entrent en compte dans le -calcul . de l'ancien-
neté eequisepour l'accès aux .concours réservés aux fonctionnaires
ou agents lorsque celui-ci est subordonné à l'exigence d'une ancien-
neté de services publics . Ils ne sont exclus que dans le cas où les
statuts particuliers du corps considéré prévoient expressément
l'accomplissement de services civils effectifs . Des assouplissements
ont été apportés à ces dispositions en faveur des anciens combattants
de la guerre 1939-1945 qui ont bénéficié de facilités spéciales d'accès
aux emplois publics au titre 9e l'ordonnance du 15 juin 1945 et
en faveur des anciens combattants d'Indochine et de Corée, pour
lesquels le décret du 24 décembre 1954, pris en application de la
loi du 18 juillet 1952, prévoit expressément pour l'accès aux concours
ouverts pour le recrutement aux différents corps l'assimilation des
services accomplis en Indochine ou en Corée à des services civils
effectués à quelque titre que ce soit . Ces diverses mesures assurant
dans la pratique l'égalité entre les candidats aux concours internes,
qu'ils aient ou non accompli un service militaire, il ne me paraît pas
qu'il y ait lieu d'envisager une modification aux dispositions du
statut général des fonctionnaires .

	

-

7966. — M. Bourgund, se référant aux décrets n", 57-474 et 57-175
ainsi qu'aux arrêtés ministériels d'application en date du 16 février
1957, signale à M. le ministre délégué auprès' du Premier ministre
que le corps des adjoints forestiers qui appartient indiscutablement
à la catégorie C n'est, à l'heure actuelle, classé dans aucune des
échelles de traitement mentionnées aux tableaux annexés au
décret du 16 février 1957 ; que la situation juridique de ce corps,
appréciée à la date du 1•' octobre 1958 en tant que corps existant,
mais non doté de statut particulier le plaçait vis-à-vis de l'adminis-
tration dont il relève dans une position statutaire générale et
réglementaire nettement définie par la loi du 19 octobre 1946,
n° 46-2294, portant statut général des fonctionnaires de l'Etat. D
lui demande de lui préciser : a) sur quel texte légal le pouvoir
réglementaire s'est basé à l'époque considérée, c 'est-à-dire au
début de l'année 1957, pour accorder à des corps de fonctionnaires
existants et appartenant aux catégories C et D mais non dotés
de statuts particuliers, le bénéfice d'une mesure d'ensemble édictée
par un texte de portée générale ne comportant en lui-même
aucune exclusive et pour le refuser à d'autres corps placés à la
date du 1•' octobre 1958 exactement dans la même situation ;
b) les mesures qu ' il compte prendre pour que, à la lumière des
explications qui précèdent, les corps de --fonctionnaires de l'Etat
appartenant aux catégories C et D et non dotés de statuts parti-
culiers à la date du 1" octobre 1956 soient traités sur le même
pied d'égalité . (Question du 22 novembre 1960.)

Réponse. — Ce n'est pas l'absence d'un statut particulier qui a
empêché le classement du corps des adjoints forestiers dans les
nouvelles échelles Instituées par le décret n° 57-175 du 18 février
1957 portant règlement d'administration publique relatif à l'orga-
nisation des carrières des fonctionnaires des catégories D et C.
Un certain nombre de corps non dotés de . statuts particuliers
ont été, en effet, classés dans ces échelles, l'application du classe-
ment étant toutefois subordonnée à l'intervention d'un statut pris
en exécution de la loi du 19 octobre 1948 relative au statut général
des fonctionnaires . La situation particulière du corps des adjoints
forestiers est due au fait que ce corps est en vole d'extinction et
qu'il n'a pas paru opportun de modif i er la situation administrative
des corps placés dans une telle situation.

8011 . — M. de Montesquiou demande à M. , . ministre délégué
auprès du Premier ministre quelles mesures oeil été prises ou sont
envisagées, conformément à la législation en vigueur et aux promes-
ses faites, pour réduire l'écart actuellement existant entre les
rémunérations des agents de la fonction publique et ceux de diver-
ses entreprises nationalisées. II attire, d'autre part, son attention sur
la situation défavorable des retraités qui ne peuvent voir prises
en compte dans leurs pensions les indemnités attribuées aux seule
fonctionnaires en activité. II lui demande, en conséquence, s'il entend
donner suite aux dispositions de l'article 31 de la loi n° 55-366 du
8 avril 1955 et, en attendant, comme correctif provisoire à la situa-
tion actuelle, si 1 inclusion de l'indemnité de résidence dans le traite-
ment retenu pour le calcul de la pension de retraite ne pourrait
être envisagée. (Question du 24 novembre 1960).

Réponse. — Le Gouvernement demeure résolu ; ainsi qu'il l'a déjà
affirmé, à poursuivre progressivement l'amélioration de la situation
des fonctionnaires par comparaison avec celle des salariés des
autres secteurs d'activité . A l'occasion de l'élaboration du plan de
remise en ordre des rémunérations de la fonction publique, le Gou-
vernement a d'ores et déjà décidé d'incorporer, à compter du
1•' décembre 1981, dans le traitement de base les indemnités qui
n'entrent pas en compte actuellement peur le calcul des pensions
de retraite, à savoir l'indemnité dégressive et l'abondement de
l'indemnité de résidence . L'amélioration de la situation des retraités
résultera ainsi de la prise en compte pour• la- retraite d'une part
nettement plus élevée de la rémunération globale . Enfin, le douver-
nement ne perd pas de vue, 'dans la perspective où les possibilités
budgétaires le permettraient, la poursuite d'un objectif ultérieur
tendant k réduire la part de l'indemnité de résidence dans la rému-
nération globale .

r,01s. — M. Guillon expose à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre qu'aux termes de l'ordonnance du 4 février 1959
modifiée, les comités médicaux doivent réunir un nombre de person-
nalités absolument disproportionné avec_ l'intérêt des dossiers étudiés .'
Il en résulte des frais de présence et 'de déplacement qui grèvent
inutilement le' budget de l 'Etat, en particulier en ce qui concerne
le chef de service et les deux représentants du personnel . Il lui
demande s'31 n'envisage pas d'assouplir sur ce point la réglemen-
tation actuelle de façon, par exemple, que se réunisse selon les cas
un comité restreint qui statuerait sur les dossiers mineurs -ou se
déclarerait incompétent, et des séances plénières du comité au cours
desquelles seraient évoquées les rares affaires importantes pour les•
quelles le comité restreint se serait récusé . (Question du 24 novem-
bre 1960.)

Réponse. — Il convient de signaler que les comités médicaux sont
composés exclusivement de praticiens et ne sont complétés par
l'adjonction de deux représentants de l'administration et de deux
représentants du personnel que lorsqu'ils siègent en commission de
réforme au sens de l'article 19 du décret n° 59.310 du 14 février 1959.
Les études préparatoires à la rédaction du projet .de loi portant
réforme du code des pensions civiles - et militaires ont fait ressortir
quë . cèrtaines commissions de réforme n'examinant qu'un nombre
de cas limité ne peuvent acquérir une -expérience suffisante alors
que la réunion de leurs membres entraîne des charges financières
hors de proportion avec les intérêts en cause. Ces études ont conduit
à envisager dans le cadre de la réforme d'ensemble du code des
pensions civiles et militaires l'institution d'un organisme à l'échelon
central qui pourrait, en cas de besoin, déléguer à une formation
locale restreinte le soin de procéder à l'audition des intéressés et
de donner des avis sur les cas examinés.

8020. — M . Bignon expose à M . le ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre (pie les jeunes gens . de la classe 1945 n'ont pas tous
été appelés à accomplir leur service militaire mais qu'un certain
nombre d'entre eux ont contracté en 1944 ou 1945 un engagement
volontaire pour rejoindre l'armée . Il lui demande quels sont les droits
d'un engagé de cinq ans 'de la classe 1945, en matière d'avancement,
l'intéressé étant devenu fonctionnaire . (Question du 24 'novembre
1960 .)

Réponse. — En application des dispositions de l'article 2 du décret
du 1" septembre 1939 fixant la situation des personnels des admi-
nistrations de l'Etat en tempo de guerre, Ies services militaires
accomplis en temps de guerre par les engagés volontaires peuvent,
lorsque, les intéressés deviennent fonctionnaires, être décomptés
pour une durée équivalente de services civils, tant pour l'avancement
que -pour -la - retraite . Les jeunes gens de la classe 1945, quoique
dispensés de service actif par la loi du 7 octobre 1946, peuvent donc
se prévaloir des- services accomplis en qualité d'engagé volontaire
jusqu'à la date légale de .cessati'''n des hostilités.

AFFAIRES ALGERIENNES

7355. — M. Mare Lauriol demande à M. le ministre d'Etat chargé
des affaires algériennes en application de quel critère les 'six mili-
tants communistes libérés entre le 9 et le 15 septembre 1960 n'ont
pas été interdits de séjour en Algérie, alors que cette mesure frappe
d'autres personnes dont on peut apparemment penser qu'elles sont
beaucoup moins dangereuses pour la cause da la France en Algérie.
(Question du 11 octobre 1930.)

Réponse. — Les intéressés ont été libérés conformément à la
procédure habituelle sur avis émis par la commission d'examen des
assignations à résidence qui sept réunie au cours du mois de
septembre dernier à Alger. Cette commission n'a pas spécifié que
le Séjour en Aigérie devait être interdit à ces assignés. Toutefois
les autorités locales exercent une surveillance particulière sur leur
comportement ; si celui-ci se révélait dangereux pour l'ordre public,
des mesures individuelles d'interdiction de séjour soit dans un ou
plusieurs départements, soit sur tout le territoire de , l'Algérie seraient

7570. — M . Paul Coste-Floret demande à M. Ic. ' ministre d'État
chargé des affaires algériennes s'il ne lui semble pis nécessaire de
favoriser le développement en Algérie de la production de raisin
sous toutes ses formes autres que le vin en envisageant notamment :
1° la création; dans chaque département viticole de l'Algérie, d'une
coopérative spécialisée dans la production et Io stockage dés jus et
des concentrés de raisin ; 2° le lancement d'une campagne en faveur
de la consommation du raisin sous toutes ses formes : raisin de
table, raisin sec, jus de raisin, sirops, concentrés ; sodas, gelées,
confitures et marmelades à base de raisin ; 3° la fabrication de sodas
avec des concentrés de raisin préparés à la• menthe ; ces sodas
pouvant se substituer au thé à• la menthe qu'il faut importer de
l'étranger et qui est d'un prix de revient- plue élevé que ne le
seraient les sodas à- base de concentrés de' raisin ; (Question du
24 octobre 1960J

Réponse . — Le développement de la production du raisin à des
fins autres que la transformation en vin a retenu toute l'attention
de l'administration algérienne . Dans le cadre de la réglementation
commune aux départements métropolitains et algérien» et dans la

prises .
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limite des possibilités qu'elle ouvre, la superficie plantée en vigne
à raisin de table a été portée de 5 .140 hectares en 1959 à 7.615 hec-
tares en 1960 ; une aide financière a, au surplus, été accordée . aux
petits agriculteurs adhérents aux sociétés agricoles de prévoyance
afin de leur faciliter la• .réali .,ation de telles plantations dans la
limite de 25 ares par exploitation . Une campagne par tracts large-
ment diffusés, destinée plus spécialement aux populations rurales
musulmanes, a appelé leur attention sur la valeur alimentaire du
raisin frais et des jus de raisin ; cependant le prix de revient trop
élevé du jus de raisin eu égard au pouvoir d'achat du eensammateur
musulman nuit à l'efficacité de telles campagnes . Un essai a été
tenté, il y a déjà plusieurs années, pour la production 6e jus par
une coopérative qui a reçu à cet effet une aide financière de
l 'administration, mais cette entreprise n'est jamais sortie du cadre
expérimental et a dû être abandonnée en raison des investissements
importants qu'aurait exigés une installation de caractère industriel.
La fabrication de sodas à partir de concentrés de'raisin préparés à
la menthe n' apparaît pas non plus susceptible de trouver rapide-
ment des débouchés. Indépendamment des considérations d'ordre
économique dont il est fait état ci-dessus, et partiellement valables
en ce qui concerne les concentrés, le thé à la menthe constitue une
boisson dont l'usage est trop ancré dans les goûts et coutumes des
populations musulmanes pour que l ' on puisse espérer son rempla-
cement par d'autres produits, tout au moins dans un proche avenir.
Malgré ces obstacles, les pouvoirs publics continuent à se pencher
sur ces divers problèmes et s'efforcent, notamment dans le cadre
des études du plan de Constantine, de dégager des solutions de
nature à favoriser dans toute la mesure du possible le développement
en Algérie de la production et de l 'utilisation du raisin à d'autres
fins que le vin.

8031. — M. Blaggl rappelle à -M. le ministre d'Etat chargé des.
affaires algériennes l'assassinat lâchement perpétré par des tueurs
F.L.N . sur les personnes de MM . Bartoletti, père et fils, Français
expulsés du Maroc en 1958, assassinat perpétré à Limell-Brévannes.
R lui demande, dans la mesure où, conformément à l'article 29 de
la Constitution, il conduit et détermine la politique de la nation,
si les auteurs de cet attentat entrent dans la catégorie des'« braves s
à qui une « certaine paix s a été .promise et s'il leur sera loisible
«quoiqu'ils aient raits de participer à la vie politique de la Répu-
blique algérienne, si tant est qu'elle doive un jour passer des
discours au droit positif. (Question du 25 novembre 1960.)

Réponse. — Aucune modification n'a été apporté à la législation
concernant la répression des crimes et délits de droit commun.

8220 . — M. Davoust rappelle à m. le ministre d'Etat chargé des
affaires algériennes sa réponse du 23 avril 1960 à la question écrite
n° 4323 relative à l'application aux agents communaux d'Algérie
du statut et des traitements de leurs collègues de la métropole . Il
demande si des dispositions sont prises pour que les textes en cours
d'élaboration au printemps dernier soient-publiés et appliqués dans
un très proche avenir. (Question du 7 décembre 1960.)

Réponse. — Le projet de décret dont il s'agit a été adopté par le
conseil d'Etat le 13 décembre 1960 ; il sera incessamment soumis à
la sanction du Gouvernement.

15"i -

7775. -- M. Ouais Azem rappelle à M . le ministre d'Etat chargé
des affaires algériennes que, dans ça déclaration au Parlement du
13 octobre 1959, il a dit, notamment : « La déclaration — fi s'agissait
de celle du chef de l'État du 16 septembre 1960 — apporte ensuite
la fixation solennelle des éléments sur lesquels s'établira au choix
qui, pour être décisif, devra être clair, conforme à la nature des
choses et aux volontés des hommes » . Ces éléments étaient, selon
le discours du Président de la République : 1° la sécession ; 2° la
francisation complète ; 3° le gouvernement des algériens par les
algériens . Dans son nouveau discours du 4 novembre 1960, le chef
de l'Etat a annoncé au pays et_ au monde que «ce chemin conduit
non plus à l'Algérie gouvernée. par la métropole française, mais à
l'Algérie algérienue. Cela veut dire une Algérie émancipée, une
Algérie dans laquelle les Algériens décideront eux-mêmes de leur
destin, une Algérie où les responsabilités seront aux moins des
Algériens. Une Algérie qui, elles Algériens le veulent — et j 'estime
que c'est le cas — aura son Gouvernement, sas institutions et ses
lois» et, d'autre part, que «la République algérienne existera un
jours . Il lui demande, en conséquence : 1° pour quelles raisons le
choix est fait, par avance, par le seul chef de l 'Etat qui remplace
ainsi l'autodétermination par la prédétermination ; 2" pour quelles
raisons le chef de l'Etat et, probablement, le Gouvernement, puisque
c'est lui qui détermine la politique, selon la Constitution, ont aban-
donné les trois éléments fixés les 16 septembre et 13 octobre 1959
3° pour quelles raisons ce changement total de politique n'a pas étè
soumis par le Gouvernement aux assemblées . (Question du S novem-
bre 1960.)

Réponse . — Rien _ dans l'allocution faite le 4 novembre 1980 par
le Président de la République ne permet de penser que se trouvent
Infirmées ses déclarations du 16 septembre 1959.

AFFAIRES CULTURELLES

8329. — M . Dalbos demande à M . le ministre d'Etat chargé des.
affaires culturelles s'il ne lui serait pas possible d'adoucir la légis-
lation actuellement en vigueur en ce qui concerne le droit d'auteur.
En effet, s'il semble défendable de percevoir des droits d'auteur
pour des oeuvres littéraires ou musicales exécutées .même au cours
de séances gratuites et de bienfaisance, il semble plus discutable
de faire porter la perception des droits d'auteur sur la vente de
vignettes, de timbres, d'insignes, de fleurs au de boissons, notera .'
ment le jour des fête: officielles . Il lui demande de lui faire
connaltre les raisons qui motivant cette extension qui semble à
première vue exagérée et s'il lui paraît souhaitable qu'elle soit
maintenue . (Question du 15 décembre 1960 .)

Réponse. — La rémunération des auteurs se sait conformément
aux stipulations des, contrats conclus . entre tes parties intéressées
et .dans la rédaction desquels les pouvoirs publics n'intemlènnent
pas, la roi se bornant à poser ii principe de la participation -pro- •

portionnellé de laiatéur aux recettes, ces recettes fussent-elles desti-
nées à une oeuvre _de bienfaisance . Il en résulte que loraiu'ùne
manifestation e lieu, au cours de laquelle sont exécutées des oeuvres
non encore tombées dans le domaine public, le mode de rémuné-
ration importe moins que le rdsultat recherché, à savoir un paiement
de droits en principe proportionné à l'importance de la mandes .
tation, le prix des places, des consommations, des insignes, des
vignettes constituant à cet égard des indices en général probante ;
mais les parties• ont la possibilité de choisir d'autres critères, si .
elles les jugent plus satisfaisants . Le ; principe de la rémunération
ne pouvant, dans l'état actuel de la législation, être contesté, la
méthode employée pour l'appliquer est du domaine des rapports
privés et échappe, de ce fait, au législateur et à l'administration.

AFFAIRES ETRANGERES

7783 . — M. Âhcène loualalen rappelle à M . le ministre d'Etat
chargé des affaires algériennes qu'au cours de sa déclaration au
Parlement le 13 octobre 1959 il a, notamment, dit : e Le retour au
droit ce n'est pas, ce ne peut être la reconnaissance d'une prétendue
souveraineté algérienne s . Il lui demande comment il pense concilier
cette affirmation avec la nouvelle politique définie le 4 novembre 1960
par le chef de l'Etat, selon laquelle l'Algérie aura son Gouvernement
ses Institutions, ses lois, et que la e République algérienne existera
un -jours . (Question du 8 novembre 1960 .)

Réponse. — Le Gouvernement n'a rien à jouter aux indications
qui ont été données par M. le Président de la République dans son
allocution du 4 novembre 1960.

7985. — M . Marsais demande à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires algériennes : 1' les raisons qui ont motivé la saisie, à
l'aérodrome d'Orly, par la police d'Etat, le 19 novembre 1960, sous
prétexta qu'ils étaient = Injurieux pour le chef de l'Etat s, d'imprimés
rédigés et diffusés par le comité de Vincennes : « Paroles de Charles
de Gaulle : Mostaganem, juin 1958, « Vive l'Algérie françaises ;
Nice, octobre 1980, «L'Algérie fran^aise? Je n'y ai jamais cru I s ;
Paris, 4 novembre 1900, e . . . la République algériennes, «Fran-
çaises, Français à vous de lu ger le ; 2° selon quel critère de juge-
ment des imprimés ne portant que des citations de parties du chef
de l'Etat peuvent être considérés, comme « injurieux pour se per-
sonne s . (Question du 23 novembre 1960.)

Réponse. -- les Imprimés en question ne portaient que des cita-
tions incomplètes de paroles du Président de la République et le
fait de les avoir retirées de leur contexte en dénaturait le sens .

6805. — M. André Marie expose à M. le ministre des affaires étran-
gères qu'une conférence sur l'éducation des adultes doit se tenir
au Canada du 23 au 31 août 1960, sur l'initiative de l'U. N. E.
S. C . O. ; nue le Gouvernement français, qui a - été invité, a cons- _
titué une délégation qui, bien entendu, devait comporter un certain
nombre de personnes susceptibles de participer avec . fruit à une
conférence sur l'éducation populaire. Il lui demande quelle sera la
composition de la délégation française qui se rendra du 23 au
31 ao(it 1960 au Canada, et dans q uelle mesure les représentants
qualifiés des mouvements d'éducation populaire sont représentés
dans ladite délégation. (Question du 3 septembre 1960.)

Réponse . — La délégation française à la conférence mondiale sur
l'éducation des adultes, qui s'est tenue à Montréal du 22 au
31 aoùt, était composée de personnalités choisies par le ministère
d'Etat chargé des affaires culturelles le ministère de l'éducation
nationale et le haut commissariat il la jeunesse et aux sports. Elle
comprenait M. Brunold, directeur général au ministère de l'édu-
cation nationale, M . Basdevant, inspecteur général de la jeunesse et
des sports, M . Regnery, chargé de missien au cabinet du ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles, et M . Dumasedier, chargé de
recherches au C. N. R . S. et président de l'association « Peuple et
culture s. Ont assisté également à !d -conférence tes représentants ,
des :State africains de la Communauté . Des représentants des
principaux mouvements egr ée de jeunesse et d'éducation populaire
ont participé à l'examen et à la discussion du rapport qui a été
présenté par la délégation française à cette conférence.

7326. — M. Georgie Bonnet expose à M. le ministre des affaira
étrangères qu'une convention a été signée le 6 avril 1958, relative -
à l'institution d'un bureau commun de contrôle à la frontière de"
C1avIères ; que, le 30 octobre 1tr58. il a été procédé à un échange
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de lettres pour l'interprétation de certains articles, que, le 15 mai
1959, une ordonnannce a été publiée pour ratifier la convention et
l'échange de lettres ; qu'enfin, le 16 février 1960, il a été procédé
à un échange de lettres ayant valeur d 'instruments de ratificati ;n
et que la convention est entrée en vigueur le 1" mars 1960 . Il
signale que la construction de ce bureau n'a pas encore été entre-
prise, malgré le caractère d'urgence que cela présente, et que ce
retard est gravement préjudiciable aux intérêts du tourisme franco-
italien. Il demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour remédier à cet état de choses . (Question du 11 octobre 1960 .)

Réponse. — La construction du bureau à contrôles natio-tau :_
juxtaposés de Clavières-Montgenèvre n 'a pas encore été entreprise,
en raison des obstacles d' ordre financier auxquels se sont heurtées
les administrations des douanes et de la sûreté nationale, futures
utilisatrices de la partie des locaux qui sera affectée aux services
français de douane et de police . Le ministère des affaires étran-
gères s 'est employé, pour sa part, à surmonter ces difficultés. Les
services français viennent d'être chargés de prendre contact avec
leurs correspondants italiens, pour étudier la réalisation matérielle
des travaux.

7950. — M. Pascal Arrighi expose à M . le ministre des affaires
étrangères que, d 'après la presse, des protocoles d 'accord seraient
en cours de signature entre les Gouvernements frança i s et tunisien
en vue de la cession à ce dernier d'une première tranche de
100 .000 hectares de terres appartenant à des agriculteurs français
de Tunisie ; que les propriétaires intéressés se sont, à juste titre,
émus vivement des conditions projetées en ce qui concerne les
indemnitca de dépossession qui seraient les suivantes : sur l ' exper-
tise faite par un expert du Crédit foncier, il serait procédé à un
abattement de 25 p . 100 de la valeur de la propriété ; sur la
valeur ainsi retenue et pour la tranche comprise ente 0 et
100.000 NF, il serait accordé, à titre non remboursable, 80 p . 100 et
à titre remboursable 20 p. 100 ; pour la tranche de valeur comprise
entre 100.000 et 180 .000 NF, il serait accordé à titre non remboursable
50 p . 100 et à titre remboursable 50 p . 100 ; pour la tranche valeur
au-dessus de 180.000 NF, il serait accordé à titre non remboursable
10 p. 100 et à titre remboursable 25 p . 100 ; la pa^t donnée à titre
remboursable ferait l 'objet d ' un prêt de 2 p. 10G en trente ans. Il
lui demande si ces rumeurs sont exactes et, dans l'affirmative, de
lui faire connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre
pour que les nationaux français reçoivent une juste compensation
du préjudice matériel qui leur serait ainsi causé. (Question du
18 novembre 1960 .)

Réponse . — Un protocole, fixant les conditions dans lesquelles
les agriculteurs français de Tunisie ont la fnculié de céder leurs
terres à l'Etat tunisien, dans la limite de 100 .000 hectares, a été
signé le 13 octobre 1960 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République tunisienne . Le
texte de cet accord a été aussitôt communiqué à nos compatriotes
et ceux-ci ont été informés que seules les terres offertes par les
propriétaires seraient retenues en vue de la cession . Ces opé-
rations ne peuvent donc être considérées comme des dépossessions.
En contrepartie de la remise de leurs terres, les propriétaires
recevront une aide du Gouvernement français, partie à titre défi-
nitif et partie à titre remboursable, destinée à assurer Ieur réinstaI-
lation agricole ou leur reconversion professionnelle . Il s'agit, non
pas d'une indemnisation patrimoniale, mais d'une aide de carac-
tère social . Les sommes revenant à chaque agriculteur sont déter-
minées, eu fonction de la valeur de ses propriétés, en prenant comme
base de calcul 75 p . 100 de l ' estimation des experts du Crédit
foncier, selon des taux fixés par tranches . Pour les deux premières
tranches, c ' est-à-dire jusqu 'à 180 .000 NF, les taux pratiqués sont
ceux qui ont été rappelés par l'honorable parlementaire. Pour
la tranche allant de 180 .000 à 240.000 NF, les propriétaires reçoivent
30 p . 100 à titre définitif et 40 p . 100 à titre remboursable. Pour
la tranche au-delà de 240 .000 NF, il est accordé 20 p . 100 à titre
définitif et 25 p . 100 à titre remboursable. La part attribuée à titre
remboursable est constituée par un prêt dont le délai d'amortisse-
ment est de trente ans et le taux d'intérêt de 2 p. 100. Le nombre
des offres de cession formulées depuis que Ies propriétaires ont
eu connaissance des dispositions ci-dessus marque l ' intérêt que
présente la nouvelle procédure pour les agriculteurs désireux de
quitter la Tunisie.

8115. — M. Carous attire l'attention de M . le ministre des affai-
res étrangères sur le caractère nettement insuffisant des indem-
nités proposées aux agriculteurs français de Tunisie qui , sont
l'objet de e rachat forcé e de terrains leur appartenant. Il lui
fait remarquer que les injustices sont particulièrement criantes pour
les petits agriculteurs qui auront les plus grandes difficultés à se
rétablir sur le territoire métropolitain. Il lui demande quelles mesu-
res le Gouvernement a l' intention de prendre pour remédier à cet
état de fait regrettable. tQuesticn du 30 novembre 1960 .)

Réponse . — L'aide apportée aux agriculteurs français a été
établie en tenant le plus grand compte à la fois des impératifs budgé•
taires et des intérêts légitimes des agriculteurs . Il convient de
noter que les cessions n 'interviennent qu'avec le consentement des
propriétaires et qu'à l'heure actuelle les acceptations dépassent
largement les 100.000 ha . Le ",ouvernement a mis au premier rang
de ses préoccupations le sort des petits agriculteurs pour lesquels
l'aide a eté calculée de manière particulièrement favorable et qui
reçoivent au surplus, sur le plan pratique, une assistance appré-
ciable de la part des organismes métropolitains chargés de suivre
la réinstallation des français rapatriés .

8307 . — M . Mainguy informe M . le ministre des affaires étran-
gères que le 21 août 1960 un jeune Français de v ;ngt-deux ans,
étudiant à l ' école des télécommunications, qui terminait ses vacan-
ces à Eliat, en Israël, a été enlevé par un élément de l ' armée jorda-
nienne ayant franchi la frontière . Bien que sa qualité de Français
ait été prouvée par les pièces d'identité dont il était muni, ce jeune
homme a été soumis au régime de l 'internement cellulaire pendant
vingt-trois jours . Pendant son internement il a dû subir, en
dehors de 'nombreux interrogatoires, des brutalités inadmissibles.
Sa libération a été obtenue le 13 septemore. en échange d'un berger
jordanien . Il avait à cette époque perdu vingt kilogrammes et
conserve encore actuellement des séquelles graves . Il lui demande
quelles mesures de protestations ont été effectuées auprès du
Gouvernement intéressé . (Question du 13 décembre 1960 .)

Réponse . — Il est exact qu 'un étudiant français a été arrêté
le 21 août 1960 par une patrouille jordanienne . L 'incident s'est produit
durant la nuit, sur la page d 'Eilat, en un point proche de la fron-
tière entre la Jordanie et Israël . Notre compatriote n 'a été libéré que
le 13 septembre, malgré les démarches immédiatement entreprises
tant par l 'entremise des services des Nations Unies à Jérusalem,
que par celle du Gouvernement helvétique dont la représentation
à Amman est chargée de la défense des intérêts français. Les inci-
dents de ce genre sont assez fréquents dans cette région et ils
sont, en générai, rapidement réglés. Si la détention de notre compa-
triote s ' est prolorgée aussi longtemps, il faut sans doute en cher-
cher la raison dans la désorganisation provoquée à Amman par
l'attentat du 29 août qui a coûté la vie au Premier ministre jorda-
nien. Immédiatement après sa libération, ce jeune homme a été
interrogé par notre consul général à Jérusalem sur les circons-
tances de sa capture et les conditions de son internement . Les décla-
rations qu ' il a faites ne permettent pas de conclure qu 'il ait été
victime de sévices caractérisés . Il semble qu' il ait subi le régime
commun des prisons jordaniennes . En ce qui concerne les respon-
sabilités de l ' incident, il convient de noter que notre compatriote
a commis une imprudence en s 'aventurant, sent . la nuit ; sans en
avoir avisé les autorités locales, ni s'être essoré une éventuelle
protection . C'est pourquoi le Gouvernement a renoncé à élever
une protestation qui n 'aurait pu être étayée par des arguments
précis et qui n ' aurait certainement eu de suite ni du côté israélien,
ni du côté jordanien .

AGRICULTURE

6020. — M . Rossi demande à M . le ministre de l 'agriculture :
1° dans quelles conditions il a pu être importé, au cours de ces
derniers mois, des tonnages très importants de r provendes de
céréales s, ces provendes contenant, en fait, 95 p . 100 de maïs
ou d 'orge. Ces importations, en effet, viennent peser très lourdement
sur le marché, dont elles faussent la bonne organisation, et consti-
tuent une charge supplémentaire pour les producteurs de céréales
qui sont obligés, pendant le même temps, d 'exporter des quantités
supplémentaires de ces produits déjà largement excédentaires ;
2" dans quelles conditions ces importations ont pu être autorisées
et organisées en dehors de l'office national des céréales, seul
légalement responsable de la gestion des marchés de céréales. (Ques-
tion c:u 10 juin 1960 .)

Réponse . — 1° En l'état actuel du régime des échanges entre le
Maroc et la France, et en l 'absence d 'une convention économique
entre ces deux pays, les Importations du Maroc en France sont
libres et aucune licence d'importation n'est nécessaire pour intro-
duire les produits marocains . Seule une limitation est apportée en
ce qui concerne la franchise douanière . Les provendes et produits
similaires importés entrent dans la rubr ;que générale e Autres ali-
ments que condiments préparés pour animaux, non mélassés ni
sucrés e, n° 23 .07 B b du tarif douanier pour lesquels le contingent
admis à entrer en France en franchise de droits est de 100 .000 tonnes.
En raison de la dénomination générale du contingent, les impor-
tations de provendes (appellation d'un caractère purement commer-
cial) ne sont pas comptabilisées séparément, mais sont reprises
sous l ' ensemble de la rubrique 23.07 B b . Elles ont été les sui-
vantes : 6 premiers mois de 1960, 16.705 tonnes d'une valeur de
5.475.000 NF ; juillet 1960, 1 .259 tonnes d 'une valeur de 391 .000 NF ;
août 1060, 1.084 tonnes d'une valeur de 340 .000 NF ; septembre
1950, 1 .731 tonnes d'une valeur de 554 .000 NF ; 2" les inconvénients
résultant de ces importations ne m'avaient pas échappé et, après
avoir examiné les différents aspects du problème en liaison avec
les autres ministères intéressés, il a été décidé, par un arrêté du
13 décembre 1960, publié au Journal officiel du 15 décembre,
d'instituer un permis spécial de débloccge délivré par l'office natio-
nal interprofessionnel des céréales pour les préparations et aliments
pour animaux contenant plus de 50 p . 100 de céréales. De ce fait,
l'office national interprofessionnel des céréales pourra contrôler les
importations de e provendes s et éviter qu'en atteignant un niveau
excessif elles ne compromettent l'équilibre du marché céréalier.

ARMEES

7514. — M . Dronne demande à M . le ministre des armées pour
quelles raisons il a ;sassé une commande importante de véhicules
à l'industrie allemande alors que : 1° l'industrie automobile fran-
çaise, qui est capable de fournir du matériel d'égale valeur, est
menacée d'une grave récession ; 2° l'Allemagne multiplie les obstacles
et lits artifices pour freiner ses achats de produits agricoles en
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France, en particulier ses achats de viande, ce qui risque de pro-
voquer une crise sur notre marché Intérieur. (Question du 20 octo-
bre 1960 .)

Réponse — L' équipement de l'armée en véhicules tactiques pose
des problèmes qui ont été soumis à l'attention des constructeurs
français dès la fin de la dernière guerre . Les besoins relativement
faibles en raison de l'existence d'un important parc de matériels
américains n'ont pas permis à cette époque d 'entreprendre les
études nécessaires. Actuellement la situation est en train d'être
redressée et, dans le domaine des camions notamment, les armées
commencent à disposer de matériels valables . En ce qui concerne
les camionnettes la situation est encore confuse : le véhicule

unimog » est de loin le meilleur matériel de série fabriqué en
Europe, susceptible d'être utilisé à des fins militaires. La com-
mande qui a été passée à l'industrie allemande correspondait à
un besoin urgent ; elle a, d'autre part, été obtenue dans des
conditions économiques particulièrement favorables . II convient de
noter en outre que son incidence sur la balance des comptes
franco-allemande est relativement faible : elle représente moins
de 10 p . 100 des commandes allemandes de matériels militaires
actuellement notifiées en France.

7523 . — M . Mirguet signale à M . le ministre des armées la situation
d ' un officier de réserve 1947 qui sert en situation d 'activité depuis
1951 et qui n'est toujours pas intégré dans les cadres de l'armée
active. De ce fait, il n'a pas droit aux frais de déménagement et de
déplacement pour lui et sa famille composée de six enfants, en
vertu d'un décret du 12 juin 1908 . Il vient d'être muté en Algérie
et malgré son désir de continuer à servir, il va être contraint de
démissionner de l'armée, car il ne peut supporter ces frais de
déplacement particulièrement importants . Il demande, dans ces
conditions, s 'il ne serait pas possible d'envisager '-'assouplissement
des dispositions du décret de 1908 susvisé pour permettre à cette
catégorie d'officiers de rester sous les drapeaux lorsqu'ils font
l 'objet d ' une mutation en Algérie . Il est bien évident, en effet, que
le décret du 12 juin 1908 n'est pas adapté aux servitudes de la
guerre en Algérie . (Question du 20 octobre 1960 .)

Réponse . — L'article 13 du décret n° 60-1124 du 20 octobre 1960
portant règlement d 'administration publique pour l ' application de
l 'article 16 de la loi n° 56-1221 du 1" décembre 1956 fixant le statut
des officiers de réserve de l'armée de terre prévoit l'attribution
des indemnités de changement de résidence, dans les mêmes condi-
tions que pour les officiers de l'armée active, aux officiers de
réserve ayant satisfait aux obligations légales du service actif admis
ou maintenus sur leur demande en situation d'activité au titre de
la loi du 30 juin 1952 et des textes subséquents . Une instruction, en
cours d' élaboration, fixera incessamment les modalités d 'application
des dispositions précitées.

7759. — M. Muller expose à M. le ministre des armées que les
jeunes gens du contingent incorporés en novembre - 1958 et se trou-
vant, depuis cette date, en Afrique du Nord ont déjà passé deux
Noël loin de leurs familles ; qu'une troisième fois cette année
ils seront éloignés de leurs foyers si une permission spéciale ne
leur est pas consentie ; que, par rapport à l 'ensemble du contingent,
les jeunes gens se trouvant dans cette situation exceptionnelle sont
peu nombreux . Il lui demande s'il a l'intention d'accorder, à l'occasion
des fêtes de Noël et du nouvel an, une permission spéciale aux
militaires incorporés en novembre 1958. (Question du 7 novembre
1960 .)

Réponse . — Le cas des militaires du contingent ayant déjà passé
deux fois les fêtes de fin d'année en Algérie, sans permission pour
la métropole, ne peut être qu'exceptionnel. En 1959, les personnels
de la fraction du contingent 1958/2 B directement Incorporés en
Afrique du Nord ont été prioritaires pour les permissions en
métropole, à l'occasion des fêtes de Noël et du jour de l'an. Les
mêmes prescriptions sont appliquées en 1960, mats cette fois pour
les jeunes gens de la fraction du contingent 1.959/2 13. D 'autre part,
la libération du contingent 1958/2 13 devant intervenir à partir
du 13 janvier 1961, l'envoi en permission des militaires en cause
aurait pour effet, en application de la réglementation en vigueur,
de les maintenir en métropole à l'issue de leur permission, ce qui
entraînerait un déficit correspondant en Algérie.

7818. — M. Lecocq expose à M . le ministre des armées : 1° que
le nombre des survivants de la guerre 19'.4-1918 diminue chaque jour
et ira en diminuant de plus en plus rapidement ; parmi ces hommes
il en est — bien peu — qui ont eu le rare privilège de faire
quatre années de guerre sans blessure digne d'être mentionnée
mais qui, pendant tout ce temps, ont enduré les horreurs de la
vie des tranchées, tandis que d'autres étaient libérés après une,
deux ou trois années à la faveur d'une e bonne blessure a ; on
peut alors estimer que le mérite des uns peut être mis en balance
avec celui des autres ; 2° que, pour prétendre à la croix de la
Légion d'honneur, II faut cinq titres (citations et blessures) . Un
certain nombre de braves, sortis indemnes de quatre années de
combat',, peuvent fort bien n'avoir que trois ou quatre titres de
guerre, mais il se peut aussi que le régiment, la compagnie ou la
section dans lesquels ils ont combattu aient été l'objet d'une

brillante citation collective qui peut valoir une citation individuelle ;
d'autres distinctions peuvent d'ailleurs avoir valeur de titre de
guerre. Il lui demande — vu la réelle valeur de certains titres qui,
jusqu 'ici, n ' ont pas été pris en considération — s ' il ne juge pas
qu'il y ait lieu d'élargir les normes d'attribution de la croix de la
Légion d'honneur afin de récompenser quelques poilus oubliés qui
ont cependant des mérites exceptionnels . (Question du 20 novem-
bre 1960 .)

Réponse. — 1° Aux termes de la réglementation en vigueur, la
blessure reçue en opérations est considérée comme titre de guerre
dans les mêmes conditions que la citation avec Croix de guerre.
L'expression a titre de guerre D caractérise un fait d'armes indivi-
duel, un acte de courage exceptionnel, sanctionné généralement par
une récompense. En revanche un temps de séjour au front pendant
la guerre 1914-1918 ne constitue pas en lui-même un titre de guerre.
Toutefois, un ancien combattant ayant participé à cette campagne
dans une unité combattante bénéficie de majorations pour campagne
qui sont prises en considération pour l'octroi d'un grade dans la
Légion d'honneur ou pour l'attribution de la médaille militaire ;
2° les citations collectives de tous ordres ne sont prises en considé-
ration comme titres de guerre que si le nom des intéressés est
expressément mentionné dans le texte de la citation . En effet, la
citation individuelle sanctionne et commémore une action d'éclat
personnelle, caractérisée et précisée par une date et un lieu géo-
graphique . En revanche, la citation collective a été instituée pour
créer une émulation entre unités ou formations engagées sur un
même théâtre d'opérations . Si elle porte témoignage de la conduite
au feu d'éléments qui ont brillamment participé à l 'engagement,
elle s' adresse également à ceux qui n ' ont pu jouer qu' un rôle utile,
certes, mais secondaire. Aucune assimilation ne peut donc être
envisagée entre ces deux catégories de citations ; 3° enfin, un
assouplissement des conditions exigées pour obtenir '.a croix de
chevalier de la Légion d 'honneur risquerait d' avoir des Conséquences
inéquitables tant que tous les anciens combattants qui ont obtenu
cinq titres de guerre et plus n' auront pas été récompensés.

8030 . — M. François-Valentin expose à M. le ministre des armées
qu'il a été saisi du malaise créé parmi les jeunes gens ayant satisfait
aux conditions d'admission dans la gendarmerie en raison de l'impré-
cision (plus encore que de la longueur) des délais existant entre la
notification de l'acceptation de leur candidature et leur admission
en qualité d'élèves gendarmes . Il lui indique que s'il est compréhen-
sible que la direction de la gendarmerie et de la justice militaire ne
puisse fixer, plusieurs trimestres à l'avance, une date précise aux
candidats acceptés, pour leur admission à une école d'élèves gen-
darmes, eu égard à l'incertitude dans laquelle elle se trouve du
nombre total des postes budgétaires qui seront libérés notamment
du fait des départs anticipés à la retraite ou du non-rengagement de
certains militaires de l'arme, du moins semble-t-il qu'un délai maxi-
mum puisse être défini en se référant aux postes qui seront automa-
tiquement libérés par le simple jeu de l'ancienneté . Pensant que
les prévisions approchées de variation des effectifs, qui ne manquent
certainement pas d'être faites pour la gendarmerie comme pour les
autres armes, permettent d'éclairer les candidats admis sur le
délai approximatif moyen qu'ils auront à passer avant leur entrée
à l'école d'élèves gendarmes, il lui demande s'il n'est pas possible
d'apporter aux intéressés des informations indicatives raisonnables,
notamment pour mur permettre de prendre les dispositions inhérentes
à cette période intermédiaire (rengagement dans l ' armée, recherche
d 'un emploi civil, etc.) avec une suffisante approximation . (Question
du 25 novembre 1960 .)

Réponse . — Les inconvénients que présente la situation exposée
par l'honorable parlementaire dans la présente question n'ont pas
échappé au département des armées . Le délai qui existe entre, d'une
part, la date de notification de l'acceptation de la candidature et,
d'autre part, la date d'admission dans un centre d'instruction en
qualité d'élève gendarme n'est pas la conséquence d'une impré-
voyance. Ce délai imposé aux jeunes gens candidats à la gendarmerie
résulte des circonstances suivantes : 1° il paraît opportun de ne pas
limiter le nombre des candidatures au seul remplacement des per-
sonnels rayés des contrôles (démissions, retraites, pertes), mals
plutôt de susciter le plus possible de vocations. En effet, l'expérience
a déjà montré que dans le cas où des besoins imprévus entraîne-
raient une augmentation des effectifs, il est nécessaire, Pour mainte-
nir la qualité du recrutement, de disposer d'un volant de candidatures.
D'autre part, le petit nombre de candidats qui renoncent à entrer
dans la gendarmerie, compte tenu des délais imposés, montre que
la plupart d'entre eux préfèrent supporter cette attente, plutôt
que de se voir opposer une décision immédiate de non-admission;
2° l'ordre des nominations ne peut correspondre exactement à l'ordre
d'agrément des demandes d'admission. Cela tient notamment au fait
que la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée prévoit
des bonifications en faveur des jeunes gens comptant des services
militaires en sus de la durée légale . Pratiquement, l'ordre de nomina-
tion résulte d'une combinaison entre l'anciennteé des candidatures,
les services précédemment accomplis par les candidats et les titres
qu'ils peuvent présenter, L'ensemble de ces considérations rend
aléatoires les prévisions qui pourraient être faites sur la date do
nomination de chaque candidat . Cependant, en vue de remédier
au malaise signalé par l 'honorable parlementaire et pour répondre
à ses suggestions, les services compétents du département étudient
actuellement les modalités selon lesquelles tous les candidats pour-
raient être renseignés sur la date approximative de leur admission
dans un centre d'instruction ; il est évident que ce renseignement
ne pourrait être donné qu ' à titre indicatif.
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COMMERCE INTERIEUR.

7935 . — M. Philippe appelle l 'attention de M. le secrétaire d'Etat
au commerce intérieur sur la situation du commerce dans les
petites communes rurales ; il lui expose que dans ces communes
le petit commerce conserve une importance économique très grande
et que le problème de son maintien comme celui de sa modernisa-
tion ne peuvent étre posés dans les mêmes termes que pour les
grandes agglomérations urbaines ; or. tout dans l'évolution écono-
mique actuelle contribue à faire disparaître par priorité ces petits
commerçants ruraux, alors que dans la plupart des cas le commerce
des grandes villes demeure, sinon f lorissant, du moins stationnaire ;
en particulier les conditions dans lesquelles les maires des com-
munes rurales sont contraints d'augmenter le nombre des centimes
additionnels aboutissent à des taux de patente prohibitifs compte
tenu du chiffre d 'affaires que peuvent réaliser les petits commer-
ces ruraux et ceux-ci se trouvent contraints d 'émigrer vers les
grands centres ou même de disparaitre . U lui demande quels remèdes
il envisage d 'apporter à une telle situation étant fait observer que
les mesures à prendre doivent intervenir de toute urgence . (Question
du 18 novembre 1960 .)

Réponse. — Le commerce rural indépendant remplit une fonction
économique et sociale irremplaçable . En effet, il évite à la population
des campagnes des déplacements trop fréquents et trop importants,
et offre généralement une pluralité de rayons intéressants à cet
égard ; de plus, il permet souvent, lorsqu 'il est une activité d'appoint,
d 'améliorer les revenus des agriculteurs ou des artisans, tout en
étant un élément de concurrence non négligeable pour le niveau
des prix . Certes, alors que l 'attraction des centres urbains et la
concurrence des entreprises intégrées se font plus vives, l'isolement
fréquent du commerce rural lui est un handicap certain . C'est la
raison pour laquelle le Gouvernement encourage vivement les
diverses formules d' association, telles que les chaînes ou les grou-
pements d'achats, qui se développent actuellement dans les milieux
commerciaux et se révèlent particulièrement efficaces dans le cas
du commerce rural . Dans l 'adaptation nécessaire aux conditions nou-
velles, les entreprises rurales indépendantes disposent de sérieux
atouts : besoins accrus et propension croissante du monde rural à
acheter des biens de consommation, frais généraux réduits, services
appréciables, tant en ce qui concerne les jours et heures d'ouver-
ture que le crédit à la consommation . De plus, de nombreux com-
merçants ruraux ont pu acct'oitre leur clientèle en organisant
des tournées de e chines assurant l ' approvisionnement des popu-
lations les plus dispersées . Aussi, les résultats des efforts de
modernisation du commerce ou d'amélioration de la gestion peuvent-
ils être particulièrement sensibles en milieu rural : c 'est pourquoi le
secrétaire d'Etat au commerce intérieur s'est attaché à dévelop-
per les possibilités de crédits et à prendre les dispositions néces-
saires pour que l'accent soit mis, dans le programme de formation
et de perfectionnement des assistants techniques du commerce, sur
les problèmes spécifiques du commerce rural . De plus, il a récem-
ment recommandé à la commission du commerce chargée de l'élabo-
ration du IV' plan de modernisation et d'équipement d'examiner
avec un soin particulier la situation du commerce rural, lors de
l ' étude des différentes questions soumises à son examen . Enfin, la
politique d'aménagement du territoire, en réanimant de nombreuses
régions, permettra d'atténuer les difficultés connues à l'heure
actuelle par de nombreux commerçants ruraux.

CONSTRUCTION

7940. — M. Carter enregistre avec satisfaction que les pouvoirs
publics responsables se proposent d 'acheter — pour les soustraire
à la spéculation — les derniers espaces boisés de la Côte d'Azur,
estimant d'ailleurs qu'une telle mesure aurait dû être prise depuis
longtemps . Il s' étonne pourtant que — selon des informations parues
dans la presse — ces achats doivent se limiter à 1 .200 hectares, car
alors l'opération en cause n'aboutirait qu'à des résultats très frag-
mentaires, qui ne seraient pas de nature a répondre à l'objectif
visé : sauvegarder ce qu'il reste des beautés naturelles de la Côte
d'Azur. 11 souhaiterait obtenir de M. le ministre de la construction
des éclaircissements à ce sujet . (Question du 18 novembre 1960.)

Réponse . — Le programme d'acquisition, dans les départements de
la Côte d'Azur, de vastes espaces boisés et de sites à conserver et
à ouvrir au public, qu'encourage le Gouvernement et que le Parle-
ment vient d'approuver par le vote d'un article spécial de la loi
de finances, n'est qu'un élément de la politique d'ensemble menée
par les pouvoirs publics en vue de sauvegarder le littoral méditerra-
néen. Cette politique s 'appuie sur les mesures générales déjà prises
pour l'ensemble du territoire et sur des mesures spéciales aux trois
départements de la Côte d'Azur : Bouches-du-Rhône, Var et Alpes-
Maritimes . 1° Les mesures générales sont d'ordre réglementaire,
administratif et financier.

A. — Dans le domaine réglementaire :
e) Un décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958, relatif à la conser-

vation et à la création des espaces boisés dans les communes tenues
d'avoir un plan d'urbanisme, permet au préfet d'interdire tout
déboisement ou défrichement et de soumettre les propriétés boisées
à un régime d'exploitation arrêté par le service des eaux et forêts;
b) une ordonnance n° 58-1450 du même jour donne aux fonction-
naires et agents des eaux et forêts le droit de constater les infrac-
tions en la matière ; c) un décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958,

relatif au permis de construire, permet de refuser un permis de
construire lorsque les constructions sont « de nature à porter
atteinte au caractère au à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites,
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu ' à la conservation des
perspectives monumentales s.

B. — En ce qui concerne l'organisation administrative :
a) Des e zones sensibles a ont été délimitées, à l ' intérieur des-

quelles un effort particulier doit être fait pour sauvegarder le
caractère de la zone, ses paysages et ses sites ; b) la construction
à l'intérieur des zones est soumise à un contrôle plus sévère,
notamment en ce qui concerne l'aspect esthétique . Des recomman-
dations épiles sont envoyées dans ce but aux architectes et aux
services . Des architectes conseils et des architectes consultants,
auprès des directeurs départementaux, ont été chargés d'examiner
les permis de construire, les plans de masse des groupes d'habitation
et les plans de lotissement et de veiller à leur intégration dans le
site ; c) une ° Agence de l'arbre s a été créée sous forme d'un
service ministériel appuyé par une association réunissant des
membres privés (Touring Club de France, Ligue urbaine et rurale,
etc .) chargé de conseiller les m;.nicipalités et les maîtres d' ouvrage
pour la création et la préser v ation des espaces plantés, d'étudier
lem projets et d'aider à leur exécution, notamment par l' achat en
commun de plants.

C. — Dans le domaine financier :
Au budget du ministère de la construction pour 1961, un chapitre

affecté aux subventions pour espaces verts a été ouvert (dotation:
2,3 millions de NF').

2° Mesures spéciales aux département de la Côte d'Azur a) l'éla-
boration des plans directeurs des divers groupements d'urbanisme
qui couvrent le littoral du Var et des Alpes-Maritimes ainsi que des
plans directeurs des principales communes littorales des Bouches-du-
Rhône et des principales stations de tourisme est maintenant ter-
minée . Ces plans, dont certains sont approuvés et la plupart en
cours d 'instruction, définissent les zones susceptibles d' être construites
et celles qui, au contraire, doivent conserver leur caractère actuel;
b) En application d'un décret du 26 juin 1959, des périmètres de
protection ont été délimités le long de la côte méditerranéenne ;
ie l'intérieur de ces périmètres les préfets possèdent un pouvoir
accru pour s'opposer aux lotissements, aux constructions, à la créa-
tion de terrains de camping et au déboisement. C'est dans ce
contexte de mesures qui concourent toutes su même but que
s'inscrit le programme d'acquisition par les départements des sites
à préserver. Ce programme porte pour l'instant sur 17 .000 hectares
pour l'ensemble des trois départements des Alpes-Maritimes, du Var
et des Bouches-du-Rhône . C'est là une première étape qui sera suivie
d'autres étapes si, à l'expérience, il apparait que cette action d'mne
les résultats escomptés.

7971 . — M. Crucis demande à M . le ministre de la construction :
1° s'il a l 'intention de faire restituer aux intéressés qui en ont fait la
demande par constitution d'un dossier les armes qui ont été saisies
par les troupes d'occupation durant les années 1940-1945 ; 2° s 'il
lui est possible d'en donner l'assurance formelle, d'en spécifier
les conditions, de respecter le genre de restitution ou de taux
selon la demande en nature ou en numéraire, d'en affirmer les
délais . (Question du 22 novembre 1960 .)

Réponse . — Le problème de la restitution des armes saisies par
les troupes d' occupation durant les années 1940-1945 est de la com-
pétence du ministère des armées (terre) par les soins duquel elles
ont été rassemblées. Le ministère de la construction a seulement
qualité pour examiner, dans le cadre de la législation sur les dom-
mages de guerre du 28 octobre 1946 et dans les limites fixées pour
les biens d'usage courant par l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décem-
bre 1958, les demandes d'indemnité régulièrement déposées auprès
de ses services par les propriétaires d 'armes qui ne les ont pas
récupérées et pour donner à ces demandes la suite qu'elles doivent
normalement comporter. Il y a lieu de noter que les délais dans
lesquels les demandes présentées au titre de la loi sur les dom-
mages de guerre devaient étre déposées et les dossiers .constitués
sont maintenant largement dépassés. La liquidation des dossiers
de l'espèce est d'ailleurs pratiquement terminée,

8117. — M. Georges Bourriquet expose à M. ie minstre de la
construction que les acquéreurs en copropriété d'un immeuble qui
avait bénéficié, avant d'être mis en vente par appartements, d'une
subvention du F. N . A . H. pour des travaux de plomberie, se voient
aujourd'hui réclamer par l'enregistrement une déclaration de
s loyer s en vue de la perception, pendant vingt ans, du prélèvement
de 5 p. 100 . Il est précisé que l'ancien propriétaire cotisait au fonds
de l'habitat depuis 1945, c'est-à-dire depuis la création de cet
organisme. Il lui demande si cette exigence de l'administration est
bien fondée . (Question du 30 décembre 1960 .)

Réponse. — Les locaux ayant bénéficié du concours du fonds
national d'amélioration de l'habitat sont effectivement assujettis au
prélèvement sur les loyers en application des dispositions de
l'article 49 (2-4°) du décret n" 55-486 du 30 avril 1955, quel que soit
par la suite leur mode d'occupation . Lorsque ces locaux ne sont plus
donnés en location, ils restent néanmoins soumis au prélèvement
pendant une période de vingt ans en vertu de l'article précité (8 6) .
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8249. — M. ! .iodler expose à m. le ministre de la construction la
situation d'un bénéficiaire d'une indemnité d'expropriation qui a été
convertie en dommages de guerre et lui demande si cette indemnité
de dommages de guerre peut être utilisée sous la forme d'apport
à des sociétés qui entreprendraient dans 'le cadre des dispositions
de l'article 4, quatrième alinéa, du décret du 14 septembre 1954, la
construction d'immeubles_ locatifs, dont le projet aurait reçu l'agré-
ment de l'administration, tout en lui signalant que rien ne parait
s'opposer à cet emploi, l'exproprié ayant été, selon les propres termes
de l 'administration, assimilé à un sinistré. (Question du 9 décem-
bre 1960 .)

Réponse . — Le propriétaire dont le bien expro -ié a été assimilé
à un hién sinistré par fait de guerre est tenu d remployer Pinté .
gralité des sommes qui lui ont été versées tant au titre de l 'expro-
priation qu 'au titre de la loi du 28 octobre 1946 . Il en résulte que
le propriétaire qui renonce à reconstituer renonce, par là même, au
bénéfice des dispositions de l 'article 6 . 7 " de la loi du 28 octobre 1946
susvisée, modifié par l'article 1 d de l'ordonnance n" 58-1453 du
31 décembre 1958 . Il se trouve dans la même situation qu'un proprié-
taire exproprié qui ne remplirait pas les conditions exigées pour
l'application de ce texte . Pour cette raison, il n 'est pas possible
d'autoriser les mutations du droit à indemnité présentées par des
propriétaires expropriés admis au bénéfice de l 'article 6, 7 " , à moins
qu'il ne s'agisse de sinistrés qui n'entendent céder que la part du
droit à indemnité correspondant à des . dommages de guerre partiels
subis par l' immeuble avant expropriation . L'apport en société d ' une
indemnité de dommages de guerre constituant une mutation au sens
de l'article 33 de la loi du 28 octobre 1946 qui doit recevoir l 'agré-
ment de l'administration, les dis p ositions ci-dessus exposées sont
applicables au cas soumis par l'honorable parlementaire

8280. — M. Baylot demande à M. le ministre de la construction s'il
est exact que les offices d'H . . L. M. de la région parisienne se
refusent à inscrire sur leurs listes de candidats au logement nos
compatriotes qui ont dû quitter la Tunisie, ou le Maroc ; et dans
l'affirmative, s'il n'estime pas, compte tenu de l'intérêt qui s'attache
à tenir les engagements de solidarité pris à l'égard de ces infortunés
compatriotes, qu'il y ait lieu de rapporter aussitôt des mesures
injustifiables du point de vue national et humain, (Question du
12 décembre 1960.)

Réponse . — Les organismes d'H . L. M . ont été invités, à différentes
reprises, par circulaires du ministre de la . construction, à examiner
avec bienveillance les demandes de logement émanant des rapatriés
de Tunisie, d' Epypte et du Maroc et à dispenser les intéressés des
conditions de residence exigées généralement des candidats à l'attri-
bution d'un logement, En ce qui concerne le département de la
Seine, le préfet a rappelé dernièrement aux divers offices d 'H . L . M.
que ces instructions demeurent applicables, nonobstant les règles
générales d'attribution des logements fixées par l'arrêté préfec-
toral du 11 janvier 1960, aux termes duquel les candidats doivent
justifier d'une durée minimum de résidence de dix ans dans le
département. Il n'est donc pas nécessaire de prévoir une dérogation
aux dispositions susvisées. Sans méconnaître, par ailleurs, ! ' intérêt
social que présente la situation des rapatriés, il n 'est pas possible
en l 'état actuel des choses d'aller plus loin dans cette voie et de
prendre, en faveur des rapatriés, des mesures qui risqueraient de
léser gravement les candidats déjà inscrits, quelquefois depuis
longtemps, dans les offices d'H . L. M. et dont les conditions de
logement sont souvent aussi pénibles. De plus le centre d'orientation
des Français rapatriés conseille vivement à ces derniers, sauf
nécessité impérieuse, d'éviter de se fixer dans la région parisienne,
sur la côte méditerranéenne et dans les grands centres et de choisir
de préférence, pour s'y installer, `les zones où les perspectives de
logement sont les meilleures .
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6921 . — M. Neuwirth expose à M. le ministre de l'éducation natio-
nale qu 'à la faveur des Jeux olympiques, l'insuffisance de la prépa-
ration et, partant, la modeste des résultats obtenus par les parti-
cipants français sont apparues clairement. Alors que dans les nations
modernes une formule de soutien direct aux athlètes a été appli-
quée, par le biais des universités pour les U. S . A ., par celui de la
fonctionnarisation pour l'U . R. S. S. et les démocraties populaires,
la France n'a pas su s'adapter au mouvement général qui aboutit
à la formation d'une pléïade d'athlètes hors série . Notre pays n'a pu
compter que sur quelques individualités exceptionnelles . Le devoir
de l'Etat est de donner aux jeunes sportifs français des chances
égales à celles des jeunes d'autres nations . Or, il est de notoriété
publique qu'il est pratiquement impossible, soit de mener des études,
soit de tenir un emploi, et de poursuivre parallèlement un entrai-
nement sportif dans des conditions satisfaisantes, sans une aide
extérieure d'appoint. Dans ces conditions, il lui demande de lui faire
connaître s'il est dans son intention de créer des e bourses de perfec-
tionnement sportif • lesquelles seraient attribuées indifféremment
aux jeunes étudiants, ouvriers ou agriculteurs ayant accompli dans
les grandes disciplines olympiques des performances fixées par le
haut commissariat à la jeunesse et aux sports, dans des conditions
déterminées et sous le contrôle des fédérations sportives nationales.
(Question du 17 septembre 1960 .)

Réponse. — Il est certain qu'une véritable politique sportive, si elle
doit s'attacher à développer l'éducation physique et lg pratique des
sports dans la masse du pays, ne peut se désintéresser non plus des

résultats obtenus dans les grandes manifestations internationales.
11 importe de tirer la leçon des Jeux olymiques de Rome. Sans boule-
verser l'idéal des Jeux olympiques tel qu'il a été défini par le baron
de Coubertin, 91 est nécessaite d'accorder un large soutien à ceux
de nos athlètes qui le méritent. C 'est pourquoi il convient d'envi-
sager, d 'une part la création de bourses de perfectionnement sportif
permettant à certains de nos représentants de se consacrer à leur
entraînement et, d'autre part, l'extension du cadre actuel des entraî-
neurs nationaux. Ces mesures sont actuellement à l' étude.

7139. — M . Robert Ballanger attire l ' attention de M. le ministre de
d 'éducation nationale sur la situation du lycée technique d ' Etat de
garçons de Creil (Oise) et des établissements jumelés (classes pilotes,
classes secondaires, lycée technique municipal, collège d ' enseigne .
'ment technique) et lui demande : 1" quelles raisons ou oppositions
'peuvent expliquer le retard considérable apporté à la construction
d'une annexe sur le terrain acheté par l'éducation nationale depuis
île 1d juillet 1958 en face de l 'établissement actuel, alors qu 'une
'première tranche de crédits de 250 millions d'anciens francs a été
ivotée par le Parlement ; 2" indépendamment de cette annexe, indis-
pensable dans l'immédiat, quelles sont les intentions ministérielles
id propos de la construction d'un établissement scolaire neuf et mieux
'situé' que l'actuel lycée technique d 'Etat de garçons ; 3° plus préci-
sément, si l'éducation nationale envisage l'achat d'un nouveau terrain
et quels sont l'étendue, la situation et les propriétaires de ce terrain ;
4" quelles dispositions il compte prendre pour que les 1 .600 élèves
'de l'établissement jouissent enfin de meilleures conditions de travail
net de vie à l'internat (salles de classes, laboratoires, dortoirs, réfec.
«cires) ; 5 " s ' il entend maintenir à l 'établissement son originalité
pédagogique résultant de la présence simultanée des diverses classes
'et options de caractère sccoedaire et technique, rendant possible
d'orientation permanente des élèves et répondant d ' ailleurs aux
iidées actuelles sur la réforme de l'enseignement . (Question du
d"' octobre 1960.)
. Réponse. — 1" Au moment où allait être entreprise la construction
'de l'annexe du lycée technique d'Etat (école nationale profession.
:delle) de Creil, la ville a refusé de donner son accord à la réalisation
ide ce projet et demandé que l 'école soit entièrement reconstruite
,en dehors de la zone industrielle ; 2' une reconstruction totale dans
îles conditions souhaitées ne peut être envisagée dans l 'immédiat,
'compte tenu : a) de l 'importance des besoins auxquels l'enseigne-
'ment technique doit faire face en de nombreuses régions ; b) de
d'excellent état des locaux actuels construits depuis 1945 et qui
représentent un patrimoine d' une valeur considérable ; 3° il n 'y a
'pas lieu, en conséquence, de prévoir dès maintenant, l' acquisition
d'un nouveau terrain en dehors de la zone industrielle ; 4° et
5" actuellement, il est prévu : d ' agrandir le lycée technique d 'Etat
'sur le terrain récemment acquis ; de ne construire que des locaux
'destinés aux sections techniques, les sections d'enseignement moderne
devant être regroupées au lycée d' Etat dont la construction est
prévue par ailleurs. Le comité de décentralisation a accepté le projet
:d'extension de l'école, à la condition qu 'il soit réalisé sous la forme
ainsi présentée . Les sections techniques verront leur capacité d'accueil
'passer de 1 .100 à J .500 élèves, les conditions de travail et de vie à
d'internat se trouvant en même temps améliorées. Le transfert des
'sections modernes ne nuira en rien à l'orientation des élèves telle
qu 'elle a ete prévue dans le cadre de la réforme de l 'enseignement.

7402. — M. Lapeyrusse expose à M. le ministre de l'éducation natio-
nale que les établissements secondaires ont reçu par l'intermédiaire
du Bulletin officiel, des instructions très précises concernant l'allé-
gement des programmes, notamment en ce qui concerne l'enseigne-
ment des mathématiques. A la lecture de ces instructions, notamment
pour les classes de seconde, on peut constater que la partie du
programme supprimée représente à peu près quatre à cinq leçons
sans grandes difficultés . Par contre, la partie du programme ajoutée
représente au moins ving-cinq leçons parmi lesquelles, en géométrie
dans l'espace, figurent les leçons les plus délicates du programme
actuel de première . lI lui demande : 1" dans quel esprit a été réalisé
cet allégement de programmes qui est en réalité une complication de
programme, Il lui rappelle que l'ancien programme de seconde per-
mettait de faire une revision et une mise au point des connaissances
acquises précédemment ; qu'entrent en seconde des élèves venant
directement des cours complémentaires n'ayant pas reçu la même
formation que les propres élèves des collèges ; que la moyenne d'àge
des élèves tend à diminuer ; et lui demande si des élèves de seconde
pourront assimiler les_ notions de géométrie dans l'espace que pou-
vaient déjà difficilement assimiler les élèves de première, plus figés ;
2° s'il a eu connaissance du commentaire imprimé dans le Bulletin
officiel, qui, d'ailleurs, plonge l'ensemble des professeurs dans le
plus cruel embarras, et qui dit : • Le libéllé du programme de
seconde laisse au professeur une très grande latitude. . . Un dévelop-
pement plus ou moins étendu pourra être donné à cette partie du
cours selon les circonstances en procédant au besoin par échantillon .
nage, en choisissant par exemplé de traiter en détail tel ou tel
problème susceptible d'éclairer tout un ensemble . .. a : 3° lui rappe.
lant que l'enseignement des mathématiques est essentiellement un
enseignement de précision, si le fait de laisser aux professeurs la
latitude de laisser dans l'ombre certains aspects ne sera pas, au
contraire, source de défaillances certaines pour ces élèves quand ils
so présenteront au baccalauréat dont les sujets sont choisis sur le
plan national ou régional sans tenir compte de la partie qui aura
pu être laissée de côté par le professeur 4' s'il a simplement comparé
le volume des éléments retranchés par rapport au volume des
éléments de première ajoutés au programme de seconde ; 5° quelles
mesures 11 compte prendre pour faire donner des instructions précises
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aux professeurs, notamment en ce qui concerne — sur le plan
national — lesdits échantillonnages et pour réaliser un véritable
allégement de programmes qui ne se traduise pas par une surcharge
nouvelle nuisible à un bon et précis enseignement des mathématiques.
(Question du 13 octobre 1960 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire,
relative au nouveau programme de mathématiques pour les classes
de seconde A ', C, M, M' défini par un arrêté du 18 juillet 1960, porte
essentiellement sur deux points : I . — L' contenu de ce programme,
notamment en ce qui concerne les notions de géométrie dans l'es-
pace, et la comparaison de ce contenu avec celui des programmes
antérieurs. II . — Un certain paragraphe des instructions du 19 juil-
let 1960 (B . O . E . N. n° 29 du 25 juillet 1960) qui accompagnent ce
nouveau programme.

1 . — Sur le contenu du nouveau programme.
1° Ce nouveau programme peuples sections «scientifiques » de la

classe de seconde a été préparé . dans le cadre d'une revision générale
des programmes de mathématiques de l'enseignement du second
degré entreprise depuis 1956. L'association des professeurs de mathé-
matiques de l'enseignement public a été consultée lors de son élabo-
ration, et il a reçu l'approbation des divers conseils d'enseignement
et du conseil supérieur de l'éducation nationale ; 2° Le programme en
vigueur depuis 1958 dans les classes de troisième des lycées comporte
une présentation des premiers éléments de géométrie dans l'espace.
D'autre part, la géométrie dans l'espace tient, depuis longtemps, une
place importante dans le programme de troisième des cours complé-
mentaires. L'étude, en seconde, de certains chapitres de géométrie
dans l 'espace est donc sérieusement préparée par l 'enseignement
donné dans la classe précédente . Il ne s'agit plus, comme c'est encore
le cas pour l'actuelle classe de première, d 'une prise de contact à la
fois avec un vocabulaire nouveau et avec certaines exigences logiques
délicates : la terminologie, les définitions, les propriétés essentielles
sont déjà connues. D'ailleurs, la mise en ordre raisonnée de ces
notions se rattache, dans son esprit et dans son développement, à
celle que le professeur doit faire au début du cours de géométrie ;
les rapprochements entre «le plan» et «l 'espace» sont dans la
nature même des choses, et facilitent notablement la compréhension
et l'acquisition de bien des théories ; 3° le libellé du nouveau pro-
gramme est, sur de. nombreux points, plus long que celui de l'ancien,
ce qui peut donner l'apparence d'une augmentation du contenu. Mais
une rédaction détaillée a été jugée nécessaire lorsqu'il s'agissait de
donner officiellement « droit de cité » à des notions et à une termi-
nologie qui ne figurent pas explicitement dans les textes antérieurs
(notions de géométrie vectorielle, définition du déterminant d'un
système, par exemple) ; elle a permis aussi d'apporter certaines
suggestions susceptibles de simplifier un exposé, et de limiter stric-
tement les développements à donner à telle ou telle question ; 4° il
est difficile d ' évaluer en nombre de « leçons» le contenu de chaque
rubrique d'un programme ; c 'est une «unité» d'un caractère trop
subjectif pour permettre des comparaisons valables . Ce qu'il convient
d'apprécier, c'est le développement raisonnable que peuvent compor-
ter les divers chapitres, en tenant compte des indications explicite-
ment formulées permettant d'alléger certaines présentations tradi-
tionnelles . Le volume de cet ensemble de suppressions est d'autant
plus substantiel qu'il s'agit de questions donnant lieu à de nom-
breuses applications considérées comme classiques et traitées souvent
comme des proiongesments du cours. En définitive, il apparaît que le
nouveau programme de seconde n'est pas plus lourd que l'ancien;
simplement, il en diffère de façon notable dans l'esprit et la forme.

II . — Sur les instructions du 19 juillet 1960.
Les observations formulées à ce sujet par l'honorable parlemen-

taire ont trait à un alinéa des instructions qui n'est présenté, dans le
texte de la question écrite, que par un extrait cominençant par ces
mots : «Le libellé du programme de seconde laisse eu professeur
une très grande latitude. . . Un développement plus ou moins long . . .».
Il convient d'abord de rappeler le contexte, c'est-à-dire le paragraphe
des instructions où figure l ' alinéa cité. Ce paragraphe est intitulé
«l'exposé des premiers éléments d'algèbre et de géométrie » ; il
concerne, par conséquent, et uniquement, les questions énumérées
dans les toutes premières lignes de chacun des programmes d'algèbre
et de géométrie (rappel et mise en ordre . ..) . Le début de ce commen-
taire fait allusion aux difficultés, bien connues, que l'on rencontre
dans la présentation des notions fondamentales, et s'efforce de situer
le délicat problème pédagogique qui se pose à ce niveau de l'ensei-
gnement des mathématiques . Vient enfin le dernier alinéa, dont le
sens apparaît bien lorsqu'on en lit le texte intégral, et notamment
la première phrase : «Pour ces tout premiers chapitres, en algèbre
et en géométrie, le libellé du programe de seconde laisse au profes-
seur une très grande liberté...» . Le champ d'application des recom-
mandations ainsi formulées est donc explicitement limité . La diversité
des formes qui peuvent être adoptées pour la présentation des
notions de base ne permet pas, surtout en une période d'évolution
profonde des conceptions mathématiques, d'imposer à tous les profes-
seurs un chemin rigidement fixé ; la « liberté » ainsi laissée, qui est
d'ailleurs dans la ligne traditionnelle de l'enseignement universitaire,
concerne le choix d'un mode d'exposition, et non le choix des
connaissances à faire acquérir ; elle ne saurait donc en rien compro-
mettre l'avenir . des élèves.

7406. — M . Cachot demande à M. le ministre de l'éducation
nationale : 1°' quelle somme a été inscrite chaque année au budget
pour la distribution de lait dans les écoles depuis 1954 ; 2° quelle
somme a été réellement dépensée au cours des mêmes années ;
3° quelle somme est prévue 5u budget de 1961 ; 4° à quel article
est inscrite cette somme. (Question du 13 octobre 1960 .)

Réponse. — Le tableau ci-dessous répond aux questions posées
par l'honorable parlementaire au sujet de la distribution du lait :

SOMMES INSCRITES

au compte 'spécial du Trésor
n'

	

13-3:i,

	

chapitre 2 .

SOMMES
réellement dépensées.

•200 .000 .000 F.
6 .1100 .010 .000 F. 3 .607 .8 ;5 .161 F.
5 .000 .000 .000 F. 3 .716 .108 .873 r'.
5 .000 .000 .000 F . 1 .285 .390 .322 F.
2 .000 .000 .000 F. 872 .320 .031 F.
1 .800 .000 .0110 F . 7 '10 .411 .095 F .

Somme prévue pour 1961 au chapitre II du compte spécial du
Trésor n° 12-35 : 18.000 .000 NF.

7486. — M. Robichon expose à M. le ' ministre de l'éducation
nationale que des jeunes gens nés en 1939 ont été admissibles en
1958 et en 1959 aux épreuves écrites de la première partie du
baccalauréat après une sélection sévère, mais que, victimes aux
épreuves orales, de jurys parfois draconiens, ils se sont vu ajournés
à l'examen et ont été appelés en Algérie où, affectés dans des
unités combattantes, ils n 'ont pu se préparer à l ' examen de juin
1960 ; que cette situation entraîne peur ces jeunes gens, tant
pour le présent que pour l'avenir, des conséquences incalculables ;
que, par contre, les candidats de,1960, ont, à juste titre sans doute,
bénéficié de mesures de bienveillance qu'al est inutile de rappeler
mais qui, si elles avaient été appliquées les années antérieures,
auraient pu sauver les candidats malchanceux de 1958 et de 1959
et leur permettre de continuer nbrmalement leurs études . Il lui
demande si, compte tenu de ces circonstances et de l'élément
humain, il ne lui parait pas opportun de prendre à leur égard et
par équité, certaines mesures d'exception destinées à les aider à
ne pas abandonner définitivement leurs études. (Question du
19 octobre 1960.)

Réponse. — Le décret du 6 août 1960 publié au Journal officiel
du 9 août 1960, prévoit que les jeunes gens déclarés admissibles
aux épreuves orales du baccalauréat, suivant le régime d 'examen
antérieur à 1960, et ayant effectué une partie de leur service mili-
taire en Algérie dans les conditions fixées par la loi du 31 juillet
1959 (section V) seront admis à la première ou à 'la deuxième
partie du baccalauréat, s'ils ont obtenu pour l'ensemble des épreuves
écrites et orales une note moyenne au moins égale à 8' sur 20.
D'autre part, les jeunes gens n'ayant pu se présenter aux sessions
normales d'examen en raison de leur maintien sous les drapeaux,
bénéficient à leur libération d'une session' de remplacement en
cours d'année scolaire . Leur cas fait l'objet d'une délibération
spéciale du jury . Les bénéficiaires de la loi du 31 juillet 1959
subissent les examens sur des programmes restreints, en applica-
tion du décret du 19 mai 1960.

7496 . — M. Brocas demande à M . le ministre de l'éducation natio-
nale si, étant donné le manque de professeurs dont souffre l'ensei-
gnement technique, un professeur auxiliaire jouissant de titres tels
que doctorat en droit, diplôme des H. E . C ., diplôme d'expert compta-
bles et ayant exercé un certain nombre d'années dans l'enseignement
technique (section commerciale) ne pourrait pas être titularisé sur
place . (Question du 19 octobre 1960 .)

Réponse. — La réglementation en vigueur ne permet pas la titula-
risation immédiate des professeurs auxiliaires possédant les titres
mentionnés par l'honorable parlementaire . Le statut général des
fonctionnaires dispose en effet que le recrutement des personnels
titulaires de l'Etat s'effectue exclusivement au concours . Toutefois,
un projet de décret actuellement en cours d'étude dans les différents
ministères intéressés, prévoit la création de cintres préparatoires au
certificat d'aptitude -au professorat « sciences et techniques écono-
miques » de l'enseignement technique qui seront ouverts par concours
aux titulaires de la licence en droit (ancien et nouveau régime) . Après
une, année d'études les candidats admis dans les centrés de prépa-
ration pourraient se présenter directement aux épreuves de la
première partie du professorat . •

7571 . — M. Cruels demande à M. le ministre de l'éducation
nationale : 10 quel est, après la récente rentrée scolaire, la situa-
tion des effectifs d'enseignants dada la circonscription de l'inspec-
tion d'académie d'Oran et plus spécialement du service départe-
mental de l'enseignement du premier degré à Mostaganem ainsi
qu'à Tlemcen ; 2° quel est le nombre de postes qui restait encore
à pourvoir, (Question du 24 octobre 1960 .)

Réponse. — 1° La situation des effectifs d'enseignants dans la
circonscription de l'inspection académique d'Oran, au 15 novem-
bre 1980, est la suivante:

Département d'Oran	 3 .774
Département de Mostaganem	 1 .255
Département de Saïda	 294
Département de Tiaret 	 440
Département de Tlemcen	 877

EXERCICE .;

7 .351 .997 NF.18 .000 .000 NF .

6 .640
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2° Tous les postes budgétaires affectés à la région d'Oran sont
actuellement pourvus ; 3° un certain nombre de classes se sont
trouvées construites dès la rentrée d'octobre . Les emplois néces-
saires ne peuvent plus être trouvés sur le budget de 1960 . Cette
situation a été, dans toute la mesure du possible, régularisée dès
la rentrée de janvier.

7588 . — M. Carter demande à M . le ministre de l ' éducation
nationale ce qui peut s'opposer à ce que le diplôme supérieur
d ' art plastique soit admis en dispense du certificat d 'études litté-
raires générales en vue de la licence d'histoire de l'art et d'archéo-
logie décernée par la faculté des lettres . Il rappelle que sont déjà
admis en dispense du certifie .it d'études littéraires générales en
vue de la licence d'histoire de l'art et d'archéologie en plus de
tous les titres admis en dispense pour la licence ès lettres : le
diplôme de l'école du Louvre, le C . A . P . E . S . de dessin et le
certificat d'aptitude à l'enseignement du dessin dans les lycées
et collèges (degré supérieur) . Or, le diplôme supérieur d 'art
plastique est d' un niveau au moins équivalent au diplôme de
l'école du Louvre et aux professorats de dessin . II comporte des
épreuves orales et écrites d'histoire de l'art, d'histoire de la civi-
lisation et d'analyse d'une oeuvre de maître qui paraissent suffi-
santes pour garantir le niveau des élèves futurs candidats à une
licence d'histoire de l'art . Il serait, d'autre part, anormal qu'on
exige des diplômés de l'école nationale supérieure des beaux-arts
qui désirent compléter leurs études par une licence d ' histoire de
l 'art, qu'ils fassent au préalable une année propédeutique alors
qu'en sont dispensés, outre les élèves sortant de l'école du Louvre
et les professeurs de dessin, les bacheliers en droit, les pharmaciens,
lés vétérinaires et bien d'autres catégories de candidats possédant
des titres sans rapport avec l'histoire de l'art ou l' archéologie . Le
fait que le diplôme de bachelier de l 'enseignement secondaire ne
soit pas exigé pour l 'entrée à l 'école nationale supérieure des
beaux-arts ne saurait conrtituer une objection valable à l'octroi
de cette dispense qui pourrait être limitée, de toute façon, aux
titulaires du baccalauréat et aux candidats ayant réussi l'examen
spécial d'entrée des facultés des lettres. (Question du 26 oc(o-
bre 1960 .)

Réponse. — Le décret du 29 juillet 1958 modifié relatif . à la
licence d'histoire de l'art et d'archéologie a prévu que les can-
didats à cette licence devraient justifier soit du certificat d'études
littéraires générales ou d'un diplôme admis en dispense du certi-
ficat d'études littéraires générales en vue de la licence ès lettres,
soit de l'un des trois titres suivants permettant de bénéficier de
la dispense du certificat d'études littéraires générales en vue uni -
quement de la licence d'histoire de l'art et d'archéologie : diplôme
de l'école du Louvre, C . A. P . E . S . de dessin, certificat d'aptitude
à l'enseignement du dessin dans les lycées et collèges (degré supé-
rieur) . L'adjonction à cette liste du diplôme supérieur d'art plas-
tique délivré par l 'école nationale supérieure des beaux-arts n'avait
pas été proposée jusq u'ici . Conformément à la demande de l'hono-
rable parlementaire, cette question fera l'objet d'une enquête
et sera soumise pour avis au conseil supérieur de l'éducation natio-
nale. En cas d'adoption de cette mesure, seuls pourront, bien entendu,
en bénéficier les candidats justifiant par ailleurs du baccalauréat ou
du succès à l'examen spécial d'entrée dans les facultés des lettres
et sciences humaines.

7617 . — M. Jean Le Due demande à M. le ministre de l'édu-
cation nationale comment il entend concilier le respect de la lcl
du 11 janvier 1951 sur l'enseignement des langues régionales avec
les dispositions de la nouvelle réglementation du baccalauréat qui
entrainent, semble-t-il, la disparition de l'épreuve facultative de
langue régionale. (Question du 27 octobre 1960 .)

Réponse . — L'épreuve facultative portant sur les langues et
dialectes régionaux n 'a pas été supprimés. par le décret simple
du 12 septembre 1980 modifiant le régime' du baccalauréat . Cette
épreuve continuera à être organisée dans les conditions fixées par
la loi du I1 janvier 1951.

7637. — M. Mirguet signale à M. le ministre de l 'éducation natio-
nale le refus opposé par un inspecteur d'académie à la requête qui
lui avait été présentée pour permettre à un enfant né le 21 septembre
1950 de passer le concours d ' entrée en sixième au lycée climatique
d'Arcachon. Malgré les certificats médicaux délivrés par le médecin
traitant et le médecin chef de la sécurité sociale, à l'appui d'une
demande de dispense présentée en faveur de ce jeune éleve, insis-
tant sur le fait que l'état de santé de l'intéressé exigeait son séjour
à Arcachon qui offre un climat spécial et tout à fait indiqué pour
ce genre d'affection, la dispense a été refusée pour le motif suivant :
« l'enfant est élève du cours moyen prerilière année et une dispense
d'âge de neuf mois en moins ne peut lui être octroyée e . Or,
dans des cas semblables, une dispense d'âge a été accordée.
Il lui demande s'il n'estime pas que certains cas particuliers pour-
raient être examinés avec moins de rigueur . (Question du 27 octo-
bre 1960.)

Réponse . — P résulte de façon implicite des dispositions de l 'arrêté
du 23 novembre 1956 sur l'admission en sixième (art . 4), qu'en
principe, seuls les enfants fréquentant le cours moyen deuxième
année peuvent entrer en sixième. Toutefois, une circulaire du
18 murs 1958 a prévu le cas de quelques enfants, élèves du cours
moyen première année, et par conséquent plus jeunes et qui sont
soumis à l'examen d'entrée en sixième . Une dispense d'âge , en leur

faveur doit donc être sollicitée pour leur permettre de se présenter
à l'examen . Pour décider de l'octroi ou du refus de la dispense d'âge.
l 'inspecteur d 'académie doit se référer aux notes et classements
attribués à ces élèves dans leurs classes respectives . L'honorable
parlementaire est prié de donner quelques précisions sur l 'enfant
dont il signale le cas afin qu ' une enquête puisse être effectuée
auprès de l'inspection académique intéressée à l 'effet de savoir
comment les règles ci-dessus exposées ont été appliquées.

7669. — M. Diligent expose à M . le ministre de l ' éducation natio-
nale que, sur 350 millions de places de cinéma qui sont vendues
chaque année en F' rance, plus de la moitié le sont à des jeunes
de moins de vingt ans : que toutes les personnes s 'oc cupant d'édu-
cation et de pédagogie ont reconnu quelle était la puissance de
suggestion du cinéma et quelle influence de plus en plus grande
il avait pour la formation des esprits — influence qui ne le cède
en rien à celle qu'exercent la littérature et les arts classiques ; que
l' art cinématographique est incontestablement devenu un moyen
d'expression original qui, s'il constitue encore très souvent une
simple distraction, a également donné !_eu à de véritables chefs-
d'oeuvre, témoignages authentiques du génie humain ; qu'il serait
par conséquent souhaitable que les jeunes soient initiés à compren-
dre cette nouvelle forme dans sa technique et ses éléments essen-
tiels . Il lui demande s 'il n'entend-pas, au moins à titre d ' essai, inviter
quelque' maîtres à donner un enseignement sur l ' histoire et la
connaissance de l 'art cinématographique . (Question du 2 novembre
1960 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
résume parfaitement tant les préoccupations de mon département
que celles de nombreuses associations. L'influence de plus en plus
grande qu'exerce sur les esprits des moins de vingt ans le cinéma,
sa très grande valeur en tant que moyen d'expression du génie
humain, devraient, en effet, lui ouvrir une place dans les program-
mes d 'enseignement . Mais son introduction parmi Iee matières
enseignées soulève de sérieuses difficultés . D'une part, les horaires
globaux ne peuvent être augmentés et l ' introduction d ' une disci-
pline nouvelle postule une réduction correspondante du temps
consacré à d'autres disciplines . D'autre part, il ne sera peut-être
pas toujours possible de trouver des maitres intéressés par cet
enseignement, même si l 'on suppose résolus les problèmes de
locaux et d'installations matérielles . Aussi, en attendant la refonte
complète des programmes scolaires et leur adaptation aux réalités
présentes, qui sont oeuvre de très longue haleine, .est-il envisagé
d 'inclure, partout où cela sera matériellement possible, l'enseigne-
ment du cinéma dans les activité:. dirigées. Une circulaire sera
adressée très prochainement aux recteurs afin qu 'ils fassent procé-
der au recensement des établissements pourvus de matériel et des
locaux nécessaires et où des maitres seraient désireux de s'orienter
vers ce nouveau champ d'activité.

7708. — M . Fanton s 'étonne de n 'avoir jamais obtenu de M . le
ministre de l'éducation nationale la réponse à sa question écrite
enregistrée le 23 avril 1960 sous le n° 5276. Tout en reprenant tous
les termes et en lui demandant de bien vouloir y faire une
réponse aussi rapide que possible, il lui demande si le silence
de ses services ne tiendrait pas au fait que cette question concerne
une association dont l'influence, dans son ministère, n'est niée par
personne. (Question du 4 novembre 1960.)

Réponse. — Contrairement à ce que paraît penser l 'honorable
parlementaire, le plus clair de l'activité de la ligue de l'enseigne-
ment est consacré, au moyen de la confédération générale des
oeuvres laïques, au développement des oeuvres de jeunesse post-
ou péri-scolaires. A cet effet, la ligue a créé une série d'unions
d'ceuvres correspondant à des spécialités bien déterminées : édu-
cation physique et sports, éducation populaire et activités cultu-
relles, folklore et musique, tourisme, etc. Elle ne manque naturelle-
ment pas de travailler à y faire prévaloir les idéaux qui lui sont
propres. Au demeurant, le ministre de l'éducation nationale regrette
que les règles de la séparation des pouvoirs ne lui permettent pas
d'associer l'honorable parlementaire à un eramen quotidien de la
gestion de son département Ainsi aurait ru être prise la•mesure
exacte de l'influence évoquée.

7702. — M . Profichet expose à M . le ministre de l'éducation nana—
male que certains étudiants en médecine, qui ont pris une part active
dans l'action de libération de notre pays ou rendu des services
particuliers à la nation ont, de ce fait, négligé leurs etudes . En ce
(qui concerne ceux qui terminent leur cycle d'étude, l'échec à un seul
examen, lorsqu'il s'agit de leur dernière possibilité de s'y présenter,
9eur fait perdre tout le bénéfice des années d'études antérieures
et leur interdit définitivement de soutenir leur thèse . Il lui demande
s'il n'envisage pas de prendre une mesure de bienveillance en faveur
de cette catégorie d'étudiants en autorisant, par exemple, ceux qui
ent des titres de guerre ou de résistance à se présenter sans limi-
.tation à l'unique examen auquel ils n'ont pas. satisfait. (Question du
G novembre 1960.)

Réponse . — Un arrêté en date du 9 août 1945 pris en application
'de l'ordonnance du 4 août 1945 avait établi un régime particulier
d'études et d'examens pour certaines catégories d'étudiants victimes

'de la guerre. Ce texte a permis aux intéressés de bénéficier durant
cinq années universitaires d'un ensemble de mesures grâce auxquelles
ils ont pu combler partiellement ou entièrement l'interruption de
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;scolarité imputable 3 la guerre. Cependant, cette réglementation
spéciale ne prévoyait pas de dérogation aux dispositions concernant
;l 'exclusion des facultés après un certain nombre d 'échecs . Il n 'est
'pas possible de prendre actuellement une mesure dont aucun des
;étudiants victimes de la guerre n'a jamais bénéficié . Les étudiants
ayant subi des échecs répétés à un examen ne peuvent manifes-
itement pas poursuivre leurs études avec quelque chance de succès
et il importe, dans leur propre intérêt, ' s les détourner d'une voie
qu'ils ont choisie par erreur. Il convient t: préciser que l'exclusion
n' est prononcée qu ' après une délibération spéciale du jury au cours

ide laquelle sont examinés d' une manière approfondie la situation
scolaire et le passé du candidat.

7580. — M. Paul Coste.Floret expose à M. le ministre de l ' édu-
cation nationale qu 'il lui semble fàcheux que seuls les étudiants
de deuxième année de capacité en droit ayant obtenu la moyenne
de 14/20 à l ' examen soient admis aux restaurants universitaires.
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'étendre à tous !es étu
diants, ayant fait preuve d ' une scolarité effective, le bénéfice des
oeuvres universitaires et de la sécurité sociale sans discrimination
et conditions de note d ' examen . (Question du 2 novembre 1960 .)

Réponse . — Aux termes de la loi du 16 avril 1955 po-tant réorga-
nisation des services des oeuvres en faveur des étudiants, le bénéfice
des oeuvres, en particulier l' accès aux restaurants universitaires,
est réservé aux étudiants et élèves inscrits dans des établissements
dont la fréquentation ouvre droit au bénéfice du régime de sécu-
rité sociale des étudiants. Le régime de sécurité sociale des étu-
diants est lui-même réservé aux étudiants et élèves poursuivant
des études du niveau de l ' enseignement supérieur, tel n ' est pas
le cas des cours de préparation à la capacité en droit . C 'est
en considération de ia situation sociale de certains élèves prépa-
rant la capacité en droit et de la qualité de leur succès de
première année que le directeur du Centre national des oeuvres
universitaires et scolaires a autorisé, par dérogation et sous réserve
de l ' examen individuel des demandes, l ' accès aux restaurants uni-
versitaires à certains élèves de deuxième année . Ces dé'ogctions
ne peuvent être étendues à d'autres catégories d 'élèves.

7723 . — M . Van der Meersch expose à M. le ministre de l'éducation
i rations!e qu ' il ressort des bilans annuels, présentés par les firmes
d 'apéritifs, des bénéfices considérables et des dépenses excessives
ide publicité . On peut consulter à cet effet l 'organe intérieur d' une
maison d 'apéritifs du Sud de la France, n" 345 d'octobre 1960, adressé
ià tous les parlementaires, qui démontre à quel point on peut bâtir,
's 'enrichir et s 'organiser somptueusement en exploitant les faiblesses
ides hommes au détriment de leur santé et de leur vie familiale.
'Il lui demande, compte tenu des ravages croissants de l'alcoolisme
ien France : 1" si, dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui viennent
;d 'être accordés au Gouvernement pour lutter contre les fléaux
'sociaux, il envisage de prendre toutes mesures utiles pour que la
publicité sous n 'importe quelle forme soit interdite au cours des
manifestations sportives ou de jeunesse ; s'il envisage de mener une
'propagande efficace contre l 'alcoolisme, par des conférences périe-
(digues et des projections de films dans les écoles, lycées et facultés.
'Il a été, en effet, constaté dans le département du Nord, mais sans
;doute aussi dans bien d ' autres régions de France, que dans les
;semaines et même les mois, qui suivent le passage du Tour de France,
ion peut noter une recrudescence importante de l 'alcoolisme . (Ques-
'lion du 4 novembre 1960 .)
i Réponse . — 1" L ' ordonnance n" 60-1253 de 29 novembre 1960 prise
'par le Gouvernement au titre des pouvoirs spéciaux pour lutter
'contre les fléaux sociaux répond aux préoccupations exposées, notan-
:ment par l ' interdiction faite de toute publicité en faveur de l 'alcool
)dans tous les emplacements où se déroulent des compétitions spor-
tives ; 2" chaque année une journée scolaire d'information est orge-
misée sur le plan national par le comité national de défense contre
d'alcoolisme. A cette occasion, une circulaire est adressée à MM. les
'recteurs et les inspecteurs d'académie en insistant sur l ' importance
'de cette campagne pour la santé de la nation. D 'autre part, la ques-
'lion de l 'alcoolisme figure au programme des divers ordres d 'ensei-
'gnement. C'est ainsi que dans les établissements relevant de la
direction des enseignements élémentaires et complémentaires de
'fréquentes leçons sont prévues, notamment : e) au titre de l 'édu-
'cation morale, leçons sur la tempérance, la dignité humaine et les
'principaux devoirs de la vie individuelle ; b) au titre de leçons de
'choses et de sciences : notions d'hygiène générale et d'hygiène ali-
mentaire ; et au titre des sciences appliquées enfin : notions sur les
maladies sociales et notamment sur l ' alcoolisme . Encore faut-il ajou-
ter que les maîtres saisissent toutes les occasions qui se présentent,
'presque chaque jour, pour en dénoncer les dangers. D ' autre part,
d 'assurance peut être donnée que, tout en poursuivant au sein de
'l'école l'action éducative que requiert l'acuité des problèmes posés
'par l'alcoolisme, il est envisagé d'accroître encore, grâce à la revision
des programmes qui résulte de la mise en vigueur de la réforme de
'l'enseignement, l'efficacité de l'action entreprise dans ce domaine.

7726 . — M . Paimero expose à M, le ministre de l'éducation natio-
nale que les internats des lycées et centres d'apprentissage, selon
le régime national, bénéficient d'un prix de pension supérieur
à celui des internats organisés par dès communes .de montagne,
alors qu'en outre le personnel est payé par l'Etat ; et lui demande
s'il n'estime pas équitable d'appliquer un traitement plus favorable

aux internats des cours complémentaires qui continuent à se trouver
sous le régime des écoles primaires . (Question du 4 novembre 1960.)

Réponse . — L'harmonisation des tarifs de pension entre les éta-
blissements des divers ordres d ' enseignement fait l'objet d 'études
de la part des services de ce ministère. Elle se heurte, cependant,
à des difficultés inhérentes à la disparité des textes réglementaires
€t à l'organisation traditionnelle de ; différentes sortes d'établis-
sements comme aussi aux conditions sociales pies élèves qui les
fréquentent. En ce qui concerne plus particulièrement les internats
des collèges d 'enseignement général, il convient de signaler que
leurs élèves appartiennent pour la plupart à des familles, de condi-
tion modeste, qui risquent d'être gênées par un relèvement des
tarifs . Néanmoins les taux actuellement pratiqués dans les internats
des collèges d 'enseignement génétal tiennent compte des variations
des prix constatées dans les différentes économies régionales.

7728, — M. Hablb-Deloncle demande à M. le ministre de l'éducation
natlonale'si la distribution d' un mensuel édité par l 'union des étu-
diants communistes de France est autorisée à la cité universitaire
et, dans la négative, quelles mesures il compte prendre pour en
empêcher la diffusion . (Qu e stion du 5 novembre 1960.1

Réponse . — Le règlement général de la cité universitaire de Paris
stipule notamment que e quelles que soient leurs opinions person-
nelles, les résidents devront 'd 'abstenir Je toute action ou manifes-
tation individuelle ou collective de caractère politique. Toute consti-
tution de groupes, toute réunion, publication, distribution .de tracts
sont rigoureusement interdites ; l'organisation de conférences suscep-
tibles de provoquer des troubles ou de l ' agitation soit par le carac-
tère de la conférence, soit par la nature du sujet traité, est de
même interdite n . Les infractions à ces dispositions exposent leurs
auteurs à des sanctions pouvant aller jusqu ' à l ' exclusion de la cité
universitaire . Les dirigeants et le personnel de surveillance assurent
le respect de cette prescription . Il est arrivé toutefois que des
distributeurs de tracts aient opéré soit à l'extérieur du domaine,
soit beaucoup plus rarement, d ' une manière tout à fait clandestine,
pendant la nuit en déposant des tracts ou brochures sous les portes
des chambres. L ' administration de la cité ' continuera à faire exercer
la surveillance qui s'imp ose avec la plus grande vigilance.

7781 . — Mlle Dlenesch expose à M . le ministre ode l'éducation
nationale que la composition du logement en nature des écoles pri .
maires a été fixée par un décret du 25 octobre 1894 ; que 'les tarifs
minima de l 'indemnité de logement devant être payés, par les
communes, aux instituteurs et institutrices non logés ont été fixés
par un décret du 21 mars 1922 ; qu'il ne fait aucun doute que la
composition du logement ne répond plus aux exigences actuelles,
comme les taux de l 'indemnité sont loin des loyers réels ; qu ' il
résulte de ces faits que, malgré la meilleure volonté des adminis-
trateurs communaux, de nombreux conflits surgissent entre le per-
sonnel enseignant et ceux-ci relativement au logement ou aux
indemnités de logement ; que la Constitution n 'a jamais prévu que
des textes législatifs ou réglementaiers pouvaient être modifiés par
de simples circulaires et que les autorités chargées de la tutelle
des communes avaient le droit de fixer arbitrairement et en dehors
des limites déterminées par les lois et règlements soit la composi-
tion des logements, soit les indemnités de logement dues aux insti-
tuteurs et aux institutrices publics ; il lui demande d'indiquer les
motifs qui se sont opposés à la modification des décrets de 1894
et 1922 précités, ajoutant que les deux parties intéressées seraient
très désireuses qu 'une réglementation tenant compte de l'évolution
des besoins en logement et du montant actuel des loyers soit mise
au point et promulguée dès que possible . (Question du 8 novembre
1960.)

Réponse . — Une refonte des décrets du 25 octobre 1894 et du
21 mars 1922 est actuellement en cours d'élaboration, en liaison
avec les ministères de l'intérieur et des finances. Elle a notamment
pour objet de tenir compte de l'évolution des besoins en logement
et du montant actuel des loyers signalés par l'honorable parlemen-
taire. Elle sera soumise prochainement aux instances consultatives
compétentes du ministère de l 'éducation nationale.

7786. — M. Mondon expose à M. le ministre de l'éducation natta
nale que l 'article 230 du code général des impôts dispose que des
exonérations totales ou partielles peuvent être accordées aux assu-
jettis à la taxe d 'apprentissage, sur leur demande, par les comités
départementaux de l'enseignement technique. Cet article tend ' à
exonérer totalement ou partiellement les personnes ou sociétés
assujetties lorsque celles-ci ont rempli les conditions prévues pour
favoriser l'enseignement technique ou l'apprentissage . En vertu
d'une circulaire n" 2261 du 11 mai 1950, paragraphe 497, et en
raison de l'organisation spéciale de l'apprentissage dans les dépar-
tements du Bas-Rhin, du Iiaut-Rhin et de la Moselle, la taxe d'appren-
tissage n'est pas applicable aux exploitations installées dans ces
départements . Ladite taxe d'apprentissage a cependant pour but
de contribuer aux dépenses nécessaires au développement de l'ensei-
gnement technique et de l 'apprentissage (circulaire n" 2261 du
11 mai 1950, paragraphe 489) . Il demande si les établissements
situés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle et répondant aux conditions de l'article 3 de l'annexe 1
du code général des impôts, quant à l'affectation du produit de la
taxe, peuvent être susceptibles de bénéficier dudit produit et dans
quelles conditions . Serait-il possible, par exemple, de financer un
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organisme d'instruction professionnelle, dont le siège est situé d
Metz, par un assujetti à la taxe d'apprentissage ayant son ou ses
exploitations dans le département de la Meuse ou dans celui de la
Marne. Dans la négative, quelles sont les dispositions du code général
des impôts qui s ' opposent à un tel financement et de quelle façon
est-il possible de remédier à cet état de choses déplorable et constaté
dans les trois départements de Rhin et Moselle . (Question du
8 novembre 1950.'

Réponse. — La taxe d 'apprentissage n 'étant pas applicable aux
entreprises du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en raison
de l 'organisation spéciale de l'apprentissage dans ces départements,
il a paru normal aux comités départementaux de l'enseignement
technique, en vertu du pouvoir d 'appréciation qu'ils tiennent des
articles 10 et 12 de l'annexe I au code général des impôts, de ne
pas admettre en exonération les versements effectués aux établisse-
ments d' enseignement dispensant une formation professionnelle pour
les futurs salariés de ces entreprises. Il n ' est fait exception à ce
principe que pour certains établissements d 'enseignement qui forment
des cadres dont les possibilités d ' emploi ne sont pas limitées aux
trois départements considérés.

7793 . — M. Charvet rappelle à M. le ministre dé l'éducation
nationale que, par une circulaire du 17 mai 1960 (premier degré,
2• bureau A), il admet que les enfants, titulaires ou non du certi-
ficat d'études primaires, qui atteignent l 'âge de quatorze ans au
cours du premier trimestre de l'année scolaire (15 septembre-
31 décembre), peuvent être considérés comme satisfaisant à l'obli-
gation scolaire jusqu'à cet âge, s'ils fréquentent assidûment une
école d' apprentissage annexée à un établissemen t industriel et
commercial . Cette dérogation étant relative plus à l'obligation de
l ' instruction primaire obïigatoire qu ' à la nature de l'apprentissage,
il lui demande si elle ne doit pas également s'appliquer, dans les
mêmes conditions, à l ' apprentissage agricole . (Question du 9 novem-
bre 1960 .)

Réponse. — Les dispositions de la circulaire citée par l ' honorable
parlementaire peuvent s 'appliquer également par extension à
l 'apprentissage agricole, sous réserve évidemment que les mêmes
conditions soient remplies : assiduité (l'enseignement par corres-
pondance étant exclu, non-salariat et organisation d ' un enseigne-
ment général à raison d' une heure par jour au moins.

7852. — M. Cance expose à M . le ministre de l'éducation nationale
que les collèges d ' enseignement général (ex-cours complémentaires)
sont devenus des établissements à recrutement régional et qu'en
conséquence il ne parait pas normal de faire supporter aux seules

communes les charges financières consécutives 3 l'existence de ces
collèges et, en particulier, de maintenir l'obligation par les communes
d 'assurer au personnel enseignant de ces établissements le logement
ou l'indemnité compensatrice . II lui demande, conformément aux
voeux émis par de nombreux conseils municipaux et conseils géné -
rau:s, les mesures qu ' il compte prendre afin que l ' intégralité de
la rémunération du personnel enseignant des collèges d 'enseigne-
ment général soit prise en charge par l 'Etat. (Question du 13 novem-
bre 1960.)

Réponse . — La transformation des cours complémentaires en
collèges d ' enseignement général, faite en application du décret du
6 janvier 1959 (titre III) portant réforme de l'enseignement et le
nouveau mode de recrutement des maîtres des collèges d 'ensei-
gnement général prévu par le décret du 21 octobre 1960, n 'ont
pas modifié le régime juridique de ces établissements qui, confor-
mément à l 'article 1" de la loi du 30 octobre 1816, continuent
à être annexés à des écoles élémentaires. En conséquence, il n'est
pas possible, en ce qui concerne le logement (ou l 'indemnité com-
pensatrice) d'appliquer aux maîtres enseignant dans les collèges
d'enseignement général un régime différent de celui qui est fait
aux maîtres des classes élémcntai*es . I! convient, par ailleurs, de
remarquer que le caractère régional du recrutement des élèves
des collèges d'enseignement général n'est pas nouveau et que
l'aire de recrutement de ces établissement se trouve, au contraire,
réduite par leur multiplication même.

_me

7953 . — Mlle Dienesch rappelle à M. t e ministre de l 'éducation
nationale que son arrêté du 8 août 1960 relatif à l 'application des
dispositions de l 'article 3 du décret n° 60-391 du 22 avril 1960
permet, en son article 5, que la décision de créations d'aumôneries
dans les établissements d 'enseignement technique, lamées et cours
complémentaires ne possédant pas d 'internat soit prise par le rec-
teur sur rapport du chef d 'établissement adressé dans un délai
maximum de deux semaines après la rentrée scolaire, et que cette
décision doit intervenir avant le 1" novembre de chaque année.
Elle lui demande quel est, par académie, le nombre : d'établisse-
ments compris dans le champ d 'application du décret et de l'arrêté
visés ci-dessus ; 2° de dossiers transmis par les chefs d'établisse-
ments ; 3° de décisions de créations d'aumônerie prises par les
recteurs au 1" novembre. (Question du 22 novembre 1960.)

Réponse. — Le tableau ci-joint fait apparaitre les renseignements
qui ont été demandés, concernant l 'application du décret n e 60-391
du 22 avril 1960 relatif à l 'enseignement religieux et aux aumône-
ries dans l'enseignement public, aux établissements d 'enseignement
ne comportant pas d 'internat :
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7
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7
7
6
1
1
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7
2
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2 .766

	

211

	

189

	

115

	

107

	

61

	

56

	

9S

	

31

Le décret n° 60-391 du 22 avril 1960 susvisé n 'est pas applicable
aux départements du 3as-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle
(académie de Strasbourg) ..

7980 . — M . Bilieux expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que l'article 9 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 a prévu l ' inscription
au programme du baccalauréat d'une épreuve facultative de langues
et dialectes locaux ; que les textes réglementaires intervenus le
12 septembre 1960 et relatifs à la réforme du baccalauréat ne tien-
nent aucun compte de cette disposition législative toujours en
vigueur . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour réparer
cette omission et, par exemple, pour compléter l 'article 5 de l'arrêté
du 12 septembre 1960 par l 'inscription des langues et dialectes locaux
parmi les langues qui peuvent faire l'objet d'une interrogation facul-
tative dans les universités où il est possible d'adjoindre au jury un
examinateur compétent . (Question du 22 novembre 1960 .)

Réponse. — L'épreuve facultative portant sur les langues et dia-
lectes locaux n 'a pas été supprimée par le décret simple du 12 sep-
tembre 1980 modifiant le régime du baccalauréat. Cette épreuve
continuera à être organisée dans les conditions fixées par la loi du
11 janvier 1951 .

7998. — M. Peyret signale à M. le ministre de l ' éducation nationale
que les demandes de certificats d'exercice, nécessaires pour obtenir
le bénéfice de la loi sur l 'enseignement privé voté en 1959 par le
Parlement, sollicitée par des enseignants qui étaient des moniteurs
ou monitrices de l ' enseignement privé du premier degré en 1959-
1960, ont été refusées, sous le prétexte que leur cas n'est pas prévu
par les textes envoyés aux inspecteurs d'académie . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre à ces ensei-
gnants de l 'enseignement privé du premier degré dès lors qu 'ils
ont accédé, en juin ou en octobre 1960, au titre d 'adjoint en
subissant avec succès les épreuves des examens nécessaires, de
bénéficier des traitements correspondant à leur fonction réelle.
(Question du 23 novembre 1960.(

Réponse . — En application du décret n° 60-386 du 22 avril 1960,
article 2, seuls peuvent obtenir un certificat d 'exercice les maîtres
qui, au cours de l'une des trois dernières années précédant l'année
scolaire 1960 . 1981, enseignaient légalement . Or, sous le régime anté-
rieur au décret susvisé, les maîtres en fonctions dans les établisse.
mente d 'enseignement privés de premier degré devaient obligatoire-
ment posséder le brevet élémentaire . Dans ces conditions, les
maîtres des établissements d'enseignement privés de premier degré,
qui ne sont pas titulaires du brevet élémentaire ne peuvent, en
aucun cas, être maintenus en fonctions dans une cluse placée



ASSEMBLEE NATIONALE24

sous contrat, en application des dispositions de la loi n° 59 . 1557
du 31 décembre 1959 et des textes subséquents . Il est évident que si
les intéressés obtiennent le brevet élémentaire, ils peuvent ensei-
gner dans une classe de premier degré sous contrat conformément
aux dispositions de l'article 3 du décret n° GO-388 susvisé.

8016. — M . Privai expose à M . le ministre de l'éducation nationale
que les surveillants s ancien régimes des collages d'enseignement
technique ont été dotés, par une circulaire du 14 décembre 1951,
d'un statut provisoire dans l'attente de la publication d'un statut
définitif ; que ce statut définitif aurait dû leur être accordé eu
application de la loi du 21 février 1949, mais qu'aucune mesure
n'est encore intervenue en ce sens en leur faveur ; que ce statut
provisoire supprima la stabilité de l ' emploi, les échelons de traite-
ment, les possibilités d'avancement au grade de surveillant général,
tout en conservant à ces agents une tâche et des fonctions peu en
rapport avec une simple délégation rectorale temporaire et pré-
caire, et un traitement définitivement fixé à l'indice 185, que ces
fonctionnaires jouent un rôle important dans le ben fonctionnement
des institutions scolaires et que le statut provisoire qui réglemente
actuellement leur situation provoque dans ce corps une légitime
inquiétude et des difficultés de recrutement . Il lui demandé quelles
mesures il envisage de prendre pour mettre fin à cette regrettable
situation . (Question du 24 novembre 1960.)

Réponse. — Le statut des maîtres surveillants des collèges d'en-
seignement technique a été étudié par les différents départements
ministériels intéressés. Après examen du projet initial, certaines
difficultés sont apparues . Le ministère des finances et des affaires
économiques, notamment, a formulé des réserves

	

.nt à la créa-
tion d'un cadre permanent d'agents de surveillai titulaires . Il
semble cependant, que le problème de la surveillai . se des élèves
dans les établissements scolaires, appelle une solution d'ensemble.
Il est donc envisagé de rechercher, sur des bases nouvelles, en
coopération avec toutes les directions intéressées, les moyens de
mettre en place un corps de surveillants, qui assurerait un service
plus régulier et plus continu tout en donnant aux intéressés des
garanties de carrière qui faciliteraient leur recrutement.

8034 . — M. Paimero signale à M . le ministre de l'éducation nationale
que la loi du 9 avril 1955 et le décret d'application du 19 octobre 1959
accordaient aux assistantes sociales la qualité de fonctionnaire, de
même que la loi de finances du 11 août 1956 donnait cette même
faveur aux infirmières des administrations de l'Etat . Or, à ce jour,
des décrets d'application ainsi que les statuts de ces agents, dont un
grand nombre exerce dans les services de l'éducation nationale, ne
sont pas encore publiés, il lui demande quelles sont les dispositions
envisagées pour régulariser cette situation . (Question du 25 novem-
bre 1960.)

Réponse. — Un décret n° 59.1182 du 19 octobre 1959 a défini le
statut du personnel des services sociaux des administrations publi-
ques. L'article 18 de ce décret dispose que seront Intégrés dans le
nouveau corps lei agents qui occupaient un emploi permanent à la
date de publication de la loi du 9 avril 1955, soit le 10 avril 1955, et
qui se trouvent en fonctions à la date d'effet du décret, soit le 21 octo-
bre 1959, des décrets devant constater l'effectif en fonctions le 10 avril
1955. Le décret d'application concernant l'ensemble des personnels
des services sociaux du ministère de l'éducation nationale vient d'être
soumis pour agrément et signature au ministre des finances et des
affaires économiques.

8038. — M. Janvier expose à M. ici ministre de l'éducation natice
nase qu'un certain nombre de jeunes filles, titulaires du brevet
d'enseignement primaire supérieur, et ayant exercé pendant plusieurs
années les fonctions d'institutrices en Algérie, après avoir subi
d'ailleurs avec succès les épreuves du certificat de culture générale
et professionnelle, se volent, lors de leur retour en France, refuser
toute activité par les services des inspections académiques. Il lui
demande les raisons de cette attitude et si, à une époque où la
pénurie des maîtres a été à l'origine de solutions de fortune, il
n'envisage pas de donner aux jeunes filles visées plus haut le
rôle pour lequel leur expérience semble les qualifier. (Question du
2.°i novembre 1960.)

Réponse . — Aux termes du décret n° 52. 1197 du 28 octobre 1952
les brevets de capacité exigés pour l'enseignement public sont le
baccalauréat complet ou le brevet supérieur ou, le cas échéant,
en ce qui concerne les candidates, le diplôme complémentaire
d'études secondaires. Par suite de la pénurie des manses de l'ensei-
gnement élémentaire public, j'ai autorisé MM. les inspecteurs d'aca-
démie qui ne pouvaient recruter des remplaçants en nombre suffi-
sant, à faire appel à des candidats titulaires seulemens de la
première partie du baccalauréat ou du brevet élémentaire, ce der-
nier diplôme étant, aux termes des textes organiques, un brevet
de capacité pour l'enseignement . Les intéressés doivent toutefois,
afin de pouvoir prétendre à la titularisation, obtenir soit, en ce qui
consterne les premiers, la deuxième partie du baccalauréat, soit le
brevet supérieur de capacité, institué par ordonnance du 20 sep-
tembre 1958 pour une période limitée et dans une forme adaptée aux
circonstances . Aucune disposition réglementaire ne reconnatt la
validité, pour l'entrée dans les cadres de l'enseignement primaire
du s brevet d'enseignement primaire supérieur s . Par contre il
figure parmi les diplômes requis des e instructeurs s recrutés
au t itre du décret du 17 août 1956 pris pour assurer en Algérie
l'exécution du plan de scolarisation totale de la jeunesse. Par ail-

leurs, conformément aux dispositions de l'article 13 de l'arrêté du
21 août 1956, pris en application du décret précité et de l'arrêté
du 30 mai 1959, pris en application de l'ordonnance du 20 septem-
bre 1958 instituant le brevet supérieur de capacité, les e instruc-
teurs » peuvent être admis dans le cadre des e instituteurs s mais
sous réserve d'avoir obtenu soit le baccalauréat complet, soit le
brevet supérieur de capacité . Dans le cas particulier dont fait état
la question posée, cette jeune fille n'exerce pas les fonctions d'insti-
tutrice en Algérie, mais seulement celles d' « instructrice s . Pour les
raisons ci-dessus exposées, elle ne peut effectivement exercer en
métropole, à moins qu'elle ne subisse avec succès les épreuves de
l'un des diplômes précités.

8109. — M . Le Gu_n demande à M. le ministre de l'éducation natio-
nale quelle est au point de vue des avantages relatifs au congé mala-
die la situation d'un garçon de laboratoire de lycée (ancien malade
guéri) régulièrement nommé à ce poste qui, sur les prescriptions de
son médecin traitant, a dû s'arrëter pour maladie après trois semaines
de travail sans avoir subi la visite médicale d'entrée, celle-ci ne lui
ayant jamais été prescrite. (Question du 30 novembre 1960.)

Réponse. — Si l'intéressé est fonctionnaire titulaire, il bénéficie
des dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut
général des fonctionnaires. Si l'intéressé est fonctionnaire stagiaire,
il bénéficie des dispositions du décret du 13 septembre 1949. Si Pinté-
ressé est auxiliaire, la circulaire du 4décembre 1959 précise que son
droit à congé pour raison de santé doit être apprécié par référence
aux dispositions du décret du 19 avril 1946 fixant ler, dispositions
d'ordre général applicables aux employés auxiliaires de l'Etat.

8116. — M. Bomber expose à M . id ministre de l'éducation re . 910.

nale la situation difficile dans laquelle se trouve le lycée technique
de Corbeit-Essonnes par suite du manque de, personnel enseignant.
Il lui indique en particulier que pour assurer un strict minimum
de fonctionnement des ateliers, ainsi qu'un nombre régulier d'heures
d'enseignement technique nécessaires aux sections existant actuel-
lement, un minimum de quinze enseignants est indispensable. Or
neuf postes seulement ont été créés, dont cinq ont été pourvus
par nomination de titulaires. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour assurer à ce lycée une possibilité de fonction-
nement normal. (Question du 30 novembre 1960.)

	

.
Réponse . — La dotation 'en postes budgétaires et en personnel

du lycée technique d'Etat de Corbeil-Essonnes a été établie, compte
tenu des besoins de l'établissement et des moyens disponibles après
examen de la situation par l'inspection générale compétente. Aucune
réclamation concernant le fonctionnement de l'établissement cité
par l' honorable parlementaire n' est parvenue jusqu 'ici au ministère
de l'éducation nationale. Toutes dispositions utiles sont prises pour
essayer de pallier les inconvénients résultant de la pénurie de
maltres sur le plan national. En ce qui concerne le lycée technique
susmentionné, qui n'a pas encore atteint l'effectif total d'élèves
pour lequel il a été prévu, un effort pa :ticulier sera entrepris au
cours des années scolaires à venir pour améliorer dans la mesure
du possible les conditions de fonctionnement des classes et ateliers.

8140. M. Paimero appelle l'attention de M . le ministre de
l'éducation nationale sur le décret du 27 septembre 1960 (Journal
officiel du 2 octobre) abrogeant la condition première de l'article 3
du décret n° 48. 1132 du 12 juillet 1948 fixant les conditions' de déli-
vrance du Gouvernement de géomètre expert foncier, qui permet
en conséquence, aux étrangers d'obtenir ce diplôme; et lui signa-
lant l'émoi de la profession intéressée, il lui demande : l' lés raisons
de cette décision ; 2° si la commission consultative' du diplôme de
géomètre a bien été entendue et, dans l'affirmative, quel e été
son avis ; 3° s'il envisage d'étendre de telles' dispositions à d'autres
professions libérales. (Question du 1" décembre 1960.)

Réponse. — Le décret du 27 septembre 1960 . a été es •à la suite
d'une proposition de la commission consultative pour le diplôme de
géomètre expert foncier tendant à la suppression de la condition
de nationalité imposée aux candidats du diplôme de géomètre
expert ; l'obligation d'être Français exigée des géomètres experts
diplômés par le Gouvernement s'imposait lorsque l'exercice de la
profession était libre. Depuis l'application de la loi du 7 mai 1946,
qui a institué l'ordre des géomètres experts, le diplôme en cause
ne suffit pas pour l'inscription au tableau de cet ordre, il convient
de justifier d'un minimum d'âge (vingt-cinq ans) et de la nationalité
française. Ainsi les étrangers qui peuvent obtenir le diplôme dans
les conditions réglementaires sont dans l'impossi§alité de s'inscrire
à l'ordre et par conséquent d'exercer en France . Une telle dispo-
sitlon est appliquée pour la profession libérale d'expert comptable
(cf. décret du 19 juillet 1948).

8181 . — M . F:ys demande à M. le ministre de l'éducation nationale
de lut faire connaître, en ce qui concerne le logement des étudiants :
1° quels sont les besoins prévisionnels à satisfaire de 1981 à 1965;
2' quelles sont les superficies de terrain nécessaires 3° combien de
chambres ont été construites de 1958 à janvier 1981 ; 4' combien
de chambres seront construites d'ici fin 1962 ; 5° quelle sera, . en
conséquence, la dépense totale à engager pour les services généraux
et restaurants, y compris le prix de revient du lit d'étudiant ;
8' quel est le choix du mode de financement. Ces dépenses seront-
elles inscrites au budget du ministère de . l'éducation nationale ou
bien seront-elles couvertes par emprunt soit auprès du Crédit
foncier, soit auprès d'erganisn±es H.L .M . avec ou sans garantie de
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collectivités publiques et comment envisage-t-on dans ce dernier cas
i'appiication de la législation IL L . M . (Question du 5 décembre 1960.)

Réponse. — 1° La commission de l'équipement scolaire, créée par
arrêté du ministre des finances en date du 13 juin 1960, en vue de la
préparation du quatrième plan de modernisation et d'équipement
(période 1962-1965) n'ayant pas encore achevé ses travaux, il n 'est
pas possible de répondre avec certitude à la question posée . Tou-
tefois, le dépouillement partiel des propositions faites -par les rec-
teurs d'académie en vue de l'élaboration de ce plan, ainsi que
l'évaluation théorique faite pour la France entière par le centre
national des æl.vres universitaires permettent de chiffrer entre
52.000 et 57.000 chambres environ les besoins pour la période
1962-1965. Si l'on ajoute le nombre de chambres financées par le
budget de 1961, soit 3 .251, l'on obtient pour la période 1961-1965
un total de 55 .000 à 60.000 chambres en chiffra rond ; 2° en
comptant une moyenne de 250 étudiants à l 'hectare, la surface
additionnée des terrains nécessaires à l'implantation de l'ensemble
de ces chambres est d'environ 240 hectares . Une faible partie des
terrains est déjà acquise ou en cours d ' expropriation ; 3° ont été
financées aux budgets : a) de 1959 à 1960 : 5.179 chambres ; b) de
1961 : 3 .251 chambres ; 4° l'on ne peut préjuger le volume ni la
consistance du budget de 1962 mais, de toutes façons, il ne semble
pas qr'e les constructions qui seront financées en 1962 puissent
être achevées dans la même année . Les constructions dont le finan-
cement est actuellement assuré, budget 1961 compris, et qui seront
achevées postérieurement à janvier 1961, représentent un total de
7 .000 chambres en chiffres ronds qui, pour la plupart, seront mises
en service d'ici la fin de l'année 1962 ; 5° la dépense, pour les
années à venir, sera fonction des besoins arrêtés dans le cadre du
quatrième plan d'équipement, ainsi que du vclusne des budgets
autorisés. Le court de construction des résidences universitaires est
de l ' ordre de 10 .000 nouveaux francs la chambre (locaux annexes
compris) ; ce chiffre n'englobe pas le prix du terrain (variable sui-
vant les emplacements) ni l'ameublement des locaux ; 6° le minis-
tère des finances n'autorise que le financement direct par inscription
au budget de l'Etat . Sur ses Instructions, faisant suite à des injonc-
tions de la cour des comptes, le financement H .L.M., qui avait été
adopté précédemment pour certaines cités, est dorénavant proscrit.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

7035. — M . Cruels attire l'attention de M. le ministre des finances
et des affaires économiques sur les formalités réclamées aux pro-
priétaires d'immeubles donnés en location pour satisfaire à la
déclafation annuelle des loyers prévue par les articles 649, 1650 et
1658 du code général des• impôts. Il croit devoir rappeler : 1° que
cette déclaration doit être remplie par les propriétaires sur des
imprimés modèle 96 I. B. enregistrement, en double exemplaire ;
2° qu'il leur est réclamé chaque année le montant des loyers
courus du 1°' octobre de l'année précédente au 30 septembre de
l'année en cours, et dont le total, par conséquent, ne correspond
pas à celui réclamé pour la déclaration des revenus annuels par
l'administration des contributions directes ; 3° que, d'autre part,
les mêmes questions posées chaque année nécessitent des réponses
identiques lorsque aucun élément n'a varié d'une année sur l'autre ;
4° qu'enfin les questions posées sont au minimum au nombre de
vingt pour la première page et au nombre de dix-huit par locataire
sur les pages suivantes . I1 lui demande : 1° s'il ne croit pas que
les formalités de la vie moderne sont aujourd'hui suffisamment
compliquées pour que les administrations ne viennent pas ajouter un
surcrolt de travail au contribuable ; 2° s'il n'estime pas opportun
de mettre à l'étude une méthode tendant à simplifer les formalités,
véritablement excessives ; 3° s'il ne conviendrait pas enfin et par
exemple de ne réclamer au contribuable que la déclaration des
éléments qui ont pu varier d'une année sur l'autre, l'administra-
tion se reportant pour le reste aux déclarations antérieures. Une
telle réforme aurait au moins le mérite d'être moderne, de n'exiger
du contribuable qu'un minimum de travail et par conséquent de lui
permettre d'économiser son temps . (Question du 1" octobre 1960 .)

Réponse . — Dans le souci de simplifier les formalités incombant
aux propriétaires d'immeubles, un arrêté interministériel du 16 août
1956 (art . 121 W à 121 2: de l'annexe IV au code général des
impôts) a substitué une déclaration unique w déclarations qui,
antérieurement, devaient être souscrites, d'une part, pour le paie-
ment du droit de bail et de la taxe au profit du fonds d'améliora-
tion de l'habitat, d'autre part pour l'établissement des rôles d'impô+s
directs. Une seule déclaration, établie en double exemplaire, doit
donc être déposée entre le 1" et le 15 octobre de chaque année au
bureau de l'enregistrement de la situation de l'immeuble . Cette
mesure d'unification, conforme aux voeux des organismes corpora-
tits intéressés, a incontestablement . allégé la têche des proprié-
taires, remarque étant faite que la présentation typographique de
l'Imprimé a été étudiée pour faciliter l'établissement du deuxième
exemplaire par duplication. Il n'est pas possible d'aller plus loin
dans la voie des simplifications comme le souhaiterait l'honorable
parlementaire. Spécialement, l'utilisation de la déclaration par le
service des contributions directes pour l'assiette des impositions
locales nécessite le dépôt du document avant le 15 octobre et
exclut la possibilité de faire coïncider le chiffre des loyers déclarés
avec celui figurant sur la déclaration des revenus annuels . D'autre
part, on ne peut envisager de dispenser les déclarants de reprendre
les Indications antérieures non modifiées, car la production annuelle
de déclarations complètes — dont tous les éléments ont une réelle
utilité — présente un avantage Incontestable pour l'exploitation de
ces documents par les services utilisateurs.

8156. — M. Jaillon expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que le décret n° 60490 du 23 mai 1960 fixe,
en ce qui concerne les entreprises concessionnaire,, les conditions
d'application de la revision des bilans prévue aux articles 39 et 40
de la loi du 28 décembre 1959 ; il lui demande s : les dispositions
de ce décret doivent être respectées par une -égie municipale,
fonctionnant sous le régime du décret du 28 décembre 1926, qui
assure la production seule d 'énergie électrique, sans distribution,
et qui a obtenu la concession d'une chute . En l'espèce, il s'agit de
la régie municipale de Saint-Claude qui a obtenu la concession de la
chute d'Etabiss par d(oret du 28 avril 1927. (Question du 2 décembre
1960 .)

Réponse. — La question posée concernant une entreprise nommé-
ment désignée, il sera répondu directement, après enquête, à l 'hono-
rable parlementaire, conformément à l ' article 138 du règlement de
l'Assemblée nationale.

7220 . — M. Lefèvre d'Ormesson demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques de lui i.idiquer le nombre des
fonctionnaires de l'Etat ainsi que celui des travailleurs salariés
relevant d'un régime spécial de retraite, mis chaque année à la
retraite à Paris et dans la région parisienne . (Question du 4 octobre
1960 .)

Réponse . — La dernière situation statistique annuelle connue se
rapporte à 1959 . Elle fait apparaître que sur un ensemble de
18.740 pensions nouvelles concédées à d'anciens fonctionnaires civils
de l'Etat, 3 .660 ont été assignées payables dans les départements
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. Le tableau
ci-dessous donne, pour 1959 .également, les mêmes renseignements
pour quatre régimes spéciaux :

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer fran-
çais et Electricité de France, le nombre des mises à la retraite
prononcées en 1959 s'est élevé au total à 9 .000 et 3.609 . Toutefois,
les circonscriptions respectives de ces entreprises ne coïncidant pas
avec les divisions administratives, seul un travail de dépouillement
des dossiers permettrait de dégager les chiffres concernant les
trois départements considérés.

7281 . — M. Vitel demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques quelle est la destination de la taxe unique
sur les vins de consommation courante . (Question du 6 octobre 1960.)

Réponse . — Le produit de la taxe unique sur les vins de consom-
mation courante est ainsi réparti, par hectolitre : fonds national
de solidarité agricole, 0,20 NF ; budget annexe des prestations
sociales agricoles, 0,254 NF ; budget général, 19,546 NF. Dans les
départements d'outre-mer la répartition est la suivante : fonds
national de solidarité agricole, 0,20 NF ; budget général, 19,80 NF.

7307. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attention de M. le ministre
des finances et des affaires économiques sur les dispositions de
l'article 47 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux ; cet article
a pour but de ne pas considérer au point de vue fiscal comme une
cessation d'entreprise la transformation Ses sociétés par actions ou
des sociétés à responsabilité limitée c ayant un objet purement civil
qui bornent leur activité à l'exploitation des immeubles composant
leur patrimoine et qui se transforment en sociétés civiles immobi•
fières, sans modification de l'objet social, ni création d'un être moral
nouveau a ; cette disposition a évidemment pour objet d'alléger,
dans ces cas particuliers, la fiscalité qui pèse sur les transformations
des sociétés . Or, Il attire son attention sur l'article 19, dernière
phrase du 1°' alinéa, de la note du 29 juillet 1960 de la direction
des contributions directes qui, contrairement aux dispositions du
deuxième alinéa de l'article 47 de la loi précitée, venait imposer une
condition supplémentaire dans le cas où une modification des statuts
de la société a été nécessaire pour opérer la transformation de cette
société par actions ou à responsabilité limitée, en société civile,
par suite d'une omission dans les statuts originaires . II est dit
en effet dans cette note (art. 19, fin du P' alinéa) s qu'une telle
modification précédant immédiatement la transformation ne saurait
être prise en considération » . Il lui semble donc que cette condition
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supplémentaire, à savoir : la nécessité dans les statuts originaires
d 'une clause autorisant la transformation de la forme de la société,
ne figure pas dans le texte de la loi, elle ne se justifie ni en
droit, ni en fait . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour faire cesser cette contradiction entre l 'objet de la loi
et le texte de la note de la direction des contributions directes.
(Question du 11 octobre 1960.)

Réponse . — Les dispositions du deuxième alinéa de l 'article 47 de
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, d 'après lesquelles la trans-
formation d ' une société de capitaux en une société civile immobilière
de personnes ne doit pas être considérée, du point de vue fiscal,
comme une cessation d'entreprise lorsque la société borne son acti-
vité à l 'exploitation des immeubles composant son patrimoine, ne
peuvent, conformément aux stipulations expresses dudit alinéa, trou-
ver leur application que si la transformation n 'entraîne pas création
d'un être moral nouveau . En droit strict, or. pourrait soutenir que
cette condition n 'est pas remplie dans tous les cas où la transfor-
mation n 'a pas été autorisée par une clause ayant figuré, dès l'origine,
dans le pacte social . Toutefois, dans un esp rit libéral, il a été admis
que le bénéfice des dispositions susvisées ne sera pas refusé
lorsque cette autorisation résultera d'une modification apportée aux
statuts en cours de société. Mais, pour qu ' une telle modification
puisse être retenue, il est évidemment nécessaire qu ' elle soit devenue
opposable aux tiers — c 'est-à-dire qu'elle ait donné lieu à toutes
les mesures de publicité prévues par la loi — avant la réalisation
effective de la transformation . Dans le cas, en effet, où la modifi-
cation des statuts et la transformation de la société seraient décidées
per la même assemblée générale des actionnaires, il ne serait pas
possible d'admettre que la succession immédie'e de ces deux déci-
sions n 'entraîne pas la création d ' un être moral nouveau . Tel est
le sens des instructions données dans la note à laquelle se réfère
l ' honorable parlementaire, qui, loin de poser une condition supplé-
mentaire à l 'application des dispositions rappelées ci-dessus, pré-
sentent, au contraire, un caractère incontestablement libéral.

7377. — M . Mehaignerle expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques le cas suivant : M. P .. . est décédé en 1950
laissant — d 'une part, son épouse survivante pour légataire en
usufruit avec stipulation de réduction si elle était demandée à la
quotité disponible en pleine propriété — et, d 'autre part, pour
héritiers, ses trois enfants : J . ., issu d'un précédent mariage, L ..
et M . .. issus du deuxième mariage . J ... et L . .. ont consenti à l'exécu-
tion du legs en usufruit . M .. . est interdite. II dépend de la succes-
sion une exploitation agricole dont l'attribution a été ordonnée par
jugement au profit de L .., qui réunit les conditions prescrites par
l'article 710 C . G . I ., pour bénéficier des exonérations fiscales sur
les droits de soulte. Le partage, en 1959, a été enregistré en consé-
quence . Cette année, l ' inspecteur réclame le paiement des droits
de soulte qui d'après lui auraient dû être perçus, au motif qu 'en
principe la conversion en plein propriété de l'usufruit de la veuve
(pourtant indispensable pour fixer le montant des soultes à verser)
ne constitue pas une opération de partage et qu ' elle interdit le
bénéfice des dispositions de l 'article 710 C . G. I . Il lui demande
si cette considération, d'ailleurs controversée (Ind . enrg. 91 .94), est
à elle seule susceptible d'empêcher l'attributaire de bénéficier de
l'exonération prévue par l'article 710 dont l'application bienvell•
lente par l'administration fait pourtant l'objet de fréquentes mesures
de tempérament . (Question du 13 octobre 1960.)

Réponse. — La question posée visant un cas particulier fait l ' objet
d'une enquête auprès du service local de l'enregistrement . Dès que
les renseignements nécessaires auront été recueillis, une réponse
directe sera adressée à l'honorable parlementaire.

7385. — M. Poudevigne expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que de nombreux salariés ayant leur domicile
à proximité de leurs activités professionnelles font construire dans
les dernières années précédant leur mise à la retraite une habitation
qui, momentanément, sert de villégiature pour leurs congés annuels
ou leur repos hebdomadaire, mais qui devient leur domicile unique
à partir du moment où ils cessent leurs activités . Pour ces imrneu•
ôtes de plaisance, considérés comme résidence secondaire, l'exoné-
ration de la contribution foncière au profit d'immeubles nouvelle•
ment construits ne joue que pour deux années au lieu de vingt-cinq
années pour les immeubles servant à l'habitation principale . Il lui
demande s'il ne lui parait pas logique que lorsque l'immeuble ayant
servi de résidence secondaire devient le domicile principal le proprié -
taire bénéficie de l ' exonération de l 'impôt foncier durant le laps de
temps restant à courir sur les vingt-cinq années, calculé à partir de
l'achèvement de sa construction . Cette disposition, qui paraît équi-
table, accroîtrait l'implantation en province ou à la campagne de per-
sonnes actives et libérerait dans les villes des logements anciens.
(Question du 13 octobre 1960.)

Réponse. — Le droit à l'exemption de longue durée doit, en prin•
cipe, être réservé aux seules constructions nouvelles, additions de
construction ou reconstruction qui, entre autres conditions, sont
effectivement affectées à l'habitation principale dès le 1" janvier
de l'année suivant celle de leur achèvement, à l'exclusion, par
conséquent, de celles qui, à cette même date, sont utilisées comme
résidences secondaires, et sans qu'un changement ultérieur d'affee .
tation puisse faire renaitre le droit à l'exemption . Toutefois, l'appli-
cation de cette règle étant susceptible de défavoriser certaines
catégories de contribuables — et nctamment ceux visés par l'hono-
rable parlementaire, qui font construire uen habitation en vue de

s'y retirer après la cessation de leur activité professionnelle . niai, qui
ne peuvent l' occuper dès son achèvement et l'utilisent temporaire-
ment comme résidence secondaire — il a été admis que l 'exemption
de longue duree na serait pas refusée, à l'avenir, à celles de ces
constructions qui °eront affectées à l 'habitation principale avant
l'expiration de la période d'exemption générale de deux ans, c'est-
à-dire avant le 1" janvier de la troisième année suivant celle de
leur achèvement.

7492 . — M . Pascal Arrighl, se référant à la réponse donnée le
22 juin 1960 à la question écrite n° 596 de M. Edouard Soldant,
sénateur, demande à M. le ministre des finances et des affaires
économiques : 1° si le projet de revision des bases de rémunération
des receveurs conservateurs des hypothèques de la Réunion a fait
l 'objet d'un examen ; 2° quelles mesures il compte prendre pour
donner suite à ce projet. (Question du 19 octobre 1960.)

Réponse . — Le Journal officiel du 16 décembre 1960 a publié le
texte du décret n° 60 . 1343 du 12 décembre qui, portant modification
du décret du 5 avril 1950 étendant aux départements d'outre-mer
les taux des salaires des conservateurs et inspecteurs conservateurs
des hypothèques en vigueur dans les départements métropolitains,
aménage les bases de rémunération des titulaires des deux bureaux
des hypothèques de la Réunion.

7556 . — M . Mariotte expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que l ' interdiction de cumuler des rembourse-
ments de frais forfaitaires avec des frais réels pose à nombre
d'entreprises des problèmes délicats . Il était en effet très fréquent
avant cette interdiction que des cadres ayant des frais de repré-
sentation (réception chez eux, cadeaux, frais d'appartenance à des
organismes professionnels, etc .) recevaient, pour les couvrir, une
indemnité forfaitaire assez modique, mais étaient remboursés de
leurs frais de déplacement pour les affaires sur justifications ou
par forfaits journaliers pour certaines dépenses, les repas par
exemple. Or, beaucoup d'entreprises se sont adaptées en admettant
pour les frais de chemin de fer un remboursement d'après le
tarif kilométrique augmenté d'une certaine quotité — par exemple
50 p. 100 — en vue de couvrir, outre les frais du billet, les supplé-
ments, les dépenses en train, les frais d'approche . Les autres frais
sont couverts par une indemnité forfaitaire par journée de dépla-
cement . Les frais de déplacement en auto personnelle ou taxi
sont couverts par une indemnité calculée d'après le nombre de
kilomètres parcourus . Cette méthode a l'avantage de serrer au plus
près l'exactitude des forfaits ; elle facilite évidemment le contrôle
de l'administration. Certains doutes paraissant s'être élevés au
sujet de la régularité de cette façon de procéder sous le prétexte
qu'un forfait ne pouvait pas être basé sur des données réelles,
il est demandé de bien vouloir exposer à net égard le point de
vue de l'administration. (Question du 24 octobre 1960.)

Réponse . — Le fait que las indemnités pour frais de déplace-
ment visées dans la question posée par l 'honorable parlementaire
soient calculées en fonction de barèmes tendant à serrer de plus
près le montant des dépenses qu'elles sont destinées à couvrir
n'a pas pour effet de leur enlever le caractère d'allocations forfai-
taires au sens de l'article 39-3 du code général des Impôts. Dès
l'instant, par suite où ces indemnités sont exclusives de tout
remboursement de frais réels et s'ajoutent seulement à d'autres
Indemnités forfaitaires, elles peuvent être admises en déduction
pour la détermination du bénéfice imposable de l'entreprise ver-
sante, sous réserve, bien entendu, que la réalité des déplacements
soit établie et que les taux desdites indemnités ne présentent pas
d'exagération.

7557 . — M, Mariotte demande à M. le ministre des finances
et des affaires économiques si les réponses données à M . Etienne
Dailly, sénateur, sur le régime fiscal des revenus de valeurs
encaissées en France par un trust constitué aux Etats-Unis
(B . O . C . D . 1960, n° 1241) ne doivent pas être considérées comme
ayant une portée générale. Ainsi une fondation de famille du
droit suisse pourrait encaisser ses revenus français cc valeurs
mobilières en exonération de l'impôt de 24 p . 100 sur valeurs
mobilières. Par contre, les impôts français seraient exigibles sur
les attributions faites par ces organismes et, d'après la nature de
ces attributions, à des personnes domiciliées en France . (Question
du 24 octobre 1960 .)

Réponse . — Les réponses auxquelles l'honorable parlementaire
fait allusion ne peuvent être considérées comme ayant une portée
générale en ce sens qu'elles ne concernent que les trusts formés
aux Etats-Unis d 'Amérique, pays avec lequel la France est liée par
une convention fiscale où de telles Institutions se trouvent visées
et qui comporte une assistance administrative très étendue . La
question de savoir si une fondation de famille du droit suisse est
habile à se prévaloir des dispositions de l'article 10, paragraphe 3,
de la convention franco-suisse du 31 décembre 1953 pour l'encaisse-
ment en France de revenus de capitaux mobiliers en franchise
de la retenue à la source ne pourrait être résolue que si l'admi-
nistration fiscale française était mise en mesure, par la communi-
cation dé la disposition testamentaire ou de l'acte authentique qui
a créé cette fondation, de connaître les conditions précises dans
lesquelles elle e été constituée, sa nature juridique exacte, ainsi
que l'objet et le but qui lui ont été assignés .
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7565 . — M. Mariotte demande à M. ' Ie ministre des finances et des
affaires économiques quelles seraient les conséquences d ' une rééva-
luation obligatoire ou facultative effectuée hors délai, par exemple
le 31 décembre 1962, en dehors des pénalités prévues par la loi.
Les difficultés à résoudre sont spécialement les suivantes : 1" le
supplément d 'amortissements dégagé par la réévaluation tardive
est-il susceptible ou non d ' entrer en compte pour le calcul de
l 'impôt sur les B . I. C ., observation étant faite que l 'on comprendrait
mal l'obligation de réévaluer maintenue sous de lourdes pénalités
après l 'expiration du délai s'il ne devait pas s 'agir d 'une véritable
réévaluation fiscale produisant tous les effets prévus par la légis-
lation dans ce cas ; 2" si pourtant une réponse négative était donnée
à la question précédente, il importerait de savoir si la réserve spé-
ciale dégagée par la réévaluation serait ou non soumise à la taxe
spéciale de 3 p . 100 et susceptible d 'être convertie en capital jusqu 'au
1" janvier 1964, moyennant le droit fixe de 8 .000 anciens francs.
(Question du 24 octobre 1960 .)

Réponse . — Les questions posées par l' honorable parlementaire
comportent des réponses différentes selon qu 'il s'agit de la revision
obligatoire prévue à l 'article 39 de la loi n " 59-1472 du 28 décembre
1959 ou de la revision facultative visée à l 'article 40 de ladite
loi : a) dès l ' instant que certaines entreprises se trouvent tenues de
reviser leur bilan, le retard éventuellement apporté par elles pour
se soumettre à leurs obligations ne peut recevoir d ' autres sanctions
que celles qui sont expressément prévues par la loi elle-même . Les
réévaluations obligatoires effectuées après l'expiration du délai
légal donneront donc lieu au paiement de l 'astreinte instituée à
l 'article 39 précité, mais comporteront tous les avantages fiscaux
attachés aux revisions de bilan réglementaires ; b) en ce qui
concerne les revisions facultatives de bilan, l 'article 40 de la loi du
28 décembre 1959 n 'a ouvert aux entreprises qu ' une faculté qu 'elles
peuvent ne pas utiliser . Mais toute revision effectuée par ces entre-
prises en dehors des conditions et délais fixés audit article 40 devra
être considérée comme présentant le caractère d 'une réévaluation
libre demeurant sans influence, au regard de l'impôt, pour le calcul
tant des amortissements déductibles que des plus-values susceptibles
d'être ultérieurement dégagées lors 8e la cession des éléments ainsi
réévalués . Corrélativement, la réserve correspondante ne sera pas
soumise à la taxe de 3 p. 100 instituée par l'article 53 de la loi du
28 décembre 1959 et l 'acte portant incorporation au capital de cette
réserve ne sera pas susceptible de bénéficier de l'enregistrement au
droit fixe de 80 nouveaux francs.

7598 . — M. Cruels rappelle à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'aux termes de l' article 1434 du code général
des impôts : . Sont dégrevés d 'office de la contribution mobilière,
dans les conditions prévues à l 'article 1945 du présent code, les
père et mère de sept enfants mineurs vivants, légitimes ou recon-
nus, domiciliés dans les communes autres que celles visées à
l'article 1439. 1 ci-après, lorsque le principal fictif servant de base
au calcul de leur cotisation ne depasse pas 10 francs . (loi du
8 avril 1890, art . 31 ; ordonnance du 3 novembre 1944, art . 1•').
Il lui fait observer que, si cette législation pouvait être considérée
à juste titre en 1944 comme une aide aux familles nombreuses,
il n 'en est plus de méme actuellement . En effet, la nécessité
où se trouvent les familles nombreuses de faire construire des
maisons d'habitation dont l ' importance est proportionnelle au
nombre de membres de la famille entraîne un relèvement auto .
matique du principal fictif servant de base au calcul de la contri-
bution mobilière . L 'encouragement et l'aide à la construction a
donc pour conséquence de diminuer le nombre des contribuables
susceptibles de bénéficier des dispositions de l'article 1439 du
code général des impôts . Il lui demande : 1" à combien s' élevaient,
dans les trois derniers exercices budgétaires, les moins-values
fiscales découlant de l 'application dudit article ; 2 " s' il n ' envisage
pas, dans le cadre des mesures d 'encouragement à la construction
de logements familiaux et d 'aide aux familles nombreuses de relever
la base d'exonération de la contribution mobilière et de la porter,
par exemple, de 10 anciens francs à 0,20 nouveaux francs. (Question
du 26 octobre 1960 .)

Réponse . — 1" Les documents statistiques détenus par les services
du département ne permettent pas de connaître le montant des
dégrèvements de contribution mobilière accordés d 'office en
faveur des contribuables remplissant les conditions prévues à
l 'article 1434 du code général' des impôts ; 2" l 'article lé39 du
code général des impôts institue dans les chefs-lieux de départe
ment, les villes comptant au moins 5.000 âmes de population agglo-
mérée et toutes les communes où il est procédé, à la demande
des conseils municipaux, à un recensement à domicile des cont e i-
buables, un abattement pour charges de famille avec minimum légal,
dont chaque conseil municipal peut majorer le montant et auquel
il peut ajouter un abattement supplémentaire pour minimum de
loyer. Compte tenu de ces dispositions, et observation faite que
la valeur locative servant de base d ' imposition à la contribution
mobilière ne doit en aucun cas être supérieure à la valeur locative
normale au 1" septembre 1948, il ne parait pas nécessaire de
modifier l 'article 1434 dans le sens indiqué par l 'honorable parle-
mentaire.

7657. — M . Pierre Ferri expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques' : 1" que le paiement de la taxe forfaitaire
de 12 p. 100 instituée par l'article 1" du décret n" 55-594 du
20 mai 1955, en cas de distribution de la réserve spéciale de rééva-
luation dans les conditions prévues par ce texte, couvre aux

! termes mêmes de la loi e l ' impôt sur les sociétés et l'impôt sur
le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe
progressive) susceptibles d ' être réclamés, du chef de l 'opération,
tant à la société qu'aux attributaires s ; 2" que, si l'entreprise
bénéficiaire de la répartition est une société mère, celle ci est
fondée à se prévaloir des dispositions de ! ' article 145 du code
général des impôts, ce qui, antérieurement à la réforme réalisée
par la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, lui permettait — toutes
les conditions imposées par la loi étant supposées remplies —
de déduire de ses propres distributions, pour l 'assiette de la taxe
proportionnelle, les sommes reçues de sa filiale, au titre de la
répartition de la réserve spéciale de réévaluation (B. A. 1956,
1 . 1706, n" 25) ; 3" que, dans le système institué par la loi précitée
du 28 décembre 1959, la liquidation de la retenue à la source affé-
rente aux dividendes répartis par les sociétés mères doit être
effectuée en faisant état de l'imposition qu ' ont déjà supportée
les produits provenant des filiales, cette imposition étant consi-
dérée comme ayant été opérée pour le compte de la société mère.
Il demande si, en l 'état actuel de la législation, la combinaison de
ces principes ne doit pas conduire, en cas de distribution par une
société filiale de sa réserve de réévaluation, avec paiement de
la taxe spéciale de 12 p. 100, à admettre que le crédit d' impôt dont
bénéficie la société mère est égal au montant de la taxe propor-
tionnelle ou de la retenue à la source couverte par le versement
de la taxe forfaitaire, le système de l'administration, qui consiste
à déduire seulement une somme égale au montant de la taxe
de 12 p . 100 effectivement acquittée aboutissant, en fait, à restrein-
dre arbitrairement l'étendue des avantages accordés par l'article 1°'
du décret susvisé au 20 mai 1955, puisqu'il fait supporter une
retenue à la source à taux réduit à des sommes qui, en vertu des
termes mêmes dudit article, doivent être considérées comme libérées
en totalité de l ' impôt sur le revenu des personnes physiques . (Ques-
tion du 28 octobre 1960.)

Réponse . — D ' une manière générale, la somme qu'une société
mère est fondée à imputer sur la retenue à la source dont elle
est redevable à raison de ses distributions est . celle qui a été effec-
tivement perçue sur les produits de participations qu ' elle a encais-
sés, compte tenu du taux et de la législation en vigueur au moment
de leur mise en paiement. 11 n'existe aucun droit à imputation si
ces produits ont bénéficié d 'une exonération totale de la retenue
ou du versement, sauf s ' il s 'agit de produits de participations dans
des sociétés étrangères qui sont exonérés en vertu de conventions
internationales, ou de produits distribués par dés filiales ayant elles-
mémes la qualité de sociétés mères (loi n" 59-1472 du 28 décembre
1959, art . 19-IV, 2' alinéa) . Si des taux réduits ont été appliqués —
par exemple dans le cas où la filiale a son siège dans les départe-
ments d'outre-mer ou y exerce son activité (code général des
impôts, art. 144 bis et 189 bis) le droit à imputation est calculé
en fonction du montant de la retenue effectivement prélevée sur les
produits de la filiale, compte tenu de ces taux réduits. Sans doute
a-t-il été admis que les produits distribués par les sociétés qui
possèdent des titres de sociétés se livrant dans les zones de
l'Organisation commune des régions sahariennes à la recherche,
à l 'exploitation et au transport des hydrocarbures et exonérés
en vertu de l 'article 146 ter, 2' alinéa du code susvisé seraient consi-
dérés comme ayant supporté la retenue à la source et que le
droit à imputation des sociétés mères bénéficiaires de tels produits
serait déterminé en conséquence. Mais cette solution est essen-
tiellement fondée sur le fait que les bénéfices qui sont à l ' origine
de ces distributions ont supporté une redevance ou un impôt direct
dont l ' importance (50 p . 1001 permet de considérer qu' ils couvrent
effectivement ladite retenue. Une mesure analogue ne saurait par
contre être appliquée lorsqu 'aucune perception n'a été effectuée
au titre, soit de la taxe proportionnelle, soit de la retenue à la
source ou du versement prévus à l ' article 19 de la loi du 28 décem-
bre 1959 précitée, à raison des produits distribués par la filiale,
ou lorsque le taux de la taxe perçue en remplacement des impôts
susvisés est inférieur au taux de droit commun desdits impôts.
La solution suggérée par l ' honorable parlementaire ne saurait,
en conséquence, être admise. Celle retenue par l'administration, et
qui consiste à permettre l ' imputation, sur la retenue à la source
incombant à la société mère, de la totalité de la taxe de 12 p . 100
ayant .frappé la répartition de la réserve de réévaluation effectuée
à son profit par la filiale, résulte d 'ailleurs d ' une interprétation
libérale des textes, puisque cette taxe couvre également l ' impôt sur
les sociétés dont la société mère serait normalement redevable
compte tenu de l ' article 216 du code général des impôts à raison
des produits reçus à ce titre de sa filiale, et qu'il conviendrait
par suite, théoriquement, d 'imputer une fraction seulement de
ladite t'axe.

7658 . — M. Pierre Ferri rappelle à M . le ministre des finances et
des affaires économiques que l 'article 57 de la loi n " 54-817 du
14 août 1954, modifié par l 'article unique de la loi n " 57-198 du
22 février 1957, exonère de l 'impôt sur le revenu des personnes
physiques des -répartitions laites à leurs actionnaires par les sociétés
françaises et portant sur les indemnités qui leur ont été attribuées
par des gouvernements étrangers, à la suite de mesures de natio-
nalisation . II demande si, dans le système de déduction e impôt sur
impôt » institué par l'article 19, paragraphe 4, de la loi n" 59-1472
du 28 décembre 1959, pour les sociétés détenant des participations
satisfaisant aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du
code général des impôts, il y a lieu, dans le cas où la société béné-
ficiaire d'une distribution financée à l'aide d'une indemnité de
nationalisation a la qualité de société mère, et par application de
la règle e exemption équivaut à paiement s, de considérer, pour
le calcu,l de la retenue à la source à opérer par la société mère,
que l'indemnité d'éxpropriation reçue de la filiale a supporté la
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taxe proportionnelle ou la retenue à la source et d'effectuer une
déduction correspondante, étant observé que la solution contraire
aboutirait à un accroissement de charges fiscales que le législateur
ne parait pas avoir envisagé. (Question du 28 octobre 1960.)

Réponse . — D 'une manière générale, la somm' qu ' une société
mère est fondée à imputer sur la retenue à la source dont elle
est redevable à raison de ses distributions, est celle qui a été
effectivement perçue sur les produits de participations qu ' elle a
encaissés, compte tenu du taux et de la législation en vigueur au
moment de leur mise en paiement . Il n'existe aucun droit à impu-
tation si les produits ont bénéficié d'une exonération totale, sauf
s 'il s'agit de produits de participations dans des sociétés étran-
gères qui sont exonérés en vertu de conventions internationales,
ou de produits distribués par des filiales ayant elles-mêmes la
qualité de sociétés mères 'loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959,
art . 19, IV, 2' alinéa) . Sans doute a-t-il été admis que les produits
distribués par les sociétés qui possèdent des titres de sociétés se
livrant dans les zones de l'Organisation commune des régions saha-
riennes à la recherche, à l' exploitation et au transport des hydro-
carbures et exonérés en vertu de l ' article 146 ter, 2' alinéa, du code
général des impôts seraient considérés comme ayant supporté la
retenue à la source et que le droit à imputation des sociétés mères
bénéficiaires de tels produits serait déterminé en conséquence . Mais
cette solution est essentiellement fondée sur le fait que les béné-
fices qui sont à l'origine de ces distributions ont supporté une
redevance ou un impôt direct dont l 'importance (50 p . 100) permet
de considérer qu 'ils couvrent effectivement ladite retenue. Une
mesure analogue ne saurait donc être appliquée lorsqu 'aucune per-
ception n ' a été effectuée à raison des produits distribués par la
filiale. En conséquence, dans la situation envisagée par l ' honorable
parlementaire, la société mère n ' est pas fondée, pour le calcul de la
somme à imputer sur la retenue à la source dont elle est redevable,
à considérer comme ayant été taxés au taux plein les produits que
sa filiale lui a versés en franchise d 'impôt en application de l'arti-
cle 238 bis C du code général des impôts . Une solution identique
est d 'ailleurs applicable lorsque les produits distribués par la
filiale sont exonérés en vertu des articles 139 bis, 143 quater ou
238 bis D dudit code.

7675. — M . Rousseau expose à M . le secrétaire d'Etat aux finan-
ces et aux affaires économiques que les opticiens lunetiers viennent
d'avoir leur patente sensiblement majorée du fait de leur change-
ment de classe en « opticiens assurant l' examen scientifique de
la vue °. Or ce changement ne correspond à aucune réalité, car
« l'examen scientifique ° se pratique à l ' aide d 'appareils dont l 'usage
leur est formellement interdit . En réalité, pour les o p ticiens lune-
tiers, les examens se résument aux impressions des clients à qui
ils font essayer des verres. Ils sont purement subjectifs et bien
entendu gratuits. Il lui demande : 1" quels sont les critères qui
ont présidé à l 'établissement de la nouvelle classification ; 2° quelles
mesures il compte prendre en faveur des opticiens abusivement
classés comme assurant l 'examen scientifique de la vue . (Question
du 2 novembre 1960 .)

Réponse. — 1 " Il est fait connaître à l' honorable parlementaire
que les modifications apportées par le décret n " 60-112 du 8 février
1960 — pris conformément à l'avis émis par la commission nationale
permanente du tarif des patentes prévue à l 'article 1451 du code
général des impôts — ont eu pour but de remédier aux anomalies
constatées dans la tarification des opticiens lunetiers- Tous les
opticiens lunetiers étant soumis à la même réglementation quant à
l ' exercice de leur activité, la distinction précédemment établie,
par le tarif des patentes, entre ceux considérés comme assurant
l'examen scientifique de .la vue et les autres était, en effet, sans
fondement ; 2° eu égard aux conditions actuelles d'exercice de cette
profession, l 'application des droits correspondant à la 2' classe du
tableau A parait justifiée . Toutefois, sous réserve d 'apporter toutes
justifications utiles à ce sujet, l 'organisme représentatif de la
profession sur le plan national a la possibilité de demander à la
commission nationale permanente du tarif des patentes prévue à
l'article 1451 du code général des impôts de procéder à un nouvel
examen de la tarification • applicable aux intéressés.

7747 . — M. Chauve' demande à M. le ministre des finances et
des affaires économiques si l'administration des contributions directes
est fondée à appliquer la même base pour le versement obligatoire
de 5 p . 100 sur les salaires à un industriel qui occupe deux caté-
gories de représentants : les uns, attachés à la maison, voyageant
pour elle seule, qui perçoivent un salaire fixe ou proportionnel,
et le remboursement des frais de déplacement occasionnés par leur
travail, la hase devant être retenue dans ce cas semblant être le
salaire lui-même ; les autres voyageant pour plusieurs maisons et
qui perçoivent uniquement un salaire proportionnel sur lequel ils
doivent imputer leurs frais de route, la base du versement forfai-
taire devant être, dans cc cas, le montant de leur rémunération
diminué de la déduction supplémentaire pour frais professionnels.
L'administration estime- en effet, qu'il s ' agit d'une seule catégorie
au sens de la circulaire n' 2261 du 11 mai 1950, alors qu 'il y a deux
contrats totalement différents . L'interprétation de l'administration
est-elle justifiée- (Question du 5 novembre 1960 .)

Réponse . — Il résulte des dispositions de l'article 51-3 de l 'annexe III
au code général des impôts que, pour la détermination de la In -ne
du versement forfaitaire dont ils sont redevables, les employeurs
ont le choix entre les deux modes de calcul ci-après : ou bien ne
pas tenir compte de la déduction supplémentaire pour frais pro-
fessionnels dont peuvent bénéficier certains membres de leur per-

sonnet en vertu de l'article 5 de l'annexe IV audit code et, dans
ce cas, retenir comme base de ce versement le montant des salures
roprement dits (avant déduction des cotisations ouvrières de

sécurité sociale et des retenues opérées pour la constitution d 'une
retraite), mais à l' exclusion de toutes indemnités pour frais d'emploi
et de tous remboursements de frais justifiés ; ou bien faire appli-
cation de la déduction supplémentaire et, dans ce cas retenir
comme base du versement forfaitaire le montant global ries rému-
nérations acquises aux intéressés, y compris les indemnités acquises
au titre de frais d ' emploi, de service, de route et autres allocations
similaires . L 'option que les entreprises ont ainsi le possibilité
d 'exercer devant nécessairement s'étendre à l ' ensemble des rému-
nérations payées dans l'année à tous les employés ou ouvriers
bénéficiant d ' une déduction supplémentaire, il y a lieu de considérer
comme fondée la position prise en la matière par l 'administration
dans le cas visé dans la question posée par l ' honorable parlementaire.

7755 . — M. Devèze expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que les époux X. ayant fait donation à leur
fils unique et seul présomptif héritier de la nue propriété, avec
réserve d ' usufruit à leur profit et au profit du sur vivant d 'eux,
un immeuble dépendant de leur communau té, il n'était dû, sur
cet . acte, aucun droit de donation du fait des abattements résultant –
de l 'article , 774 du code des impôts ; cependant, le receveur d 'enre-
gistrem'nt a perçu le droit de donation éventuelle entre époux,
d ' un montant de 10 nouveaux francs du fait de la réversion éven-
tuelle d' usufruit stipulée dans l'acte . Il !ut demande si, dans un
but de simplification et d'allégement fiscal, il ne serait pas plus
logique, en pareil cas, de s'abstenir de percevoir ce droit de
10 nouveaux francs dont le montant dait être largement absorbé
par le travail nécessaire à la rédaction ries actes de perception dudit
droit . (Question du 7 novembre 1960 .)

Réponse . — Suivant une jurisprudence constante, la clause par
laquelle deux époux, codonateurs de la nue propriété d'un bien
commun, s 'en réservent mutuellement l ' usufruit au profit du sur-
vivant d'eux, s ' analyse en une donation éventuelle par chaque époux
à son conjoint, et constitue une disposition indépendante de la
donation portant sur la nue propt-iété . II s'ensuit, conformément à
l'article 640 (2' alinéa) du code général des impôts, que l'enregis-
trement de l'acte donne ouverture au droit fixe de 10 nouveaux francs
prévu à l'article 670 (11°) dudit code pour les libéralités éventuelles,
à titre de minimum de perception exigible à défaut d'un droit
proportionnel ou progressif plus élevé. Contrairement à l'opinion
exprimée pie l ' honorable parlementaire, la suppression de ce droit
fixe ne réduirait nullement la téche des agents de perception,
astreints en toute hypothèse à procéder à l'analyse des diverses
stipulations contenues dans les actes. Bien au contraire, par la
dérogation injustifiée qu'elle apporterait à l ' une des règles fonda-
mentales de liquidation des droits, une telle mesure apparaîtrait
comme une source de complications et ne procurerait qu'un avan-
tage minime aux redevables. Il ne parait donc pas opportun de
réformer sur ce point la législation en vigueur.

7769. — M. Bourgoin expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques le cas suivant : un étudiant en médecine s'est
engagé par devancement d'appel pour la durée légale le 22 avril 1954.
Son service devait se terminer normalement le 22 octobre 1955.
Or, ce 22 octobre, il se trouva faire partie du premier contingent
maintenu et il repartit pour l'Algérie dont il ne revint libéré que
le 1" avril 1956. Inscrit à la faculté des sciences à Paris, il ne put
passer l'examen après une interruption aussi longue et avec un
mois seulement de possibilité de préparation et, de ce fait, ne
reprit effectivement ses études qu' en novembre 1956. Aujourd'hui,
âgé de vingt-six ans, il se' voit refuser d'être compté à la charge
de ses parents par l'administration des contributions directes, alors
que celle-ci l'admet normalement pour les étudiants jusqu'à vingt-
cinq ans, puis durant tout leur service militaire, donc jusqu'à
vingt-sept ou vingt-huit ans, à condition qu 'ils l'accomplissent actuel-
lement. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre en
faveur des étudiants qui se trouvent dans une telle situation et si,
alors qu 'une loi récente étend la possibilité d 'être comptés «à
charge » par leurs parents les étudiants sursitaires durant tout
leur service jusqu 'à vingt-sept ou vingt-huit ans, il ne lui parait
pas injuste de refuser à ceux qui ont rempli leurs obligations, sans
chercher à les remettre à plus tard, le bénéfice de ces dispositions
au-delà des vingt-cinq ans réglementaires sous prétexte qu'ils ne
sont pas militaires actuellement. (Question du 8 novembre 1960 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 196 du
code général des impôts telles qu ' elles ont été complétées par
l'article 13-IV de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 visée dans
la question, les enfants du contribuable sont considérés comme
étant à sa charge, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques, dans les trois cas suivants : 1° lorsqu'ils
sont âgés de moins de vingt et un ans ; 2° lorsque, étant âgés de
plus de vingt et un- ans mais de moins de- vingt-cinq ans, ils jus-
tifient de la poursuite de leurs études ; 3 " enfin, lorsqu'ils accom-
plissent leur service militaire légal, même s'ils ont plus de vingt-
cinq ans ou sont rappelés pour servir en Algérie. Les termes impé-
ratifs du texte légal rappelé ci-dessus s'opposent à ce que, comme
le suggère l'honorable parlementaire, les jeunes gens qui ont
suspendu provisoirement leurs études pour satisfaire à leurs obli-
gations militaires et qui, de ce fait, ne les termineront qu'après
l'âge de vingt-cinq ans, puissent être considérés, après leur libé-
ration, comme étant encore à la charge du chef de famille pendant
une durée égale à celle du temps passé par eux sous les drapeaux .



li Janvier 196l

	

ASSi MBLEF NATIONALE

	

29

7798. — M. Sanglier expose M. le ministre des finances et des
affaires économiques que beaucoup de Français ne comprennent pas
la disparité des traitements entre fonctionnaires et salariés . Il lui
demande de lui indiquer les raisons pour lesquelles les assurés
sociaux bénéficient des avantages a vieillesse» dans des conditions
beaucoup plus dures que celles des fonctionnaires, notamment aux
points de vue : matérialité, âge, prise en compte des services
militaires pour l 'avancement et la retraite . (Question du 9 novem-
bre 1960 .)

Réponse . — La carrière des fonctionnaires de l'Etat est organisée
sur des bases fondamentalement distinctes des activités du secteur
privé . Elle repose en particulier sur une notion de continuité des
fonctions liée à la nature du service public, et obéit à des règles
précises concernant notamment les recrutements, nominations, avan-
cements et limites d 'âge, auxquelles les activités privées sont, par
principe, étrangères. II est donc normal que la pension destinée
à rémunérer cette carrière soit déterminée suivant des modalités
propres, qui ne sont que la conséquence de l'autonomie du statut
de la fonction publique . Par ailleurs, les prestations vieillesse du
régime général se présentent, pour les salariés du secteur privé,
comme un avantage minimum auquel peuvent s'ajouter celles d'un
régime complémentaire du régime de base . Une comparaison véri-
tablement objective entre les avantages de retraite des fonctionnaires
et des salariés du secteur privé doit tenir compte, pour ces derniers,
de l ' ensemble de ces prestatoins, et est par suite nécessairement
' .rès complexe.

7806 . -- M. Palmero demande à M. le ministre des finances et
des affaires économiques sil est dans ses intentions d 'accorder au
ministère de l'intérieur qui les demande depuis 1959 les crédits
nécessaires pour subventionner, à raison de 20 p . 100 des dépenses,
l ' aménagement par les communes des locaux des tribunaux d ' ins-
tance rendu nécessaire par l 'application de la réforme judiciaire.
(Question du 9 novembre 1960.)

Réponse. — D 'après la réglementation actuelle, les travaux â
entreprendre dans ies tribunaux d'instance sont à la charge des
communes . L'intervention de la réforme judiciaire ne peut avoir
p our effet de modifier les conditions de répartition des charges
entre l'Etat et les collectivités locales en matière de bâtiments
judiciaires . Aussi bien, les communes qui doivent aménager des
locaux affectés aux services judiciaires vont-elles, corrélativement,
bénéficier du surcroît d' activité qui sera ;a conséquence sur le
plan économique de la présence d 'un tribunal plus actif que le tri-
bunal précédent . Dans la plupart des cas, il L'agit d'ailleurs de
travaux d ' un montant relativement peu important, qui semblent pou-
voir être supportés par les budgets locaux . Pour des travaux plus
importants, la caisse des dép'ts et consignations a consenti à
accorder certaines facilités d 'emprunt.

7819. -- M. René Ribière appelle l 'attention de M. le ministre
des finances et des affaires économiques sur la douloureuse situa-
tion de certains vieillards contraints de vivre avec des allocations
dérisoires . 11 attire son attentica sur la nécessité de majorer l'allo-
cation supplémentaire, dont le nombre des .bénéficiaires dépasse
2 .500 .000. Ces derniers ont des ressources inférieurese à 5,50 NF
pour une personne seule, et moins de 3,50 NF par personne pour
un ménage . Certains vieillards sont même infiniment moins favo-
risés puisqu'ils ne perçoivent qu'une allocation d'environ 1,90 NF
par jour. Les ajustements prévus pour le 1" janvier 1961 porteraient
,ur une augmentation de 40 NF pour les allocataires ne - bénéfi-
ciant pas de ressources supérieures à 1.352 NF et de 28 NF pour
les. allocataires ne dépassant pas ie plafond ee t uel . Ils apparaissent
comme nettement insuffisants, les taux des allocations (à l 'excep-
tion de l'allocation supplémentaire) n'ayant pee été modifiés depuis
1956 . Il lui demande quelles mesures il env .eage de prendre pour
relever d'une manière substantielle, et à bref délai, le taux desdites
allocations, sans attendre les conclusions de la commission d ' études
chargée de présenter des propositions sur tous lese problèmes de
la vieillesse . (Question su 10 novembre 1960.)

Réponse . — Le décret n° 50-P32 du 8 avril 1960 a institué une
commission chargée d'étudier le_ problèmes posés par l'emploi et
les conditions d'existence des personnes âgées et de proposer au
Gouvernement les solutions à donner à ces problèmes, dans le
cadre d' une politique d 'ensemble, compte tenu de l ' évolution démo-
graphique prévisible au cours des années à venir . Sans attendre
les conclusions de cette commission, le Gouvernement a décidé les
relèvements d 'allocations dont fait état l'honorable parlementaire.
Il étudie actuellement les conditions dans lesquelles un ,nouvel
ef :ort pourrait être consenti en faveur des personnes âgées.

7822- - M . Marcenet expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que la réponse donnée le 29 avril 1960 à une
question écrite r,° 564 de M. Auguste Pinton, sénateur, !Gin de
résoudre le problème, laisse entière la difficulté . En effet, bien
que l'intégration des agents de catégorie A de la direction générale
des impôts setf terminée et les avancements prononcée, il n 'en
reste pas moins que les dommages pécuniaires subis par ces agents
(perte définitive des indemnités de quatre années pleines, effets
des dévaluations successives sur les rappels de traitement, impossi-
bilité de disposer de capitaux acquis, mais non payés, délais d'aven-

cernent minimum prévus non accordés, etc.) sont réels. Il lul demande
s'il peut lui donner une réponse à cette question qui reste entière.
(Question du 10 novembre 1960 .)

Réponse . — Le retard apporté à la mise en application du décret
n° 57-986 du 30 août 1957 portant statut particulier des personnels
de la catégorie A des services extérieurs de la direction générale
des impôts est escentiellernent imputable aux difficultés auxquelles
se sont heurtés les services gestionnaires pour inscrire sur une
liste d' ancienneté unique les agents appartenant aux trois anciennes
administrations des contribut i ons directes, des contributions indi-
rectes et de l'enregistrement . Cette opération, vraisemblablement
sans précédent dans la fonction publique, a dû être réalisée en
plusieurs étapes : harmonisation des groupes d 'agents,- intégration
dans 1•es nouveau>: grades et échelons puir fixation des rangs
d ' ancienneté sur la liste unique . Les inconvénients résultant des
délais nécessaires à l 'achèvement de ces opérations ont été considé.
rablement atténués par l'attribution d'avancements provisionnels
dont les intéressés ont bénéficié avant leur intégration définitive,
Iaquelle s'est traduite par une amélioration substantielle de leur
situation . Les dommages pécuniaires auxquels fait allusion l'hono-
rable parlementaire revêtent donc un caractère plus théorique.
que réel.

7831 . — M. Carous expose à M. le ministre des finances et . des
affaires économiques que la réglementation, en ce qui concerne
les abattements de zones de salaires, aboutit à des situations qui
sont non seulement préjudiciables pour les intéressés, mais encore
qui apparaissent totalement injustifi{es ; que, cependant, tout récem-
ment, M . le ministre des finances prdcisait que ces abattements
étaient justifiés r par . les différences réelles existant dans les
conditions économiques et le cotit de la vie entre les diverses
régions s. . Il attire son attention sur les abattements pratiqués
dans certaines régions du Nord, en particulier dans l'arrondissement
de Valenciennes et plus spécialement dans les cantons de Saint-
Am",sd-les-Eaux, où ces abattements semblent totalement injustifiés
et nuisent gravement au recrutement de certaines 'catégories de
fonctionnaires . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
en vue de remédier à ces injustices à l'occasion du budget de 1961,
les crédits supplémentaires demandés à l ' Assemblée nationale au
titre de la fonction publique devant permettre de modifier la
situation anormale existant à ce jour, et 'sur laquelle l 'attention
du ministère a déjà été appelée à plusieurs reprises . (Question du
10 novembre 1960 .)

Réponse . — En ce qui concerne les zones territoriales d'abatte-
ment retenues pour le calcul de l'indemnité de résidence des fonc-
tionnaires, il est fait référence à celles qui ont été fixées, par le
ministre du travail, pour la détermination des salaires, par l 'arrêté
du 19 juillet 1945 modifié . La .modification éventuelle de ces zones
d'abattement, à laquelle s'attache plus spéciaiement l'honorable
parlementaire, ne saurait donc intervenir qu'à l'initiative du ministre
du travail.

7836 . — M, de Broglie rappelle à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'aux termes de l ' article 4 de l 'ordonnance
n° 60-9i)7 du 30 avril 1960 des décrets fixeront les conditions
d ' octroi. . . des prêts aux récoltants, et aux distillateurs ambulants, en
vue de la fabrication à partir des fruits de produits non alcoolisés
destinés à l'alimentation humaine s . Il lui demande : si l'ensemble
des décrets nécessaires à l'application de ce texte sont actuellement
parus et quelle est la date de leur publication ; 2 " quel a été le
montant des crédits prévus pour ces prêts et quel en a été le
nombre des bénéficiaires ; 3° quels ont été les critères retenus pour
l'attribution desdits prêts, ou pour les refuser ; 4" compte tenu
du fait que le plus grand nombre de bouilleurs ambulants sont des
artisans, quelles dispositions particulières ont été prises afin de
permettre à ces derniers de contracter des prêts . (Question du
10 novembre 1960 .)

Réponse . — En application des dispositions du décret n° 53-703 du
9 août 1953 et du décret du 30 janvier 1957, des prêts de campagne,
dont la durée maximum est actuell ement. fixée à vingt mois, sont
accordés par le service des alcools en vue d'encourager la fabrication
de cidres doux, jus de pomme et de raisin, et concentrés de jun
de pomme . Les bouilleurs ambulants qui ont reconverti leur entre-
prise ont donc la possibilité de solliciter un prêt de campagne du
service des alcools sans qu 'il soit besoin d 'envisager de nouvelles
dispositions. Quant aux mesures particulières prévues par l'article 4
de l 'ordonnance n' 60-907 du 30 août 1960 en faveur des récoltants
et distillateurs ambulants, elles doivent normalement s'insérer dans
l 'ensemble des dispositions prévues par ies ordonnances et décrets
du 29 novembre 1960 prises pour l'application de la loi n° 60-773 du
30 juillet 1960 en ce qui concerne la lutte contre l 'alcoolisme. L ' effi-
cccité dans un domaine aussi complexe appelle d'ailleurs d'autres
mesures tant en ce qui concerne les recherches que les investisse-
ments et équipements de tous ordres (production, stockage, trans-
ports) . Un arrêté en date du '19 novembre 1960 a donc chargé
le commissaire général au plan de faire étudier par un groupe da
travail spécialisé les questions intéressant la production et la
consommation des boissons non alcooliques, Le rapport de ce groupe
de travail, qui devra être déposé avant le 30 juin 1961, devrait per-
mettre notamm e nt d'arrêter les modalités d'attribution de crédits
aux récoltants et aux distillateurs ambulants dans te cadre des
réformes qui doivent tendre à une amélioration des conditions do
la production et de la commercialisation des jus de fruits d'origine
nationale.
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7874. — M, Lepidi demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques si les modifications du classement indiciaire
de la catégorie type a contrôleur, contrôleur principal a, prévues
à partir du 1" janvier 1960 par un décret du 16 juin 1960, devaient
entraîner une revalorisation du traitement de la catégorie de
fonctionnaires visés, et dans l ' affirmative, pourquoi le traitement
des fonctionnaires du cadre B de la fonction publique n'a pas
bénéficié de- la légère revalorisation consécutive aux modifications
du classement indiciaire, et si cette revalorisation doit être appliquée
avec effet rétroactif à compter du I' * janvier 1960 . (Question du
15 novembre 1960 .)

Réponse . — Le décret n " 60-559 du 15 juin 1960, qui fixe l'échelle
type de la nouvelle carrière commune de la catégorie B, prévoit que
cette réforme prend effet du 1' janvier 1960 . C ' est donc à compter
de cette dernière date qu 'auront effet les rec lassements de personnels
actuellement en fonctions dans les différents grades et emplois
auxquels cette carrière commune sera applicable . Les reclassements
à intervenir sont, toutefois, subordonnés à l ' établissement de tableaux
de concordance entre les anciennes carrières des diverses catégories
bénéficiaires de la réforme et la nouvelle carrière du cadre B . Ces
tableaux, dont l ' élaboration soulevait certaines difficultés, sont
maintenant en état et doivent être insérés dans un proje de décret
fixant les dispositions statutaires communes à ces personnels et qui
doit être transmis incessamment au conseil d ' Etat . Dès l 'interven-
tion de ce texte, les agents intéressés pourront donc bénéficier
des rappels correspondant à leur reclassement.

7879. — M. Nader fait observer à M . le ministre des finances et
des affaires économiques que d ' importantes associations de viticul-
teurs annoncent à grand renfort de publicité qu 'ils distribueront
directement aux consommateurs le vin de leur production dans
les rues de la capitale . Il s ' étonne que de pareils projets semblent
encouragés par les pouvoirs publics alors que le problème de la
distribution des vins repose en France sur une vaste organisation
professionnelle reconnue compétitive par sa qualité et sa technique
concurrentielle . S ' agissant de la direction des contributions indi-
rectes, dont le rôle essentiel est de protéger les intérêts du Trésor
et de combattre la fraude, il lui demande si le principe même
de ce système ambulatoire est conforme à l'esprit de la régie et à
des disciplines administratives qui ont fait leurs preuves. En conclu-
sion, il lui parait souhaitable que le ministre des finances, qui est
aussi celui des affaires économiques, oppose sa force de dissuasion
à une expérience qui n 'offre au mieux que des avantages illusoires,
alors qu'elle peut provoquer de dangereuses perturbations dans un
marché sain et organisé . Par son volume et ses moyennes, la consom-
mation taxée du vin dans la région parisienne est la première
de Frar m. (Question du 15 novembre 1960 .)

Réponse. — L ' octroi d 'autorisations de ventes sur la voie publique
n'entre pas dans les attributions du ministre des finances et des
affaires economiques . Les associations de viticulteurs visées par
l ' honorable parlementaire doivent être informées de la législation
et de la réglementation fiscales applicables aux ventes en ambulance
de boissons et particulièrement des règles que ces associations
auraient à observer en ce qui concerne les formalités à la circula-
tion et le paiement du droit de circulation et de la taxe unique sur
les vins.

7893. — M . Vendroux expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques la situation suivante : un artisan menuisier
ébéniste est propriétaire de sa maison et de son atelier, l'une et
l 'autre datant de plus de quatre-vingts ans . Des travaux urgents et
importants ont été nécessaires pour la consolidation de cet immeu-
ble . La plupart d'entre eux ont été effectués par le propriétaire
artisan qui en a porté le tout en frais d ' entretien sur sa déclaration
de revenus pour les années 1956, 1957 et 1958, ce qui rendait
négatif le chiffre total de la déclaration . Il lui demande si les
contributions directes ont le droit de refuser les déductions de
frais d'entretien et, dans l 'affirmative, quelle est la solution pour
que l'artisan en Question puisse faire venir en déduction de sa
déclaration des travaux effectués par lui-même sur son immeuble,
riais dont la nécessité est incontestable. (Question du 16 novem-
bre 1960.)

Réponse . — La question posée par l' honorable parlementaire doit
être resolue différemment selon la nature et les modalités d'exé-
cution des travaux effectués et suivant qu'il s'agit de la détermi-
nation du bénéfice industriel et commercial ou du revenu foncier
de l'explotiant. Dents ces conditions, il ne pourrait y être répondu
avec certitude que si, par la désignation du contribuable intéressé,
l'administration était mise en mesure de faire procéder à une
enquête sur le cas particulier.

7894. — M . Vendroux expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques la situation suivante : M. B .. . est décédé le
le 30 mal 1940 laissant sa veuve commune en biens et donataire
de l'usufruit avec dispense de caution et d 'emploi de tous les biens
dépendant de sa succession et des frères et soeurs . Mme B. . . est
elle-même décédée le 4 novembre 1959 laissant pour seul héritier
son frère . Celui-ci a déduit de sa déclaration de succession toutes
les sommes et valeurs réalisées par l ' usufruitière et dont elle est
comptable envers les héritiers de son mari . L'enregistrement rejette
cette déduction en arguant de ce qu'il n'est pas justifié de la

réalisation de l'actif par la veuve . Un état liquidatif de la commu-
nauté et de la succession du mari ayant été dressé et homologué
par le tribunal, on peut estimer que cet état liquidatif constitue
erga omnes la preuve du passif dû par la défunte . L 'enregistrement
est d'un avis contraire, en opposant une réponse du dictionnaire
de l ' enregistrement et de l'indicateur de l ' enregistrement. Or, une
réponse du ministère des finances parue au Journal officiel du
13 août 1960 (A . N .), est ainsi conçue : e en effet, d'après une juris-
prudence constante fondée sur le caractère déclaratif de cet acte
en droit fiscal comme en droit civil le partage pur et simple de la
succession du défunt et de la communauté ayant existé entre lui
et son conjoint doit, s 'il est définitif et conforme à la dévolution
héréditaire, être pris pour base de liquidation des droits de muta.
tion par décès ; ces droits doivent donc être calculés, non sur la
quote-part revenant à chaque ayant droit dans l'ensemble de la
masse héréditaire, mais sur' les biens effectivement attribués à
chaque copartageant n, Bien que cette réponse ait été donnée à
l 'occasion d ' une affaire différente, il en résulte bien qu' un partage
définitif et conforme à la dévolution doive en droit fiscal comme en
droit civil avoir l 'effet déclaratif prévu par la loi et doive par suite
dans tous les cas servir de base au calcul des droits de mutation.
Il lui demande si cette dernière réponse est spéciale ou pose un
principe qui doive recevoir une application générale, du reste nor-
male, et notamment dans le cas énoncé ci-des us . (Question du
16 novembre 1960.)

' Réponse . — La liquidation des droits de mutation par décès affé-
rents à ls succession d ' un usufruitier est effectuée conformément
aux règles suivantes : lorsque l'identité des valeurs détenues par le
de cujus pour l'exercice de son usufruit est prouvée et que le droit
pour les nus-propriétaires d 'en exercer la reprise est établi, ces
valeurs sont distraites de l 'actif héréditaire. Lorsqu 'au contraire
les valeurs usufructuaires ne se retrouvent pas in individuo ou en
équivalent, le droit de l ' usufruitier ne peut, au point de vue fiscal,
être réputé avoir porté sur 'une valeur supérieure à celle qui a été
déclarée pour la liquidation de l 'impôt lors de la constitution de
l 'usufruit. C ' est donc pour cette valeur seulement que le bénéfice
de la déduction peut être accordé. En pareil cas, il doit, bien entendu,
être justifié de l ' encaissement par l'usufruitier du prix des biens
qui ont disparu. La réalité de cet encaissa .ent peut être établie
selon tous modes de preuves compatibles avec la procédure écrite.
Toutefois, la déduction devrait être subordonnée aux justifications
prescrites par l 'article 755 du code général des impôts pour la déduc-
tion du passif successoral si, par l 'effet d ' une novation, le défunt
avait converti son titre d ' usufruitier en 'celui de débiteur pur et
simple Il convient de noter à cet égard que, s 'il est exact que le
partage pur et simple de la succession doit, lorsqu 'il est définitif
et conforme à la dévolution héréditaire, être pris pour base de
la liquidation des droits de mutation par décès, cette règle n'a pas
la portée que semble lui attribuer l'honorable parlementaire . Le
partage ne peut' notamment constituer le titre justificatif de la
déduction d'une dette puisque, postérieur au décès, il ne répond
pas aux prescriptions -de l'article 755 précité du code général des
impôts . Sous le bénéfice de ces observations, il ne serait possible
de prendre parti de manière définitive sur l 'application de ces prin-
cipes au cas particulier qu 'après enquête sur les circonstances
spéciales de l'affaire . A cet effet, il serait nécessaire de connaître
les nom, prénoms et domicile du défunt, ainsi que la date du décès.

7954. — M . Just Evrard expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques qu ' une entreprise de fabrication de maté-
riel agricole vend sa production a départ usine » ; que l' expédition
en est effectuée suivant différentes modalités : a) certains appareils
présentés au public dans un hall de l' usine ou dans des foires-
expositions sont emmenés directement par les clients, le fabricant
demeurant ainsi entièrement étranger au transport ; b) d'autres
sont expédiés, à la demande expresse des acheteurs, par voie ferre
en port dû ; c) enfin, dans de nombreux cas, les machines fabriques
sont livrées par le constructeur à l'aide de ses propres camions
et moyennant une somme forfaitaire de 5 .000 francs, 10 .000 francs
ou 15 .000 francs, suivant la zone dans laquelle habite le destinataire.
Dans cette dernière hypothèse, l'entreprise considère que la fixation
de « sommes rondes » s'impose en raison des commodités qu'elle
*présente tant sur le plan commercial que sur le plan de la factu-
ration et de le comptabilisation des ventes ; qu'elle estime au surplus
qu'un tel procédé n'est pas plus éloigné de la réalité stricte que
l'application d'un barème de prix de revient kilométrique dont les
données de base sont nécessairement approchées voire même Incer-
taines . Il lui demande si la pratique exposée au paragraphe c
emporte assujettissement des sommas de 5 .000 francs, 10 .000 francs
ou 15 .000 francs à la taxe sur la valeur ajoutée ; ou si, au contraire,
on peut considérer les sommes arrondies ci-dessus comme exonérées
des taxes sur le chiffre d 'affaires en application des dispositions du
décret du 19 septembre 1956 instituant une taxe spécifique sur les
véhicules de transport . (Question du 22 novembre 1960 .)

Réponse . — Il résulte d'une jurisprudence constante du conseil
d'Etat (affaires : Société Côte basque automobile du 29 novembre
1937, Boucher du 6 décembre 1937, Rochet-Schneider du 22 mai
1940, etc.) que lorsqu'un vendeur assure lui-même le transport de
ses marchandises et facture forfaitairement le coût de 'ce transport,
celui-ci constitue un élément du prix de vente imposable et doit
être rapporté à l'assiette des taxes sur le chiffre d'affaires appli -
cables à la vente . Tel parait être le cas de l'entreprise visée par
l'honorable .parlementaire. Dès lors, les sommes forfaitaires réclamées
aux clients pour le transport sont imposables aux taxes sur le chiffre
d'affaires auxquelles les ventes sont soumises .
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7960. — M . Thorailler expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques le cas suivant : un contribuable imposé suivant
le régime du bénéfice réel et exploitant un commerce sous forme
d'entreprise individuelle, cède ou apporte à une société l'ensemble
de son entreprise et notamment son fonds de commerce (éléments
incorporels, matériel, aménagements) et ce, plus de cinq ans après
l'achat dudit fends de commerce. Lors de la cession ou de l'a pport
en société, ce contribuable a réalisé les plus-values d'actif tant sur
le fonds de commerce que sur le matériel et une moins-value d'actif
sur les aménagements ainsi qu'un bénéfice d'exploitation - II lui
demande si l'administration est en droit de déduire le montant
total de la moins-value du total des plus-values taxables au taux
réduit et d'imposer le bénéfice d' exploitation pour son montant
total, ou bien si le contribuable peut, comme semblent l'autoriser
les textes, demander : 1° que les plus-values taxables au taux réduit
le soient dans leur totalité ; 2° déduire le montant total de la moins-
value d 'actif du bénéfice d'exploitation . (Question du 22 novembre
1960.)

Réponse . — Dans la situation visée dans la question, les plus-
values réalisées sur certains éléments de l'actif immobilisé doivent
effectivement, comme le pense l'honorable parlementaire, être taxées
pour leur montant total au taux réduit prévu à l'article 200 du
code général des impôts, sans préjudice de la majoration du décime
édictée par l 'article 4 du décret n° 56-663 du 6 juillet 1956 . Quant
aux moins-values subies du chef d'autres éléments de même nature,
elles sont, à défaut de dispositions contraires, déductibles intégra.
lement des bénéfices imposables au taux normal . En outre, Il est
précisé que si cette déduction fait apparaitre un résultat négatif,
le contribuable a la possibilité, pour l'établissement de l'impôt sur
le revenu des personnes physique, de demander à imputer eè déficit
sur les plus-values taxables au taux réduit, étant entendu que le
déficit ainsi imputé n'est plus susceptible, corrélativement, d'être
admis en déduction du revenu net global réalisé par l 'intéressé
au cours des années suivantes.

7982 . — M. Plnoteau demande è M. le ministre des finances et
des affaires économiques si le plan comptable 1957 ou tous autres
s 'imposent à tous les commerçants et industriels et, si oui, en vertu
de quel texte . (Question du 22 novembre 1960.)

Réponse. — Le principe de l ' application du plan comptable général
par les entreprises des secteurs industriel et commercial a été posé
par l 'article 55 de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959 (Journal
officiel du 29 décembre 1959, page 12467) . Un règlement d 'adminis-
tration publique en cours de préparation doit fixer les modalités
d'application de ce texte législatif. En dehors de ces dispositions
d ' ordre général prévues par la loi, des textes réglementaires (décret
n" 58-723 du 7 août 1958 et décret n° 6e-1034 du 22 septembre 1960)
imposent aux entreprises qui réévaluent leur bilan des obligations
d 'ordre comptable, notamment en ce qui concerne la présentation
de leur bilan . Le respect de ces, obligations conditionne l'octroi des
avantages fiscaux attachés aux opérations de réévaluation . Une
réglementation particulière s'applique aux entreprises du secteur
public, ainsi qu'à certaines sociétés d'économie mixte (décret
n° 47-2051 du 22 octobre 1947).

7990. — M. Colinot demande à M. le ministre des finances et
des affaires économiques de lui préciser si les sociétés hippiques
rurales (S . H. R .) sont tenues au versement forfaitaire de 5 p . 100
sur les appointements de leur personnel, alors que celui-ci est
rattaché, pour la protection sociale, aux organismes mutuels agricoles.
(Question du 23 novembre 1960 .)

Réponse. — Il ne serait possible de répondre utilement à
la question posée que si l 'honorable parlementaire voulait bien
mettre l 'administration en mesure de faire recueillir des rensei-
gnements au sujet de la nature exacte et des conditions de fonc-
tionnement des sociétés dont il s'agit.

8014 . — M . Gilbert iluron expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques le cas suivant : M. X .. . se propose
d'acquérir une propriété agricole en Indre-et-Loire (département
non excédentaire). Le paiement du prix de cette vente serait
effectué à l' aide de dommages de guerre provenant d ' un sinistre
en Indochine . Le transfert de ces dommages de guerre est dûment
autorisé par le ministre de la construction . li lui demande : 1° si
l'intéressé peut bénéficier de l'exonération des droits de timbre,
d'enregistrement et d'hy pothèque, en conformité de la loi du
28 octobre 1946 ; 2° si le bénéfice je cette exonération s 'applique
lorsque la vente a lieu moyennant un prix payé avec des fonds
provenant du nantissement des titres émis par le Crédit natio-
nal et non pas avec ces titres eux-mêmes . (Question du 24 novembre
1960 .)

Réponse . — 1° et 2° A la condition de se référer à Ir loi
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 et sous réserve de l ' accord du
ministère de la construction en ce qui concerne le transfert de
l'indemnité de dommages de guerre, l'acte constatant l'acquisition
visée par l'honorable parlementaire pourra, par mesure de tem-
pérament, profiter de la dispense des droits de timbre, d'enre-
gistrement et de taxe de publicité foncière édictée par l 'article 1176
du code général des impôts. Ce régime de faveur serait appli-
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8017. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques .qu'en application du décret n° 53-511
du 21 niai 1953 modifié, les modalités de remboursement des frais
de déplacement des personnels civils de l'Etat ont été précisées
par une circulaire n° F. P . 263 du 17 août 1953 ; que cette circulaire
fixe ïa répartition des fonctionnaires en quatre grades pour la
détermination des taux de remboursement des frais de déplacement;
que, dans son article 3, elle précise que « le classement dans les
groupes doit être effectué par référence à l ' indice de l 'agent, sans
qu'il soit tenu compte des indemnités compensatrices dont celui-ci
est éventuellement bénéficiaire » ; qu'il résulte de cette disposition
un préjudice important pour certaines catégories de fonctionnaires
particulièrement méritantes ; qu'ainsi les fonctionnaires ayant béné.
ficié d'une promotion à un grade supérieur mais comportant un
traitement de début inférieur à celui qu'il recevait antérieurement
sont bénéficiaires d'indemnités compensatrices qui leur permet de
conserver des avantages indiciaires acquis statutairement par leur
ancienneté dans leur ancien corps ; que l'application de l'article 3
de la circulaire n° F. P. 263 susvisée à ce personnel constitue pour
eux, une pénalisation injustifiée. Il lui demande s ' il a l'intention de
modifier le texte susvisé afin de mettre un terme au préjudice subi
par les intéressés. (Question du 24 novembre 1960 .)

Réponse . — La règle évoquée par l 'honorable parlementaire, et qui
a été posée par l 'article 3 du décret n° 53-511 du 21 mai 1953,
commenté par la circulaire eu 17 août 1953 . tend à éviter, dans la
mesure du possible, que les agents d 'un même grade effectuant des
tâches similaires puissent se trouver répartis, pour le rembourse-
ment des frais de déplacement, dans des groupes différents.
D' ailleurs, la disposition en cause ne peut, à proprement parler,
être considérée comme la source d'un préjudice pécuniaire, puis-
qu'elle concerne, non pas le montant des rémunérations allouées,
mais bien le remboursement de frais qui peuvent effectivement
varier selon la position hiérarchique des bénéficiaires . Dans ces
conditions, il ne parait pas possible d 'envisager une modification de
la réglementation actuelle.

8033. — M. Palmero signale à M . le ministre 'des finances et des
affaires économiques que la loi du 9 avril 1955 et le décret d'appli-
cation du 19 octobre 1959 accordaient aux assistantes sociales la
qualité de fonctionnaire, de même que la loi de finances du
11 août 1956 donnait cette même faveur aux infirmières des adminis-
trations de l ' Etat. Or, à ce jour, les décrets d ' application ainsi que
les statuts de ces agents, dont un grand nombre exerce dans les
services de l'éducation na' ionale, ne sont pas encore publiés. Il lui
demande quelles sont les dispositions envisagées pour régulariser
cette situation . (Question du 25 novembre 1960.)

Réponse. — Pris par application de la loi du 9 avril 1955 portant
titularisation des assistants, assistantes et auxiliaires du service
social des administrations de l'Etat, le décret n° 591182 du 19 octobre
1959 a précisé toutes les dispositions statutaires applicables à ces
mêmes personnels, et a renvoyé à des décrets contresignée par le
ministre des finances et des affaires économiques, le soin de fixer
les effectifs affectés à des tâches permanentes à la date du 9 avril
1955 et de réaliser les transformations d 'emplois correspondantes.
Il n'appartient pas au département des finances de se substituer stuc
administrations intéressées dans l' élaboration de leurs propositions.
Cinq départements ministériels ont, jusqu'à présent, accompli cette
formalité et les textes portant transformation d 'emplois sont, soit
soumis à l'avis du conseil d'Etat, soit en cours d'examen, soit en
instance de signature ; l'un d'entre eqx vient d'être publié et fixe
les effectifs des assistantes sociales de l'administration des Postes
et télécommunications (décret du 15 novembre 1960 . — Journal
officiel du 19 novembre) . De même, en prévoyant la titularisation
des infirmières des services d'assistance sociale et médicale, occu-
pant un emploi permanent dans les administrations de l 'Etat,
l 'article 115 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 a renvoyé à un
règlement d'administration publique le soin d'en préciser les moda-
lités d'application . Les services du ministère de la santé publique
et de la population — principal département intéressé — élaborent
actuellement ce dernier texte.

8042 . — M . Raymond Colsdé demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques, dans le cas où un contribuable
a adressé directement au trésorier-payeur général du département
une requête tendant à obtenir des délais de paiement, à qui il
appartient : 1" d'accorder ces délais de paiement ; 2° de notifier au
requérant la suite favorable ou non donnée à sa requête . (Question
du 25 novembre 1960.)

	

-
Réponse . — La demande de délais de paiement présentée par un

contribuable à un trésorier-payeur général est transmise par celui-cl
au percepteur chargé du recouvrement des impôts dus par le
contribuable . Le percepteur étant personnellement et pécuniaire-
trment responsable du recouvrement, c'est à lui qu'il appartient
d ' eppréc.'er la suite à donner à la requête et d'accorder ou de
refuser les délais demandés . La décision du percepteur est notifiée
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par lui directement au requérant. . Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une
affaire importante, is percepteur peut procéder à l 'examen de la
demande du contribuable conjointement avec le trésorier-payeur
général. C'est alors ce dernier qui généralement notifie au contri-
buable la décision. En tout état de cause, l'octroi à un contribuable
de délais de paiement, au-delà de la date limite de règlement fixée
par la loi, constitue une mesure gracieuse, dont les modalités de
mise en oeuvre ne sont pas précisées par les textes réglementaires.

8056 . — M . Degraeve expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques la situation des invalides de guerre, chargés
de famille, qui voient inclure leur pension dans le montant des
ressources prises en considération pour l'attribution, soit de l'allo-
cation-logement, soit d'une aide aux vacances . Ces invalides se
trouvent, de ce fait, lésés, car l'aide qui leur est apportée est infé-
rieure — lorsqu ' elle ne leur est même pas refusée — à celle dont
bénéficient les pères de famille ayant le même nombre d'enfants
et recevant le même salaire . Il semble donc que les pensionnés de
guerre, chargés de famille, soient pénalisés, bien que l 'intention du
législateur ait certainement été de faire en sorte que les pensions de
guerre fussent considérées, non comme un revenu, mais comme
une juste réparation . Il lui demande s'il compte examiner la possi•
bilité de reconsidérer les interprétations restrictives de son adminSs-
tration dans ce domaine et faire connaître ses intentions pour
l 'avenir. (Question du 25 novembre 1960 .)

Réponse. — Le loyer minimum servant de base au calcul de
l'allocation de logement doit être déterminé dans des conditions
telles qu 'il permette d'apprécier exactement l'effort fait par chaque
allocataire pour assurer à sa famille un logement convenable . Cet
effort ne peut être justement apprécié que s ' il est tenu compte de
toutes les ressources perçues par l'intéressé, quelle que soit leur
origine . C'est la raison pour laquelle les pensions militaires d'invali-
dité sont comprises dans les revenus servant d'assiette à l ' allocation
de logement, comme d'ailleurs les prestations familiales et les autres
prestations sociales.

8063. — M. Jean Valentin demande à M. le ministre des finances
et des affaires économiques s 'il est exact que l 'Imprimerie natio-
nale. qui, indépendamment des travaux q u 'elle effectue pour l ' Etat,
imprime et édite des publications et ouvrages destinés au secteur
privé, soit dispensée d'acquitter la taxe d 'apprentissage due par
toutes les entreprises, même les entreprises nationales, et d 'assu-
rer la formation professionnelle de son personnel, se contentant
d'embaucher des ouvriers et employés dont la formation a été
déjà prise en charge par l 'industrie privée. (Question du 29 novembre
1960.)

Réponse . — Conformément aux dispositions combinées des arti-
cles 206 et 224-1 (2°) du code général des impôts et des articles 165-2
et 167-2 de l'annexe IV audit code, l'Imprimerie nationale n 'entre
pas dans le champ d'application de la taxe d 'apprentissage. L'hono-
rable parlementaire donne des attributions de l'Imprimerie natio-
nale une définition qui mérite d'être précisée. Outre l'exécution
des impressions destinées aux administrations centrales dont la
dépense est imputable au budget de l'Etat, l'établissement est, en
effet . tenu d'assurer également l'impression des ouvrages des sciences
et arts publiés aux frais du Gouvernement : mais il n' est à la
disposition des particuliers que s'ils ont obtenu une autorisation
speciale du ministre des finances de fa i re imprimer des ouvrages
composés en tout ou partie de caractères étrangers ou de carac-
tères n'existant que dans ses collections . Il n'exerce donc dans
le secteur privé qu'une activité bien définie et très limitée. Aucune
disposition législative ou réglementaire n'a imposé à l'Imprimerie
nationale la formation professionnelle de son personnel, exception
faite du décret du 22 mars 1812 qui i a porté institution d'élèves
compositeurs pour les langues orientales e . Ces prescriptions sont
toujours respectées et l' établissement forme lui-même ses compo-
siteurs orientalistes dont sont d'ailleurs issus la majorité de ses
agents des cadres de maîtrise . Ces derniers sont recrutés par la
voie d'un concours, également ouvert aux candidats de l'exté-
rieur : mais, sur trente-cinq 'candidats reçus depuis 1950, quatre
seulement n'appartenaient pas au personnel de l ' Imprimerie natio -
nale et parmi eux aucun n'avait la qualité de e cadre e du sec-
teur privé. L'Imprimerie nationale forme également ses graveurs
et assure l'apprentissage des petites mains mécaniciennes desti-
nées à devenir ultérieurement mécaniciennes dans les ateliers de
façonnage et de réglure. Quant au personnel e employé e, il est
constitué par des fonctionnaires appartenant aux corps de l' adml-
nistratiori centrale des finances . Il reste que l'établissement d'Etat
fait appel au secteur privé pour certains emplois ouvriers dont
le recrutement est d'ailleurs limité par la réservation obligatoire
d 'un pourcentage de vacances aux anciens combattants et victimes
de guerre . Il s'agit principalement des spécialités de linotypistes,
dont le recrutement est très limité et revêt un caractère excep-
tionnel, de margeurs offset et typographes . L'Imprimerie natio-
nale forme elle-même ses conducteurs. Il n'est donc pas entiè-
rement exact de dire que l'établissement d'Etat se contente d'embau-
cher des ouvriers et des employés dont la formation a été prise
en charge par l'industrie privée, d'autant que sembleraient devoir
être pris en considération, d ' une part, l ' effort accompli par l'impri-
merie nationale en fournissant du personnel aux imprimeries offi-
cielles des départements et territoires d'outre-mer, des Etats de
la Communauté et en recevant en stage da formation ou de per-
fectionnement des ressortissants de ces Etats, d'autre part, le
concours qu'elle apporte d'une façon générale à l'enseignement
technique.

8098. -- M. Mariotte demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques, en matière de réévaluation obligatoire, si
les investissements effectués l'année de la réévaluation doivent ou
non être inclus dans le tableau de réévaluation en figurant sous
le coefficient 1. La question peut d 'ailleurs recevoir une solution
différente suivant que la réévaluation est faite en 1959 sous l 'ancien
régime des amortissements ou postérieurement sous le nouveau
régime. (Question du 30 novembre 1960 .)

Réponse. — L ' article 41 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959
ayant supprimé la faculté de procéder à la revision des bilans à
raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959, les
investissements réalisés après cette date n'ont pas, quel que soit
d ' ailleurs le régime d ' amortissement applicable à la date de la
revision du bilan, à figurer sur les tableaux dont la production est
prévue à l'article 36 de l 'annexe III au code général des impôts
et présentant, pour chaque catégorie d'immobilisations, le détail de
la réévaluation . Quant aux éléments acquis en 1959 mais avant le
1" juillet, ils doivent, nonobstant le fait, en ce qui concerne les
immobilisations, que leur prix de revient soit affecté du coeffi-
cient 1, être inscrits sur les tableaux de réévaluation, étant précisé
que lorsqu'il n'a pas été procédé à la réévaluation à la clôture du
premier exercice arrêté a p rès le 2 décembre 1959, il convient, bien
entendu, pour la détermination de la nouvelle valeur comptable
des immobilisations amortissables, de tenir compte des amortisse-
ments pratiqués à la date de cette clôture, et, le cas échéant, à
la clôture des exercices suivants.

8136. — M . Gabelle demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques : 1° quelles sont les catégories d'agents en
service hors du territoire métropolitain qui perçoivent les prestations
instituées par la loi du 22 août 1916 ; 2° quels sont pour chaque caté-
gorie d'agents : a) le territoire et le service où ils sont en fonctions ;
b) le ministère de tutelle ; c) les textes législatifs ou réglementaires
avec leurs références complètes portant extension de la législation
métropolitaine en la matière. (Question du 1" décembre 1960.)

Réponse. — 1° et 2° a) Peuvent prétendre aux prestations fami-
liales instituées par la loi du 22 août 1946 les catégories suivantes
de fonctionnaires en service outre-mer : les agents en fonction en
Tunisie, au Maroc ou en Algérie, lorsqu 'ils sont rémunérés directe-
ment sur les budgets des départements ministériels dont ils relè-
vent ; les fonctionnaires servant dans les territoires qui dépendaient
du ministère de la France d 'outre-mer, à condition qu'ils soient eux-
mêmes orle :aires d ' un territoire où ils pourraient prétendre aux
prestation: le la Ioi du 22 août 1946 ; les fonctionnaires mutés
d'office, au titre du décret n° 58-351 du 2 avril 1958, dans un emploi
comportant une résidence située en dehors du territoire métropo-
litain . Par. ailleurs, les personnels en service dans les départements
d'outre-ruer ont leur régime de prestations familiales défini par le
décret-loi du 29 juillet 1939, dit code de la famille, mais bénéficient
de prestations dont les taux sont fixés par la loi du 22 août 1946
et les textes pris pour son application . 2° b) Les agents intéressés
par le régime en cause peuvent relever de l'un quelconque des
départements ministériels y compris les départements militaires,
ayant des compétences à exercer dans les territoires énumérés
ci-dessus . Ils peuvent également être gérés par le secrétariat d'Etat
chargé des relations avec les Etats de la Communauté . 2° c) Dans
l'ordre des situations énumérées, les textes législatifs ou réglemen-
taires étendant le régime défini par la loi du 22 août 1946 sont les
suivants : Tunisie, Maroc et Algérie, décrets n" 56-441 et 56455 du
2 mai 1956 ; territoires d'outre-mer, Etats de la Communauté, Togo
et Cameroun, décret n° 51 .511 du 5 mai 1951, articles 12 et 13 ;
fonctionnaires mutés d'office à l'extérieur du territoire métropolitain,
décret n° 58-351 du 2 avril 1958 ; départements d'outre-mer, loi
n° 50-407 du 3 avril 1950, article 4.

8142. — M. Baylot expose à M, le ministre des finances et des.
affaires économiques que le décret n° 55-566 du 20 mai 1955,
institué dans le but d'apporter des allégements fiscaux à la construc-
tion, étend son champ d'application à tante opération immobilière
dont le résultat final sera de permettre l'accession à la propriété
à usage d 'habitation, soit que cette opération soit conclue directe-
ment par un acquéreur particulier qui achète un local libre en
vue de l'habiter bourgeoisement, sous condition qu'il occupe effec-
tivement ce local dans un délai de deux ans de la date de son
acquisition (art . 9 dudit décret), soit qu'elle soit conclue indirec-
tement par un marchand de biens qui, lui, ne devra pas dépasser
un délai de deux ans de la date de son acquisition pour effectuer
la revente desdits logements (art . 11 dudit décret) . Malgré les
termes de la réponse du 22 juin 1980 à la question écrite n° 5404,
il y a bien analogie entre le cas prévu à l 'article 9 et celui prévu
à l'article 11 . Il y a lieu de préciser que dans sa réponse favorable
du 23 juin 1959 à la question écrite n° 852, il a fait bénéficier le
contribuable visé à l'article 9 de l'abaissement du nouveau taux
d'enregistrement fixé par l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem-
bre 1958, en raison de la bonne foi de ce contribuable qui ne pou-
vait être tenu responsable de sa carence à exécuter son obligation
d'occuper dans le délai de deux ans prévu au décret n° 55-566,
cette carence étant due à un cas fortuit ou de force majeure. Le
contribuable visé à l'article 11 se trouve exactement dans le même
cas, sa bonne foi ne pouvant être mise en doute puisqu'il a fait
toute diligence pour revendre son bien à usage d'habitation, mais
qu'il en a été empêché par le refus du locataire principal (hôtel
meublé) d'évacuer les lieux malgré un accord d'indemnité d'éviction,
ce qui oblige ledit contribuable à attendre la fin de la procédure
pour revendre l'immeuble à usage d'habitation . 11 y a lieu de pré-
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eiser également que dans le cas particulier, le contribuable visé à
l'article 11 a acquitté, à l'achat de l'immeuble, la taxe sur le chiffre
d'affaires de 8 p . 100, alors que le particulier visé à l'article 9 n'a
rien payé à l'acquisition . Ii lui demande s'il n'estime pas qu'il y
ait lieu de faire

	

bénéficier le contribuable visé par la question
écrite n° 5404 du môme traitement bienveillant accordé au contri-
buable visé à l'article 9 en l' autorisant à régler les droits de muta-
tion sur la base du nouveau taux d'enregietrement fixé par l'ordon-
nance 58-1374 du 30 décembre 1958, ainsi qu ' il a été consenti
au contribuable visé à l'article 9, les deux cas de difficultés étant
identiques . (Question du 1" décembre 1960 .)

Réponse . — La mesure de tempérament à laquelle fait allusion
l ' honorable parlementaire n'a eu d'autre objet que d' aménager, en
faveur des contribuables de bonne foi, le contrôle d 'une réglemen-
tation dont l' application stricte était devenue ext :émement rigou-
reuse à la suite de l 'institution, par l'article 58 de l ' ordonnance
n' . 58-1374 du 30 décembre 1958, d'un régime spécial privilégié
bénéficiant inconditionnellement à toutes les acquisitions d 'immeu-
bles ou de fractions d'immeubles affectées à l'habitation au jour du
transfert de propriété (art . 1372 du code général des impôts) . Cette
mesure ne peut concerner, dès lors, que les mutations pour les-
quelles les acquéreurs avaient expressément revendiqué le bénéfice
de l'article 1371 octies ancien du code précité, tel qu'il avait été
modifié en dernier lieu par l 'article 9 du décret n° 55-566 du
20 mai 1955, à l'exclusion de celles qui, en vertu de la législation
en vigueur, étaient alors soit soumises au régime fiscal de droit
commun, soit tributaires d 'un autre régime spécial. Plus particuliè-
rement, le régime spécial des achats en vue de la revente, institué
par l' article 11, paragraphe II du décret n° 55-566 susvisé du 20 mai
1955 (art . 1373 bis I du code général des impôts), n 'a nullement
été affecté, dans son principe, par la réforme des droits de mutation
à titre onéreux réalisée par l'article 58 de l'ordonnance n° 58. 1374
du 30 décembre 1958 ; l 'une des conditions d 'application de ce régime
est toujours que la revente du bien acquis intervienne dans un délai
de deux ans (cu de cinq ans en cas de lotissement) . Par suite la
règle de perception énoncée dans la réponse à la question écrite
n° 5404 et suivant laquelle les droits et taxes de mutation doivent
être liquidés au tarif en vigueur à la date de l ' acquisition, ne peut
qu'être maintenue.

8155. — M . Dusseaulx expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'en application des dispositions de la loi
n° 57-261 du 2 mars 1957, des fonctionnaires appartenant aux anciens
services de l'Indochine (régis par arrêté ou par décret) ont été
rayés des contrôles, principalement en 1958, la liquidation de leurs
pensions 'étant effectuée selon le régime de la caisse des retraites
de la France d 'outre-mer (C . R. F. O. M.), qu' un certain nombre
de ces fonctionnaires, titulaires d ' une pension d ' ancienneté, ont vu
leurs services décomptés, pour les trente premières annuités, à
raison des 5/6 du temps réellement accompli, cette anomalie pro-
venant de ce qu 'il est stipulé, dans les statuts de la C . R. F. O . M.
que les services d'un fonctionnaire colonial ne peuvent être décomptés
pour une durée de 6/6 que si l ' intéressé a accompli quinze années
de services civils dans des territoires de catégorie 13 et qu'ainsi les
fonctionnaires dégagés des cadres en vertu de la loi du 2 mars 1957
subissent un préjudice certain lorsque la condition rappelée ci-dessus
n 'a pas été remplie, il lui rappelle que c ' est un cas de force
majeure la rupture de leur contrat avant l'àge réglementaire de
la mise à la retraite — qui ne leur a pas permis d'accomplir quinze
années de service en territoire de catégorie B, et que la situation
particulière des fonctionnaires qui étaient en service dans des cadres
actifs, dans l 'Indochine en guerre, accentue encore le caractère
anormal du décompte de leurs annuités, par comparaison, notam-
ment, avec la situation des fonctionnaires des cadres actifs en
métropole dont les services sont comptés intégralement pendant la
même période . 11 lui demande, compte tenu que les retraité qui
se trouvent dans le cas exposé sont au nombre de quelques dizaines
et que la remise en ordre de leurs pensions ne sauraient présenter
une incidence financière importante, s ' il pense pouvoir prendre les
mesures nécessaires afin que l'obligation d ' avoir accompli quinze
années de service en territoire de catégorie B ne soit pas imposée
aux fonctionnaires dégagés des cadres en application de la loi du
2 mars 1957 et pouvant prétendre è l'octroi d'une pension d'ancien-
neté. (Question du 2 décembre 1960.)

Réponse . — Les fonctionnaires des anciens cadres d'Indochine,
dégagés des cadres en vertu de la loi du 2 mars 1957, ont bénéficié,
conformément aux dispositions de l 'article 10 de ladite loi, d 'une
bonification de services pouvant att e indre quatre annuités et sus-
ceptible de modifier la nature de leur pension . Il s'agit là d'une
mesure particulièrement avantageuse par rapport aux règles normales
de liquidation des pensions appliquées dans les régimes de retraites
de l'Etat et de la C . R. F. O . M . Mais le décompte des services en
cinquantièmes ne se justifie qu'à l'égard des agents qui ont effec-
tivement accompli un minimum de quinze années de services dans
un emploi ou un territoire classé en catégorie B . Toute dérogation.
notamment en l'absence de service fait, à cette obligation impérative
porterait une grave atteinte aux fondements mêmes sur lesquels
repose l'admission à la retraite à des conditions d' âge et de durée
des services réduites dans les régimes de retraite en cause.

8182 . — M. Pinoteau expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que, parmi les retraités, seuls ceux qui le
sont à l'ancienneté peuvent prétendre à la majoration pour enfants,
cette possibilité n'étant pas accordée aux retraités proportionnels.
Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait bon qu'à la faveur de

la réforme du code des pensions civiles et militaires cet article
fût modifié dans un sens plus libéral, étendant l'avantage consenti
sous forme de majoration pour enfants à tous les retraités propor-
tionnels, et s'il compte agir dans ce sens . (Question du 6 décem-
bre 1960 .)

Réponse . — La mesure préconisée par l'honorable parlementaire
suppose l'intervention d'une réforme générale du régime des retraites
des fonctionnaires et militaires supprimant la distinction faite par
la législation actuellement en vigueur entre pension proportionnelle
et pension d 'ancienneté. Le principe de cette réforme est actuelle-
ment acquis puisqu'un projet de loi en ce sens, dont '-a mise au
point technique est en cours, sera prochainement déposé . Mais,
conformément au principe de la non-rétroactivité des lois, les dis-
positions nouvelles ne pourront être appliquées qu'aux agents et
aux ayants cause dont les droits à pension s 'ouvriront postérieure-
ment à leur intervention. -

8184 . — M . Cathala expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'en vertu de l'article 1590 du code civil : e Si

une promesse de vente a été faite avec des arrhes, chacun des
contractants est maitre de s ' en départir, celui qui les a données en
les perdant et celui qui les a reçues en restituant le double » . Il lui
demande si, dans le cas où le bénéficiaire de la promesse s'en
départit, l'administration est " en droit de réclamer l 'impôt sur le
revenu des personnes physiques sur le montant des arrhes conser-
vées par le propriétaire du terrain sur lequel portait la promesse
de vente en invoquant l 'article 92 du code général des impôts ; il est
précisé que la vente de ce terrain ne serait, pour ledit propriétaire,
qu' un acte purement occasionnel se rapportant à la gestion normale
de son patrimoine . (Question du 6 décembre 1960.)

Répônse . — Pour pouvoir renseigner utilement l'honorable parle-
mentaire, ii serait nécessaire que l' administration soit mise en mesure
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier.

8241 . — M . Orvoen expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques qu ' en vertu de l'article 5 du décret n° 55-465 du
30 avril 1955 (art. 273 bis du code général des impôts), les ventes
considérées comme ventes au détail, assujetties au paiement de la
taxe locale, sont déterminées suivant trois critères relatifs aux
prix, aux quantités et à la nature des marchandises ; que, dans le
cas particulier de ventes de graines de semence de pois et haricots
effectués soit par des négociants en grains, soit par des courtiers,
soit par les usines de conserves elles-mêmes auprès des cultivateurs
qui ensemencent exclusivement pour obtenir un produit destiné à
la fabrication de conserves de légumes et qui, généralement, réser-
vent leur production à ceux qui leur ont fourni la semence, il s 'agit
bien de produits destinés essentiellement à l'usage professionnel qui,
étant donné la nature de la marchandise, ne peuvent être considérés
comme donnant lieu à des ventes au détail ; que, d'autre part, les
quantités de ces graines de semence vendues aux cultivateurs dans
les conditions exposées ci-dessus sont toujours importantes et que
les prix pratiqués sont des prix de gras, ces opérations étant effec-
tuées avec une marge très réduite et n 'ayant aucun rapport avec le
prix de vente au détail des graines de semence potagères ou maraî-
chères ; qu'enfin, il ne s ' agit pas de ventes au comptant, mais de
ventes à crédit sous forme de placement de semence auprès des
cultivateurs avec paiement du prix par fourniture de la marchandise
récoltée et destinée à la conserve ; qu'il est donc normal que ces
ventes ne soient pas assujetties à la taxe locale puisqu ' elles ne
peuvent être assimilées à des ventes au détail . Ii lui demande si telle
est bien la position de l'administration des contributions directes.
(Question du 8 décembre 1960.)

Réponse. — Les ventes à des exploitants agricoles de graines de
semences de pois et haricots — produits exonérés de la taxe sur la
valeur ajoutée en vertu des dispositions de l'article 271-38° du code
général des impôts — sont, en application de l 'article 1573 . 1° du
même code, soumises à la taxe locale sur le chiffre d ' affaires, quels
que soient les quantités vendues et les prix pratiqués.

8256, — M. de Benouvilie signale à M. le ministre des finances et
des affaires économiques qu ' après avoir été l'objet d'une vérification
en 1955 pour ses déclarations (modèle B) de revenus 1951, 1952, 1953
et 1954, un particulier a subi un redressement de 55 millions d 'anciens
francs pour 1951 et 20 millions d ' anciens francs pour 1952, ces som-
mes constituant des versements en espèces dans diverses sociétés
commerciales et industrielles en 1951 et 1952 et dont l 'origine n'est
pas justi riée d'après les dires de l'inspecteur . L'inspecteur refuse de
faire béréficier le contribu,ble des avantages de la loi d'amnistie
du 14 avril 1952 pour les raie .ons suivantes : e Si dans les conditions
d'application de cette loi d'amnistie il a été prévu une présomption
pour certains capitaux clandestins d 'avoir leur origine dans les faits
antérieurs à la fin de la période amnistiée, cette tolérance s'applique
uniquement, d'après les textes, aux capitaux clandestins qui auront
été mis au grand jour entre le 14 avril et le 31 juillet 1952 . Rien
n'autorise d'en étendre l'application à une autre période, qu'elle soit
antérieure ou postérieure ° . Autrement dit : si le contribuable avait
pris soin de dissimuler ses capitaux jusqu'au 14 avril 1952, la présomp-
tion jouerait en sa faveur . Mais comme il a fait apparaître ses biens
au grand jour avant cette date, ladite présomption ne joue pas
en ce qui le concerne . Il lui demande si cette interprétation de la loi
d'amnistie n'est pas inexacte, car il lui semble qu'elle aurait pour
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résultat d ' instituer un régime de faveur au seul profit des contri-
buables qui auraient attendu la parution de la loi pour mettre en
évidence leurs capitaux clandestins, et si l'administration n 'a pas
méconnu les conséquences de l ' amnistie et les promesses du ministre
figurant dans le préambule de l'arrêté d' application du 16 avril 1952
rappelées ci-après : e C ' est dire, en d ' aubes termes, que l' admi-
nistration renoncera à utiliser comme preuve servant de base à une
imposition quelconque toute forme d 'enrichissement dont il sera
dûment prouvé pour tout mode de preuve du droit commun qu 'elle
est apparue dans le patrimoine du contribuable en cause avant le
1" juillet 1952 ° . (Question du 9 décembre 1960 .)

Réponse. — II ne pourrait être utilement répondu à la question
posée par l 'honorable parlementaire que si, par l 'indication du nom
et de l 'adresse du contribuable dont il s'agit, l ' administration était
mise à même de faire procéder à une enquête sur le cas particulier.

INDUSTRIE

7444. — M . Paul Coste-Floret expose à M . le ministre de l'industrie
qu'en application du paragraphe 4 introduit à l 'article 5 du décret
n° 46 .2769 du 27 novembre 1946 par l 'article 1" de la loi n° 57-5C5
du 17 avril 1957, les travailleurs qu' un chef d'entreprise non visé
à l ' article 4 dudit décret ou un sous-entrepreneur emploie dans
l' une des entreprises de mines ou de recherches de mines men-
tionnées aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 dudit article 4 doivent être
affiliés au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines lorsque
ces travailleurs exécutent, à titre non occasionnel, des travaux spéci-
fiquement miniers ; qu'un arrêté interministériel du 11 juillet 1958
a défini les travaux spécifiquement miniers au sens des dispositions
de la loi du 17 avril 1957 susvisée ; que l'application effective de ces
dispositions parait se heurter à de sérieuses difficultés puisque, par
exemple, la société languedocienne de forages pétroliers, arguant
du fait que les forages pétroliers ne figurent pas parmi ces travaux,
refuse d 'affilier son personnel au régime minier malgré les demandes
présentées en ce sens par toutes les catégories de personnels (ce
qui n ' empêche pas la même société de demander et d 'obtenir de la
caisse autonome nationale l 'affiliation du concierge du siège de
Montpellier) ; que cependant, en raison de la diminution des effectifs
qui vont, sans cesse, s ' amenuisant et de la chute corrélative du
nombre des cotisants, le régime spécial de la sécurité sociale dans
les mines se trouve placé devant des difficultés financières qui ne
cessent de s'accroître et qui risquent d ' entraîner sa disparition;
que certaines catégories de travailleurs employés des unions régie-
neles, travailleurs de certaines matières actuellement non conces-
sibles, ont demandé, pour tous les risques, leur affiliation au régime
minier, mais que même si ces demandes étaient satisfaites, cet
accroissement du champ d 'action du régime spécial n'aurait que
des répercussions assez faibles sur le nombre de ces cotisants . Il lui
demande quelles mesures il a l 'intention de prendre pour remédier
à cette situation, et notamment pour obtenir l 'affiliation, sans
restriction, au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines:
1° de tous les travailleurs du pétrole y compris les travailleurs
miniers de l'Algérie et du Sahara dotés actuellement d 'un régime
particulier ce qui, avec l ' extension de la recherche et de l'exploi-
tation minières au Sahara, présente des inconvénients indiscutables
2° des travailleurs des nouvelles industries extractives, étant fait
observer que, dans la répartition des charges sociales ces industries
qui sont dotées, par leur nature même, d ' une productivité tenant
pour une large part à la faible importance de l 'effectif de leurs
travailleurs, devraient prendre une part correspondant à l 'importance
de leurs productions et de leur rôle dans la vie du pays. (Question
du 18 octobre 1960.)

Réponse. — Le personnel des entreprises d'exploitation d'hydro-
carbures dans la métropole est . sous réserve des restrictions posées
par l'article 3 du décret n° 46 .2769 du 27 novembre 1946, obligatoi-
rement affilié au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines.
En ce qui concerne les entreprises de recherches d'hydrocarbures,
leur personnel n 'est affilié obligatoirement à ce régime spécial que
s ' il est visé par un arrêté d'assimilation, pris par application du 4 "
de l'article 4 du décret susvisé. Le personnel des entreprises d ' exploi-
tation ou de recherches d 'hydrocarbures en Algérie ou au Sahara
est ou peut être, dans des conditions comparables, affilié au régime
spécial de sécurité sociale dans les mines de ces départements, qui
est coordonné avec le régime défini par le décret du 27 novembre
1946 . Si le concierge de la société languedocienne de forages pétro-
liers à Montpellier a pu bénéficier du maintien de son affiliation,
c ' est par application des mesures particulières consenties en faveur
des agents de cette société qui proviennent de l'ancienne société
nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen . Il ne saurait
être envisagé, sans dénaturer gravement le régime spécial de sécu-
rité sociale dans les mines, d'étendre son champ d'application aux
personnels des entreprises de forage, des unions régionales de
sociétés de secours minières, et des exploitations de substances non
coïicessibles, alors que la création et le maintien de ce régime spécial
procèdent du souci de limiter autant que faire se peut les conditions
particulières, dans les domaines de la sécurité sociale, aux travail-
leurs ayant réellement le caractère de mineurs. L'extension proposée
par l'honorable parlementaire n'aurait d'ailleurs dans l'immédiat
qu'une efficacité réduite pour le rétablissement de l ' équilibre finan-
cier du régime en cause, étant donné les faibles effectifs des per-
sonnels nouveaux envisagés ; à terme, cette solution aggraverait
au contraire les difficultés financières de ce régime, lorsque ces
personnels atteindraient l'âge d'ouverture du droit à la retraite,
inférieur de dix ans à celui du régime général.

7808-7810. — M. Thonine rappelle à M. le ministre de l ' industrie
que les eaux de l 'Adour sont polluées du fait de l 'activité de
certaines industries, Cette situation dure depuis une quinzaine
d 'années . Si l'administration préfectorale ie peut, par application
de la loi du 19 décembre 1917, prononcer, le cas échéant, la fermeture
des établissements industriels responsables de cette situation, une
telle mesure, en créant du chômage, ne constituerait pas une
solution satisfaisante. Mais il est des procédés industriels d ' épuration
des eaux résiduaires en pratique dans nombre d 'industries en France
et à l' étranger . Il lui demande, en lui rappelant qu' il est saisi depuis
longtemps de ce problème, quelles sont les dispositions qu'il a
arrêtées pour mettre fin à une situation dont le moins que l 'on
puisse dire est qu ' elle est inadmissible . (Questions du 9 novembre
1960 .)

Réponse . — Le ministre de l'industrie fait connaître à l 'honorable
parlementaire que ses services se préoccupent de ce problème depuis
plusieurs années . A leur instigation, des installations d ' épuration
très onéreuses, mettant en oeuvre les procédés les plus modernes
ont été réalisées et se sont révélées efficaces . Une certaine quantité
d'eaux résiduaires nocives subsistait néamoins, mais qui n'avait
aucune influence sur les eaux de la Midouze et de l 'Adour. Cepen-
dant, par suite de l' accroissement de production de l 'usine en cause,
consécutive au développement économique de la région, et réalisé
au cours des dernières années, une augmentation corrélative de ces
eaux résiduaires non épurées est apparue . Il s'est avéré très difficile
de remédier à cette situation tant du point de vue technique que
financier et il y a lieu de noter à cet égard que les procédés mis
en pratique dans d'autres usines, en France ou à l'étranger, et qui
ont donné lieu à des études approfondies n 'ont pu être appliqués
dans le cas envisagé . A l 'issue d'une récente réunion tenue à la
préfecture et groupant toutes les parties intéressées à cette question,
un projet tendant à retenir les eaux résiduaires des usines dans des
lagunes de stagnation a été pris en considération . Cette solution
apparaît de nature à réduire sensiblement la pollution, mais il est
certain qu'indépendamment des investissements considérables qu'elle
suppose, sa réalisation rencontrera des difficultés, notamment en
ce qui concerne la recherche et l 'acquisition de terrains appropriés
à la stagnation envisagée.

8203 . — M. Poignant expose à M. le ministre de l ' industrie qu ' aux
termes de l'arrêté pris le 29 juin 1960, les distributeurs de fuel-oil
ne sont plus autorisés à pratiquer des prix inférieurs de plus de
5 p . 100 à' ceux qui résultent des barèmes déposés en application
des dispositions de l'arrêté n° 21 796 du 9 juillet 1951 . Or, jusqu'à
la date de cet arrêté, les prix du fuel étaient toujours librement
débattus entre les distributeurs et les clients et faisaient générale-
ment l'objet de rabais importants sur les prix taxés en faveur des
gros consommateurs (offices d ' H. L . M., écoles etc .) . La décision
prise a donc été fort mal accueillie par tous les bénéficiaires de
fortes remises faites par les distributeurs. Il lui demande de lui
faire connaître les motifs qui ont pu l ' amener à empêcher que soient
pratiqués des rabais importants sur les prix d 'un combustible qui,
au même titre que le charbon, fait maintenant partie de la production
nationale, (Question du 6 décembre 1960,)

Réponse . — L'arrêté n° 24 437 du 29 juin 1960 publié au Bulletin
officiel des services des prix du 30 juin 1960, a fait l 'objet de diffé-
rentes délibérations ministérielles et correspond à un ensemble de
mesures tendant à remédier à la crise subie par l ' industrie charbon-
nière française . Les grandes lignes du plan d ' assainissement des
e Charbonnages de France u ont été exposées le 22 juin 1960 devant
le Sénat et c'est dans ce cadre que se situe la décision des ministres
compétents de limiter les rabais accordés par les distributeurs de
fuel-oils . L'arrêté n° 24 437 du 29 juin 1960 est un texte d 'ordre
public qui s ' applique à tous les consommateurs à compter du 1" juillet
1960, conformément aux dispositions de l'arrêté n' 24 460 du
28 juillet, publié au B. 0. S. P . du 2 août 1960 . Son principal objet
est d'assurer l'assainissement du marché en introduisant une suffi-
sante clarté dans la concurrence entre les fournisseurs. Des pratiques
pouvant être assimilées à un véritable dumping ont été constatées
à diverses reprises. Elles faussent les conditions de développement
de notre économie énergétique en introduisant des données aber-
rantes dans la compétition entre les diverses sources d 'énergie.
Mais, si de tels abus sont condamnables, une saine concurrence
demeure souhaitable, qui peut se développer dans le cadre régle-
mentaire présent . En effet, actuellement et en application de l'arrêté
n° 21 796 du 9 juillet 1951 . relatif aux prix de vente des combustibles
liquides dits fuel-oils (B . O . S. P. du 29 juillet 1951), les organismes
syndicaux du pétrole déposent auprès des pouvoirs publics des
barèmes de prix limites de vente auxquels toutes les sociétés distri-
butrices adhérentes sont dès lors tenues de se conformer . Toutefois,
chaque distributeur a la faculté de déposer auprès de l'administration
un barème individuel, différent du barème syndical, sous réserve que
les prix limites figurant à ce barème particulier soient appliqués à
tous les utilisateurs, sans discrimination et dans les conditions prévues
par l'arrêté n° 24 437 du 29 juin 1960. Il apparaît que grâce à ce
système une concurrence peut librement se développer entre les
distributeurs, mais dans le cadre de pratiques commerciales correctes
et sans que soient tolérées des opérations, isolées et anormales, ayant
pour seul objet de conquérir une clientèle par des offres faites à
des conditions artificielles . Une marge de 5 p. 100 par rapport aux
prix de barème, correspondant à une pratique normale de la profes-
sion, doit introduire une souplesse nécessaire, mais suffisante . Dans
ces conditions il n'est pas possible d'envisager l'abrogation des textes
en cause.



14 Janvier 1961

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

35

8261 . — M. Mirguet expose à M. le ministre de l'Industrie que,
ainsi qu'il ressort notamment d'une décision de la .commission des
marchés d' Electricité de France en date du 11 octobre 1960.
les prix qu'obtiennent certaines sociétés nationalisées, pour l'exé-
cution de leurs travaux, sont notablement plus élevés (de 10 à
15 p. 100 en général) que ceux auxquels traitent les administrations
relevant du ministère des travaux publics (ponts et chaussées,
service maritime, etc.). Il demande : 1" quelles sont les dispositions
envisagées par l' autorité de tutelle pour ramener à un niveau conve-
nable les prix appliquâs à un volume de travaux qui, pour les
sociétés nationalisées considérées, est de l'ordre de 200 milliards
d 'anciens francs par an. En effet, il s'étonne de ce que les règles
administratives normales en matière d' appel à la concurrence
concernant l ' exécution de travaux publics (publicité de la consul-
tation, admission des concurrents, publicité des offres, etc.) ne
soient pas respectées par les sociétés nationalisées. Il attire, en
outre, l 'attention sur l'importance des lots qui sont l'objet des
consultations et qui, pour une très récente consultation, excède
14 milliards d'anciens francs. Cette importance est telle d 'ailleurs
que, pour l ' exécution des lots considérés, les soumissionnaires sont
amenés à se grouper . L'existence même de ces groupements
condamne l'importance des lots . Mais, simultanément, elle exclut
des appels à la concurrence des entrepr ises parfaitement dignes de
vivre en raison de la confiance qu'elles méritent mais dont l'impor-
tance n'est pas suffisante pour qu'elles soient agréées. Elle ramène
ces entreprises au rôle de sous-traitants au profit, non pas du
Trésor, mais des adjudicateurs principaux ; 2° par quelles voies
et avec quelle efficacité s ' exerce le contrôle technique et financier
sur les travaux exécutés en vertu des marchés précités. (Question du
9 décembre 1960.)

Réponse . — Les commissions des marchés chargées en particulier
d'émettre des avis préalables à la passation des marchés de four-
nitures et de travaux ont été créées auprès des principales entre-
prises publiques dépendant du ministère de l ' industrie par le
décret n° 48-1442 du 18 septembre 1948 . L'administration peut
ainsi s'assurer que les marchés sont établis dans des conditions satis-
faisantes . La décision du 11 octobre 1960 de la commission des
marchés d 'Eleetricité de France, que vise l ' honorable parlemen-
taire, semble être celle de « procéder à de nouveaux appels d 'offres
élargis » pour certains contrats relatifs à la chute de Rhinau . Il
ne ressort pas de cette décision que les prix obtenus par Elec-
tricité de France soient, en général, plus élevés que ceux auxquels
traitent les administrations publiques . Le marché des travaux
publics est soumis à la loi de l'offre et de la demande et l 'on
constate des prix bas, et même parfois anormalement bas, en période
de faible activité, et des prix comparativement plus élevés en période
de haute conjoncture . Les marchés d'un montant réduit sont natu-
rellement plus sensible à ce phénomène que les marchés très impor-
tants qui exigent de longs délais d'exécution. Les marchés des
sociétés nationales ne se distinguent pas à cet égard de ceux des
administrations publiques et les prix obtenus sont analogues . La
procédure suivie par Electricité de France; pour la consultation des
entreprises, est celle de l'appel d'offres restreint, défini par le
décret n° 56. 256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés au nom
de l'Etat et fréquemment employé par l'administration . La décompo-
sition d ' un aménagement en plusieurs lots résulte de la nature
des ouvrages à réaliser (écluses, barrages, bâtiments, usines, etc .),
de leur situation topographique, des conditions d'exécution et de
la nécessité de pouvoir préciser les responsabilités en cas de man-
quement de l'entreprise . Cette décomposition ne conduit pas forcé-
ment à des lots importants : 8 marchés seulement de génie civil,
d'un montant supérieur à 10 millions de NF, ont été approuvés en
1960 par la commission des marchés . Quant à l'ouvrage de 140 mil-
lions de NF, il s 'agit du lot le plus important qu'Electricité de
France ait constitué . Il correspond au barrage-usine de la Rance,
qui constitue un tout ; son exécution est particulièrement délicate
en raison de la marée, et il convenait qu 'un groupement unique
d ' entrepreneurs en prennea responsabilité. Quand les lots ont été
déterminés, les entreprises peuvent être conduites à se grouper,
afin d ' éviter le suréquipement en matériel et de répartir les risques ;
ce groupement, qui est imposé par le maître de l'oeuvre pour les
lots très importants, donne à celui-ci l ' assurance que les travaux
seront menés à bonne fin . Les administrations publiques, elles
aussi, jugent fréquemment utile la constitution de groupements
d 'entreprises pour les ouvrages importants . En ce qui concerne les
sous-traitants, les règles d 'agrément sont analogues, qu'il s'agisse
de travaux exécutés pour le compte des administrations ou des
entreprises publiques . Un contrôle technique et financier est exercé
par l 'Etat sur les travaux que font exécuter les sociétés nationales.
Le premier est confié à des services du ministère de l'industrie, à
savoir les circonscriptions électriques en ce qui concerne Tlectricité
de France, et le second à la commission de vérification des comptes
des entreprises publiques.

8376. — M. Edouard Thibault attire l 'attention de M. le ministre
de l ' industrie sur la situation qui est faite aux travailleurs des
houillères qui ont cru devoir participer à la journée de grève
du 8 octobre ; ces travailleurs se voient pénalisés par la perte de
la prime de résultats de la quinzaine . Or, cette prime de résultats,
qui est payée semestriellement et dont les droits sont appréciés
par quinzaine, s'applique aux salaires et traitements ainsi qu 'aux
majorations pour heures supplémentaires . aux primes en nature et
aus indemnités de blessure. Sans se prononcer sur le principe même
de cette pénalisation infligée à l ' encontre de la Constitution qui
consacre le droit à la grève, il apparaît au moins singulier de faire

perdre pour une seule journée d'absence le bénéfice de la prime
de résultats pour la quinzaine . il lui demande s'il compte prendre
la décision qui lui paraîtra la plus expédiente afin que puisse être
rapportée une mesure contestable en droit et dont l'inopportunité
ne peut pas échapper au Gouvernement. (Question du 31 décembre
1960 .)

Réponse. — La suppression de la prime de résultats pour la
quinzaine comprenant une journée de grève découle de l ' applicatiop
des textes en vigueur concernant l 'attribution de cette prime. Ceux-tri
énumèrent les motifs d 'absence qui n'entraînent pas la suppression
de la prime pour les quinzaines touchées par ces absences . La grève
ne figure pas dans ces énumérations . Il en est ainsi depuis l ' insti-
tution de la prime de résultats en 1949. Le personnel est donc
parfaitement au courant de ce fait, qui a été consacré par les
tribunaux à l'occasion de plusieurs litiges. Il ne parait pas opportun
de modifier ces errements, la prime de résultats étant destinée à
encourager les efforts d'amélioration de la productivité, liée elle-
même à une diminution de l 'absentéisme.

INFORMATION

7891 . — M . Hassan Gouled rappelle à M . le ministre de l ' information
que des émissions sont périodiquement organisées par la radiodif-
fusion télévision française afin de permettre aux militaires en opé -
rations en Algérie de donner au micro de leurs nouvelles à leur
famille . Il n 'apparaît pas que, jusqu 'ici, les militaires originaires
de la Côte française des Somalis aient été associés à ces émissions . Il
lui demande quelles dispositions il compte prendre afin que les
militaires originaires de la Côte française des Somalis en service
en Algérie soient admis à participer aux émissions radiophoniques
précitées au même titre que les militaires d 'origine métropolitaine.
(Question du 15 novembre 1960.)

Réponse . — Rien ne s'oppose, sur le plan de la radiodiffusion télé-
vision française, à la réalisation du voeu de l 'honorable parle-
mentaire . Il appartient toutefois à M. le ministre des armées de
donner les instructions nécessaires pour que l ' enregistrement des
messages-puisse être effectué.

7976. — M . Bernasconi demande à M. le ministre de l'information
s'il ne jugeait pas utile, en vue d'éviter le renouvellement des
regrettables méprises dont ont été récemment victimes au cours
de manifestations organisées par des groupements extrémistes de
nombreux journalistes de la presse écrite, parlée et filmée, de doter
ces derniers d'un signe distinctif très apparent qui permettrait aux
forces de police de les reconnaître aisément (même la nuit) et de
respecter ainsi l'immunité normalement attachée à l'exercice de leur
profession. Il lui signale que des mesures de cet ordre sont déjà
appliquées avec succès dans certains pays qui, comme la France,
ont toujours fait une place particulière à la liberté d'information.
(Question du 22 novembre 1960 .)

Réponse . — L'arrêté interministériel du 14 décembre 1960 Publié
au Journal ' fficiel du 27 décembre 1960 a créé un insigne de presse
destiné aux journalistes professionnels exerçant leur activité à
l'occasion _d 'une manifestation sur la voie publique ou dans un lieu
public. Cette création, qui répond aux préoccupations de l'honorabie
parlementaire, avait été décidée au cours d'une réunion tenus le
12 octobre 1960, à laquelle participaient les représentants des entre-
prises de presse et des journalistes professionnels.

8003 . — M. Djebbeur Ahmed expose à M . le ministre de l'infor•
mation les faits suivants : 1" à l'occasion de la mise en liberté pro-
visoire rie M . Pierre Lagaillarde, le chroniqueur judiciaire de la
R . T. F. e cru pouvoir apporter ce commentaire : a Moi ça me
laisse froid s ; 2' le même jour, dans le journal parlé de 22 h 10
figurait cette phrase : c Moins heureux que Pierre Lagaillarde,
l'escroc Joanoviei n'a pu obtenir sa mise en liberté a. En consé-
quence, il lui demande si ces réflexions, pour le moins déplacées
et le rapprochement injurieux entre un escroc de haut vol et un
parlementaire français, dont le patriotisme n'est pas discuté, ont
été approuvés par les dirigeants d'une administration placée sous
l'autorité de l'Etat, et dans le cas où il en trait autrement, de
lui faire connaître les sanctions ou observations qui ont été prises
ou faites aux responsables de ces émissions. (Question du
23 novembre 1960.)

Réponse. — Depuis que l ' honorable pa r lementaire a déposé sa
question, le fuite de Lagaillarde en Espagne et les desseins évi-
dents qu'elle recouvrait confirmeraient plutôt qu 'ils n ' infirmaient le
jugement porté sur le député d ' Alger . Les premiers propos signalés
par l'honorable parlementaire ont été tenus à la fin du compte
rendu qui a été fait, au cours du journal télévisé du 16 novembre,
de l'audience, du même jour, du procès dit des barricades. Ils se
rapportaient non à la mise en liberté de l'un des accusés mais aux
manifestations qui, dans la salle, ont accompagné l'annonce de la
décision du tribunal ; ils traduisaient le sentiment d'un chroni•
queue judiciaire qui a assisté à de très nombreux procès et a été
ainsi, fréquemment, le témoin de réactions du public lors de la
lecture des jugements. Quant aux autres propos cités, ils résultaient
du désir du présentateur du journal parlé diffusé le même jour, à
22 h 10, sur les antennes de France II, d'assurer, comme le font,
trop souvent, les journalistes radiophoniques, une liaison entre deux
informations de nature différente . L'intéressé a fait l'objet d'un
avertissement écrit, sanction prévue par le statut des journalistes
de la radiodiffusion-télévision française .
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8012 . — M . Rieuraud demande à M. le ministre de l' Information
s ' il envisage tout au moins pour la seconde quinzaine du mois de
décembre an accroissement de la durée des programmes de télévision
pendant tout ou partie de l ' après-midi . Cette augmentation de la
durée des programmes faciliterait la vente des récepteurs lors des
fêtes de fin d'année. (Question du 24 novembre 1960 .)

'Réponse . — Comme chaque année au mois de décembre, la radio-
diffusion-télévision française présente, sur l ' ensemble du réseau
métropolitain de télévision, des émissions supplémentaires destinées,
plus particulièrement, à faciliter, dans les locaux des vendeurs de
récepteurs, le choix des acquéreurs . Ces émissions, composées de
films sont diffusées du 16 au 30 décembre les lundis, mardis,
mercredi (sauf le 21) et vendredis de 16 à 18 heures . En raison
de ces dispositions celles des émissions techniques, destinées spéciale-
ment aux professionnels et qui auraient dù être diffusées pendant
ces mêmes heures ont dû être supprimées . .Compte tenu de ces
mesures les écrans des récepteurs de télévision sont donc animés
tous les jours, pendant le mois de décembre, en fin d'après-midi,
puisque des programmes sont normalement transmis les dimanches
tous l'après-midi et les samedis et jeudis respectivement à partir de
16 heures et de 16 h 30.

8118. — M . Peyret expose à M . le ministre de l ' information que
certains jeunes gens du contingent servant en Afrique du Nord
disposant pour meubler leurs loisirs de petits postes portatifs à
transistors, viennent de recevoir du service des redevances radio
d 'Alger une signification d ' avoir à payer la taxe radiophonique de
25 nouveaux francs . Il lui demande s 'il n'y a pas là application
abusive des textes en vigueur, et quelles mesures il compte prendre
pour permettre à ces jeunes du contingent, accomplissant leur
devoir loin de leur foyer, d 'être dispensés des taxes radiophoniques
pendant le temps de leur séjour en Afrique du Nord . (Question du
30 novembre 1960.)

Réponse . — Depuis 1955, la radiodiffusion télévision française
accorde ia remise gracieuse de la taxe de radiodiffusion aux mili-
taires appelés ou maintenus, servant en Afrique du Nurd, et y
détenant un poste récepteur, sur simple demandé de leur part
accompagnée d ' un certificat de présence au corps ; il en va de même
pour la taxe afférente aux postes laissés par ces mêmes militaires,
à leur foyer, si ces appareils ne sont pas utilisés, en leur absence,
par une autre personne ayant les moyens d 'acquitter la redevance
normalement exigible.

8161 . — M . Borocco expose à M. le ministre de l'information
que la radiodiffusion télévision française dispose à Paris et dans
plusieurs villes de province de services de recouvrement des droits
d' usage de récepteurs de radio et de télévision. Il lui demande:
1° s'il n 'estime pas que la suppression de ces services spécialisés
de la radiodiffusion-télévision française serait susceptible de pro-
curer des économies, appréciables, dès lors qu 'il existe déjà des
administrations chargées de l'assiette et du recouvrement des créan-
ces publiques . En effet, l ' administration des contributions directes
qui recense les chiens et les voitures ne devrait pas éprouver de
difficultés particulières à asseoir les taxes de radiodiffusion ; de
même les comptables du Trésor pourraient percevoir lesdites taxes
sans frais supplémentaires en même temps que les impôts locaux.
Une telle réforme serait conforme à l ' intérêt des usagers et de
l'Etat . En effet, alors que les administrations fiscales n 'appliquent
pas d ' autres pénalités de retard qu ' une majoration de 10 p . 100,
les services de la radiodiffusion-télévision française majorent de
plus de 60 p . 100 les cotisations des retardataires ; cependant, lors-
qu'ils doivent recourir au ministère d 'un huissier pour obtenir le
recouvrement d'une redevance de 20 nouveaux francs (portée à
34 nouveaux francs par les majorations) les frais de saisie à payer
à l'officier ministériel s'élèvent à 30 nouveaux francs ; les frais
dépassent 100 nouveaux francs s 'il faut recourir à la vente immo-
bilière . La réforme suggérée, tout en déchargeant la radiodiffusion-
télévision française d'un service coûteux ne parait pas incompatible
avec le statut actuel de la radiodiffusion-télévision française ; per-
sonne ne prétend, par exemple, que les chambres de commerce
dont les ressources sont recouvrées par les administrations finan-
cières ne sont pas, pour autant, des organismes indépendants ;
2° quels sont : a) le nombre d ' agents employés dans les services
centraux et régionaux de la radiodiffusion-télévision française à la
perception des redevances ; bi le montant des dépenses de personnel
et de matériel entraînées par ces services ; r:) le produit des rede-
vances en 1959 (Question du 2 décembre 1960 .)

Réponse . — L' honorable parlementaire est invité à se reporter à
la réponse faite à la question qu'il avait posée dans les mêmes termes
sous le n° 6011 . Cette réponse est insérée au Journal officiel, Débats
parlementaires, Assemblée nationale, du 31 décembre 1960, page 4768.

8210. — M . Neuwlrth demande à M. le ministre de l'information
si l' article 9, paragraphe 6, du décret n" 58-963 du 11 octobre 1958
signifie que sont exonérés du paiement de la redevance les postes
de télévision détenus uniquement par des établissements hospitaliers
de l'assistance publique ou agréés par l 'assistance publique, ou bien,
au contraire, que sont exonérés tous les établissements hospitaliers,
d'aide médicale gratuite et les établissements d'enseignement public
ou privé . En faveur de la deuxième hypothèse on peut avancer le
Jugement du conseil d'Etat n° 277.999 du 22 septembre 1959 sur

1 le non-paiement des droits d ' auteur pour télévision et T . S . F., mais
surtout le point de vue simplement humain de faciliter dans tous les
cas la distraction des malades dont on sait qu ' elle est un facteur
essentiel de guérison . (Question du 7 décembre 1960 .)

Réponse . — L'article 9 du décret n° 58-963 du 11 octobre 1958
concerne les cas d ' exonération de la redevance pour droit d 'usage
des postes de radiodiffusion, et non des pestes récepteurs de
télévision . Les exemptions de la redevance pour droit d'usage des
récepteurs de télévision font l 'objet de l 'article 10 de ce même
décret. Mais, ni les établissements hospitaliers et d ' assistance gra-
tuite, ni les établissements d ' enseignement public ou privé ne s 'y
trouvent mentionnés . Les postes détenus par ces établissements sont
donc soumis à la redevance pour droit d 'usage. Toutefois, depuis
l'intervention du décret du 29 décembre 1960, ces récepteurs ne
sont plus assujettis qu 'au pai e ment d'une redevance de 1" caté-
gorie, soit de la somme de 85 nouveaux francs par an, alors que
sous l ' empire du décret du 11 octobre 1958, ils devaient acquitter
une redevance quadruple . Le dégrèvement total souhaité par l 'hono-
rable parlementaire ne saurait intervenir que dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de l'article 10 de l'ordonnance n° 59-273
du 4 février 1959, et aux termes desquelles la perte de recettes
qu' entraînerait pour la radiodiffusion-télévision française toute
nouvelle catégorie d 'exemptions doit être obligatoirement compen-
sée par l 'inscription d'une subvention correspondante au budget
de l ' état.

8416. — M. Georges Bidault signale à M. le ministre de l'infor•
mation qu 'à la suite de l' allocution radio-télévisée prononcée le
mardi 20 décembre 1960 par le chef de l 'Etat, il a donné à l'Agence
française de presse une interview dont voici le texte : « Rien de
nouveau . Rien d' intéressant . Quant à épouser son temps, il semble
que le général de Gaulle ait oublié le 18 juin où personne ne voulait
l ' épouser . Ce qui a été dit sur l 'Algérie est le contraire de ce que
le général de Gaulle avait solennellement promis en 1958, et pen-

'dent les soixante années antérieures . L'aliénation d 'une province
française est nulle à jamais . Aucun plébiscite n ' y fera rien, parti-
culièrement quand il se passe avec l 'arrestation de 1 .000 Européens
en Algérie — car c'est le chiffre officiel — avec le maintien de la
censure. Napoléon III n 'en aurait pas osé autant. Non, définitivement
non à l 'orgueil qui se termine en folie n . L'Agence française de
presse a cru bon de devoir censurer cette déclaration de caractère
exclusivement politique et a diffusé de la sorte auprès des jour-
naux un texte tronqué où manquàient les membres de phrase sui-
vants : o .. .et pendant les soixante années antérieures .. . particu-
lièrement quand il se passe avec l 'arrestation de 1 .000 Européens
en Algérie — car c ' est le chiffre officiel — avec le maintien de la
censure . Napoléon III n ' en aurait pas osé autant . .. . à l 'orgueil qui
se termine en folie s . Il lui demande : 1° qui a donné à l 'Agence
française de presse des ordres pour censurer le texte en question;
2° s 'il estime que le référendum du 8 janvier 1961 peut se dérouler
dans des conditions démocratiques normales dans un pays ainsi
soumis au régime de la censure préventive . (Question du 31 décem-
bre 1960 .)

Réponse . — Le régime de la censure préventive n 'existe pas en
France et aucun contrôle des pouvoirs publics n 'est exercé sur les
informations diffusées par l 'Agence France-Presse . Il est rappelé
à l 'honorable parlementaire que le statut conféré à l 'Agence
France-Presse par la loi n° 57-32 du 10 janvier 1957 a placé cet
organisme sous l'autorité d'un conseil d 'administration dans lequel
les représentants dm-la presse disposent de la majorité des sièges
et qu' un conseil supérieur est chargé de veiller au respect des
obligations fondamentales auxquelles est soumise l ' agence et -qui
sont énumérées à l'article 2 de la loi précitée. Les usagers ou lés
organisations professionnelles de presse ont la possibilité de saisir
le conseil supérieur de toute affaire qui leur paraîtrait constituer
une infraction aux obligations énoncées à l ' article 2.

INTERIEUR

7804. — M . Garraud expose à M. le ministre de l'intérieur les faits
suivants : un conseil municipal avait décidé par délibération réguliè .
rement approuvée que des avantages sociaux pourraient être attribués
aux membres du personnel de la commune et à leurs familles . Or, le
trésorier payeur général a opposé l'article 78 de la loi de finances
du 31 décembre 1937 et a empêché l ' application de la délibération
précitée : e) à une délibération qui accordait un secours exceptionnel
à un agent communal dont la fille majeure, infirme et de santé
très délicate, n ' ouvrait plus droit au bénéfice des prestations fami.
liales et des prestations en nature de l'assurance maladie ; b) à une
délibération qui accordait également un secours exceptionnel à une
employée mariée et enceinte et dont le mari était sous les drapeaux,
accomplissant son service militaire légal . Il demande : 1° si le tréso.
rier payeur général n'a pas fait une extension erronée autant qu'abu-
sive des dispositions de l'article 78 de la loi de finances du 31 décembre
1937 précitée, étant donné qu'il s 'agissait de mesures à caractère
individuel pour des cas précis et étudiée en commission paritaire et
ensuite en séance du conseil municipal ; 2° si un conseil municipal
peut ouvrir au budget communal un crédit au bénéfice des oeuvres
sociales en faveur de son personnel et pouvant comporter, entre
autres, l'attribution de bourses d'études, de bourses d'apprentissage,
de prêts à la construction, à l'équipement ménager, au mariage ou
en vue de l'accession à la propriété, de secours exceptionnels à
raison d'événements familiaux douloureux tels que maladie grave
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et longue du conjoint, des enfants majeurs ou des ascendants à
charge et sans ressources, etc. Chaque attribution étant faite, après
étude par la commission paritaire communale, et suivant des moda-
lités à déterminer par le conseil municipal . (Question du 9 novem-
bre 1960.1

Réponse . — 1" Aux termes de l'article 520 du décret du ai mai
1862, les receveurs municipaux ne peuvent se refuser à acquitter les
mandats ou ordonnances, ni en retarder le paiement, que dans les
seuls cas : où la somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit
ouvert ou l' excéderait ; où les pièces produites seraient insuffi-
santes ou irrégulières ; où il y aurait eu opposition dûment signifiée,
contre le paiement réclamé, entre les mains du com p table: Tout refus,
tout retard, doit être motivé dans une déclaration immédiatement
délivrée par le receveur au porteur du mandat, lequel se retire
devant le maire, pour que celui-ci avise aux mesures à prendre ou à
provoquer . Tout receveur qui aurait indûment refusé ou retardé un
paiement régulier, ou qui n' aurait pas délivré au porteur du mandat
la déclaration motivée de son refus, est responsable des dommages
qui pourraient en résulter et encourt, eu outre, selon la gravité des
cas, la perte de son emploi. Aux termes de Parti le 1003 de l 'instruc-
tion générale du 20 juin 1859, les comptables n'ont pas qualité pour
apprécier le mérite des faits auxquels se rapportent les pièces à
l'appui de chaque mandat. Il suffit pour garantir leur responsabilité,
qu 'elles soient visées, et par conséquent, attestées par l 'ordonnateur.
Si cependant un comptable s'apercevait ou avait de suffisantes rai-
sons de croire que l'ordonnateur a été trompé, il devrait, nonobstant
l ' apparente régularité des pièces, suspendre le paiement et avertir
l ' ordonnateur sans aucun retard, mais si ce dernier lui donne alors
l'ordre de payer, il doit s 'y conformer immédiatement ; 2" un
conseil municipal ne peut prévoir d 'avantages propres à la fonction
publique communale, sous la forme d 'allocations directes aux agents
ou de subventions aux organismes d ' entraide les concernant exclu-
sivement, que dans la mesure où il y a été autorisé par la loi ou les
textes pris pour en assurer l 'application . Les différentes situations
visées par l 'honorable parlementaire n 'ont fait l 'objet d'aucune dis-
position particulière à l'égard des personnels des collectivité locales.
En principe, c 'est . dans le cadre des mesures d ' ordre général, appli-
cables à l ' ensemble de la population communale, qu 'elles peuvent
donner lieu à intervention de la municipalité en faveur des inté-
ressés.

7944 . — M. Bernastont expose à M. le ministre de l ' intérieur
qu 'il a eu connaissance c"une faute grave commise dans l ' exercice
de ses fonctions par le maire d'une commune du département de
la Seine, qui, nonobstant un sursis à-statuer délivré par le préfet,
a néanmoins autorisé une industrie classée qui exploite en zone
résidentielle des installations utilisant des radio-éléments, à agran-
dir lesdites installations en fraude de la loi. Il ressort d ' ailleurs
de la réponse faite par M . le ministre de la construction à une
question écrite n° 3508 (Journal officiel, débats parlementaires,
Assemblée nationale du 13 février 1960) se rapportant à cette
affaire qu'une procédure a été engagée par ses soins devant la
juridiction compétente. II lui demande si, d ' une façon générale,
et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, un
manquement aussi grave de la part d'un magistrat municipal ne
lui parait pas de nature à justifier le rejet de toute proposition
de distinction susceptible d'être établie en sa faveur . (Question du
18 novembre 1960.)

Réponse . — Les distinctions honorifiques étant attribuées discré-
tionnairement, il appartient au Gouvernement d 'apprécier si une
faute commise par un maire dans l ' exercice de ses fonctions est de
nature à entraîner le rejet d'une proposition de décoration établie
en sa faveur. Dans le cas particulier évoqué dans la question, cette
appréciation ne pourra valablement intervenir qu'au vu des conclu-
sions de l 'enquête administrative laquelle il vient d ' être procédé
et de la juridiction compétente qui a été saisie.

7978 . — M. Themazo attire l ' attention de M. le ministre de
l'intérieur sur la situation des officiers de police et officiers de
police adjoints, anciens membres des forces françaises libres, en
fonctions à la sûreté nationale et qui paraissent au point de vue
des promotions et des avancements être dans une situation moins
favorable que celle des fonctionnaires recrutés dans la police
entre 1940 et 1945. Il lui demande s'il entre dans ses intentions d'user
de l 'ordonnance n° 60-885 du 10 août 1960 pour reviser la situation
des fonctionnaires de la sûreté nationale, anciens F . F. L . (Question
du 22 novembre 1960 .)

Réponse . — La sûreté nationale a fait une très large application
des différents textes pris en faveur des personnes s 'étant distin-
guées dans la Résistance et ayant permis des nominations sur titres
ou report de celles-ci, notamment en faveur des membres des
F . F . L ., F. P . C ., F. F . I ., ainsi qu ' à tous les personnels a empêchés
de guerre s qui sont visés dans l 'ordonnance du 15 juin 1945.
C'est le cas précisément des officiers de police et officiers de
police adjoints, anciens membres des forces françaises libres, en
fonctions à la sûreté nationale qui ont été recrutés sur titres et
sans concours, en application des a textes spéciaux » de l ' époque.
Ces fonctionnaires ont été ensuite reclassés, le temps d'empêche-
ment ayant été considéré comme du temps effectivement accompli
dans leur grade. Enfin, les services éminents qu ' ils ont rendus et
qu'ils rendent encore sont toujours soigneusement pris en considé-
ration pour l'appréciation du choix des fonctionnaires de la sûreté
nationale retenus dans les tableaux d'avancement . Dans ces condi-

tiens et en vertu du principe non bis in idem, il ne saurait être
question de faire revivre une législation et une réglementation
particulières qui ont reçu une large application, à l ' occasion d'un
texte postérieur de portée générale, qui tel l 'ordonnance du 18 août
1960, n ' a ni le même objet, ni le même champ d ' application.

8004. — M . Alduy demande à M . le ministre de l ' Intérieur sous
quels délais peut être espérée la publication du statut régissant
le nouveau corps d ' officiers de police adjoints groupant les anciens
inspecteurs de police de la sûreté nationale, de l 'identité judi-
ciaire ainsi que les officiers de police adjoints placés actuelle-
ment sous le régime du décret n" 54-1014 du 14 octobre 1954.
(Question du 23 novembre 1960 .)

Réponse . — Le projet de décret fixant les dispositions statu-
taires du nouveau corps des officiers de police adjoints de la
sûreté nationale ainsi que les conditions d'intégration, dans ce
nouveau corps, des officiers de police adjoints actuellement régis
par le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954, des inspecteurs d'iden-
tité judiciaire et des inspecteurs de police de la sûreté nationale
a été adopté par le conseil d 'Etat au cours du mois d 'octobre 1960.
Déjà revêtu de plusieurs contreseings, tout permet de penser que
le statut en cause pourra être publié dans des délais relatl' r ement
brefs .

	

-

8071 . — M. Tomasini demande à M . le . ministre de l 'intérieur:
1" dans quelles conditions peuvent être accordées des subventions aux
communes, siège d'un centre de secours, qui sont contraintes de
construire un poste d ' incendie ; 2° si ces même communes ont la
possibilité de contracter un emprunt pour cet objet ; 3" dans l'affir-
mative, auprès de quels établissements de crédits elles peuvent le
faire. (Question du 29 novembre 1960 .)

Réponse . — 1° Les communes, sièges d'un centre de secours, qui
sont contraintes de construire un poste d'incendie, peuvent bénéficier
des subventions, en capital ouvertes au budget du ministère de l'inté-
rieur au titre des constructions publiques (chapitre 67-50) . Ces
subventions peuvent atteindre au maximum 30 p . 100 des dépenses
afférentes aux locaux techniques . Il faut toutefois observer que les
autorisations de programme du chapitre 67-50 ne concernent pas que
les bâtiments du service d'incendie et que les dotations des récentes
années ont été particulièrement faibles et n'ont permis de subven-
tionner qu ' un nombre très limité de projets . Sur le chapitre 67-50
sont en effet imputées les subventions de l 'Etat pour les travaux aux
préfectures, sous-préfectures, mairies, cimetières . Les autorisations '
de programme ouvertes au budget se sont élevées, au total, à 4,68 mil-
lions de nouveaux francs en 1957 ; 1,4 million de nouveaux francs en
1958 ; 1 million de nouveaux francs en 1959 ; 1,7 million de nouveaux
francs en 1960 ; 2,4 millions de nouveaux francs en 1961 (envisagé) ;
2' les communes peuvent emprunter pour la construction d 'un poste
d ' incendie comme elles peuvent le faire pour les différents travaux
communaux . Il n'existe pas de dispositions spéciales pour les postes
d'incendie ; 3" les établissements publics de crédits, et notamment
la caisse des dépôts et consignations et les caisses d 'épargne, réser-
vent en principe leur concours aux travaux subventionnés par
l'Etat . La réalisation des emprunts nécessaires pour compléter le
financement des postes d ' incendie subventionnés par l ' État ne devrait
donc pas présenter de difficultés . Par contre, l'absence de subvention
rend plus difficile la réalisation du prêt des établissements publics
de crédit, mais il s ' agit là encore d'une situation qui est, en principe,
celle de tous les travaux communaux non subventionnés . Toutefois,
les communes ont la possibilité de contracter des emprunts près
d'organismes privés (compagnies d'assurances, sociétés mutualistes,
etc.), dans des conditions définies par circulaires de mon département.
La question de l'octroi d'emprunt aux communes de la part des
établissements publics de prêts pour des travaux non subventionnés
va être mise à l 'étude pr le groupement des collectivités pour le
financement des travaux d ' équipement, afin de lui apporter si pos-
sible une solution satisfaisante.

8138 . — M. Palmero expose à M. le ministre de l'intérieur que
certaines villes, it l'exemple de la capitale ont créé des « zones
bleues s de stationnement réglementé, dont elles assurent tous les
frais d'organisation et de surveillance alors que le produit des
amendes infligées demeure acquis au Trésor ; et lui demande s' il
n'envisage pas de faire bénéficier équitablement les collectivités
locales intéressées de cette recette . (Question du 1" décembre 1960.)

Réponse . — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire ne
pourrait être réglé que par l' intervention d ' un texte législatif . Le
ministre de l ' intérieur se propose de consulter son collègue des
finances et des affaires économiques sur l'opportunité d'une initia-
tive gouvernementale danS, ce domaine.

8141 . — M. Clerget demande à M . le ministre de l'intérieur de lui
faire connaître : 1" la consistance actuelle des matériels de pro-
tection civile achetés à l'aide des crédits de l'Etat (camion .,, moto-
pompes, outils péciaux, voitures de reconnaissance, tuyaux, équi-
pements) ; 2° la répartition de ces matériels en France, dans les
départements algériens et dans les dépôts . (Question du 1" décem-
bre: 1960.)

Réponse. — 1" Dans le domaine de la lutte contre l'incendie visé
par l'honorable parlementaire, le service national de la protection
civile dispose des moyens suivants : 113 camions, 13'1. motopompes,
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24 lances Monitor remorquables, 6 voitures de liaisons, 3 .000 mètres
de tuyaux de 150 mm, 145.910 mètres en 110 mm et 19.860 mètres
en 70 mm, 4.500 collections d'habillement. En plus des tuyaux, les
Camions emportent également tous les accessoires nécessaires à
la mise en oeuvre des motopompes et, de surcroît, des appareils
d'oxy-coupage, du matériel isolant, etc. En outre, le ministère de
l'intérieur dispose d 'un engin-pompe spécial de grande puissance
et de 22 véhicules d'incendie transporteurs d'eau ; 2° dans l'ordre
de mise en place de ces matériels le régiment de sapeurs-pompiers
de Paris, qui possède son propre organe mobilisateur, s 'est vu
confier pour équiper éventuellement une première fraction de ses
réservistes : a) 43 camions, 45 motopompes dont 17 d 'instruction,
8 lances Monitor, 39.130 mètres de tuyaux de 110 mm et 4 .520 mètres
en 70 mm, soit la valeur d'une compagnie d'incendie temps de
guerre, ; b) l'engin-pompe grande puissance, dit turbo-pompe, ainsi
qu'une première dotation le 2 .0,00 mètres de tuyaux de 150 mm

et le camion nécessaire à leur transport ; c) l'équipement individuel
et collectif correspondant à 1.800 hommes (volant compris) . A
l'exception de 2 véhicules transporteurs d'eau, 34 motopompes,
5 lances Monitor, 1 .000 mètres de tuyaux de 150 mm, 38.460 mètres
en 110 min et 1 .420 mètres en 70 mm, dont l 'affectation n 'est pas
encore prononcée mais qui, en tout état de cause, seront partiel-
lement maintenus en réserve nationale, les autres matériels ont
été répartis entre des réserves régionales conformément aux indi-
cations données par le tableau joint. Dans cette position, ces moyens
sont considérés comme des éléments d'instruction mis à la dispo-
sition des sapeurs-pompiers ; ils sont prêts à être mis en oeuvre,
non seulement en cas de sinistres consécutifs à des opérations
de guerre, mais aussi, en temps de pair, en cas d'incendies néces-
sitant des mesures exceptionnelles . Le service national de la pro-
tection civile du ministère de l'intérieur ne possède aucune dotation
de ce matériel en Algérie.

Ruportition du matériel n incendie o des eésemés régionales.
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8153 . — M. Sammarcelli expose à M. le ministre de l'Intérieur
que toutes les écoles maternelles et enfantines . d' une commune
étant dotées de femmes de service, les salaires de celles-ci, confor-
mément aux dispositions de l'article 8 du décret du 18 janvier 1887,
texte du 15 juillet 1921, sont exclusivement à la charge de la
collectivité . Toutefois, ces femmes de service ayant été recrutées
en qualité de journalières, ne sauraient prétendre au bénéfice
des dispositions statutaires régissant le personnel titulaire ou l 'auxi-
liariat . Il lui demande : 1° si, compte tenu de la qualité de jour-
nalier de ces agents, leur nomination ou leur révocation doit
nécessairement être prononcée par les directrices des établisse-
ments en cause, les attributions du maire ne dépassant pas le
stade de l ' agrément ; 2° dans l'affirmative, c'est-à-dire dans le cas
où les dispositions des textes législatifs suscités s'appliquent inté-
gralement à cette catégorie d 'employés journaliers, à quelle auto-
rité il appartient d'arbitrgr tout conflit qui pourra éventuelle-
ment naître entre la directrice et le maire . (Question du 2 décembre
1960.)

Réponse . — 1° En l'absence de distinction établie par l'article 8
modifié du décret du 18 janvier 1887, les femmes de service
des écoles maternelles, en quelque qualité qu'elles soient appe-
lées à remplir les fonctiogs qui leur sont dévolues, doivent être
nommées et révoquées dans la forme prévue, c'est-à-dire par la
directrice, avec l'agrément du maire ; 2° i1 résulte de la juris-
prudence du conseil d'Etat (arrêt Vincent du juillet 1910) que,
dans l'exercice des attributions qui lui sont conférées par ledit
décret, le maire remplit l'une . des fonctions spéciales visées à
l'article 77 du code de l'administration communale. C'est donc
à l'administration suçérieure d'arbitrer tout conflit qui pourrait
naître à l'occasion de la nomination ou de la révocation d 'une femme
de service d'une école maternelle.

8154 . — M . Dumas demande à M. le ministre de l'intérieur s'il
est possible, en application de sa circulaire n° 393 du 26 septem-
bre 1959, de considérer les projets de routes, adductions d'eau,
assainissement, etc., confiés par des collectivités à des hommes
de l'art, essentiellement commue des travaux d'étude. Les plans
établis pour permettre ces études, à savoir plans en courbes de
niveau, profils en long, etc ., relevant plutôt, semble-t-il, de l'art
du géomètre expert, ne devraient-ilâ pas justifier une rémunération
particulière au profit de ce technicien, en sus de celle attribuée
à l'homme de l'art chargé de l'étude et de la direction des travaux
en vertu du décret n° 49 .165 du 7 février 1949 . (Question du 2 décem-
bre 1960.)

Réponse. — Des projets tels .que ceux de routes, d'adduction
d'eau ou d'assainissement, qui sont confiés par des collectivités
publiques à des hommes de l'art constituent bien entendu des
travaux d'étude, au sens de l'arrêté du 6 mars 1956, commenté en
matière de construction de bâtiments par la circulaire n° 393 du
26 septembre 1958 (non du 26 septembre 1959) . Il est rappelé
à ce sujet que l'arrêté du 6 mars 1956 a eu pour objet de définir
les notions d'avant-projet et de projet général pour la rémunération
des architectes, ingénieurs et autres techniciens privés appelés à
étudier et à diriger des travaux exécutés au compte des dépar-
tements, des communes, des établissements publics et services en
dépendant . Conformément aux dispositions de l'arrêté du 8 mare 19hd,
des travaux d'étude de cette nature sont à considérer comme inclus

soit dans un avant-projet, soit dans un projet général, selon que le
dossier produit donne au maître de l'ouvrage tous les éléments
utiles pour lui permettre de prendre une décision en connaissance
de cause, ou qu'il comporte tous les éléments (dessins et pièces
écrites) nécessaires pour passer les marchés d'exécution . En matière
de travaux publics, il appartient, en règle générale, à l'homme de
l'art prêtant son concours au maître de l'ouvrage de produire, au
titre du dossier d'avant-projet — dossier qui doit justifier notamment
la solution proposée — . des documents tels que plans en courbes
de niveau et profils en long . C'est ce qui résulte très explicitement
de l'arrêté du 6 mars 1956 qui indique dans son annexe n° 1 bis,
spécialement en matière d'adduction d'eau, d'assainissement et de
voirie, les documents qui composent normalement un dossier d'avant-
projet et dont l'établissement est à la charge de l'homme de l'art.
Si toutefois la nature et la complexité de l'ouvrage nécessitent des
études spéciales (sondages notamment), il appartient à la collec-
tivité publique de faire établir, au préalable et à .ses frais, tous
documents permettant à l'homme de l'art de faire en connaissance
de cause le choix de la solution la meilleure pour l'avant-projet.

8162. — Mme Delabie demande à M. le ministre de l'Intérieur
si, à l'occasion du recrutement d'un adjoint technique à un inspec-
teur départemental des services d'incendie et de secours, un concours
sur épreuves, décidé par une préfecture, peut être supérieur au
programme prévu par le statut type préconisé par la circulaire
n° 398 du 24 aoet 1959 . (Question du 2 décembre 1960.)

Réponse. — Les statuts des agents départementaux étant fixés par
les conseils généraux, le statut type des officiers et s.,us-offlciers
adjoints techniques à l'inspecteur départemental des services d'incen-
die et de secours annexé à la circulaire n° 398 du 24 août 1959
n'a qu'une valeur indicative. Il n'est pas exclu que, compte tenu
des attributions particulières qui peuvent être assignées aux adjoints
techniques, certaines connaissances spéciales soient requises des
candidats, la condition principale du recrutement étant que la quali-
fication de ces derniers ne soit pas inférieure à celle exigée des
agents dont le traitement sert de référence . En fait, ces considé-
rations sont dans beaucoup de cas sans objet, car le concours sur
épreuves dont il s'agit ne constitue pas un mode de recrutement,
au sens étroit du terme, mais un simple moyen de sélection entre
candidats possédant déjà la qualification de sapeur-pompier.

8240. — M . Garraud signale à M. le ministre de l'Intérieur que
la classification de certaines - armes parait indéterminée. En par-
ticulier, certaines carabines à percussion centrale et à verrouil-
lage du type habituel des fusils de guerre sont vendues pour
la chasse au gros gibier . Il demande : 1° si les carabines de chasse
rayées, de gros calibre, ne devraient pas faire l'objet d'une clas-
sification spéciale ; 2" s'il n'y aurait pas lieu de fixer les for-
malités à engager pour acquérir et détenir de telles armes et
les munitions correspondantes ; 3° s 'il ne conviendrait pas de recen-
ser les actuels propriétaires de ces armes. (Question du 8 décembre

Réponse . — 1° Le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime
des matériels de guerre, armes et munitions, modifié par l'ordon-
nance dit 7 octobre 1958, stipule en son article 1°' : e Les armes
de toute espèce qui peuvent tirer des munitions, utilisables dans
des armes classées matériels de guerre sont considérées comme

1960.)
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des matériels de guerre e . En application de cette disposition,
les carabines de chasse tirant des munitions de guerre font par-
tie de la première catégorie. Un certain nombre de ces armes
vient de faire l 'objet d'une décision de classement et la liste
en a été incluse dans la circulaire dis 21 novembre 1960, parue
au Journal officiel du 1" décembre 11.00 . Cette liste sera complé-
tée au fur et à mesure des classements effectués par les ser-
vices techniques du ministère des armées ; 2° le classement de
ces armes en première catégorie a pour effet d 'en interdire l 'acqui-
sition et la détention aux particuliers . Toutefois, de très nom-
breux chasseurs ayant d'ores et déjà en leur possession des armes
récemment classées en première catégorie, le décret n° 60-1267
du 21 novembre 1960 donne aux intéressés le droit de sollici-
ter du préfet du lieu de leur domicile l'autorisation de les conser-
ver à titre personnel. Cette autorisation doit être demandée dans
les six mois de la décision portant classement des armes ; 3° le
ministre de l'intérieur n'envisage pas de recenser les propriétaires
de ces armes, qui sont d'ailleurs très souvent de bonne foi . Une
telle opération se heurterait, au demeurant, à des difficultés de
réalisation quasi Insurmontables.

8295 . — M . de Kervéguen demande à M . le ministre de l'intérieur :
1° quels sont les seuls diamètres autorisés et la forme des raccords
pour les poteaux, bouches d'incendie ou prises accessoires implantées
sur le territoire métropolitain ; 2° à qui appartient l'entretien
(peinture, graissage, nettoyage) et la vérification des poteaux,
bouches ou prises ; 3° quelle est la couleur adoptée pour la peinture
des poteaux ; 4° la signalisation de ces appareils est-elle obligatoire ;
qui supporte les frais et comment doit-elle être réalisée ; 5° qui est
responsable, dans le cas où poteaux, bouches d'incendie et prises
accessoires ne disposent pas des orifices réglementaires . (Question du
13 décembre 1960 .)

Réponse. — 1° Sur le territoire métropolitain le seul diamètre
normalisé pour les . poteaux d'incendie est le diamètre de 100 min.
Ces poteaux doivent être conformes à la- norme NF. 5 . 61-213
• Poteau d'Incendie de 100 r am a de mai 1951 . Pour les bouches
d' incendie les seuls diamètres normalisés sont ceux de 100 et 150 mm.
Les bouches d'incendie doivent être conformes à la norme NF . S . 61-211
• Bouches de 100 et 150 mm a de mai 1951. Les deux normes
précitées précisent les caractéristiques techniques de construction
et de fonctionnement de ces appareils ainsi que celles des raccords
qui les équipent. Ces diamètres sont appelés à remplacer ceux de
quelques appareils anciens, encore en service, aux dimensions
encore non normalisées . Quant aux prises accessoires (puisards
d' aspiration, points d'eau : citernes, bassins, piscines, etc .) suscep-
tibles d'être utilisés pour l'alimentation du matériel d'incendie,
si leur atilisation nécessite l'emploi de raccords, ces derniers doivent
être conformes à ceux des appareils définis par les normes ci-dessus.
Dans certains cas exceptionnels, en particulier dans les régions
montagneuses, où la pression permet l 'utilisation directe des lances
sans interposition d'engins-pompes, le réseau pourra alimenter des
poteaux de 70 min, munis d'un seul orifice avec raccord symétrique
fixe de 85 min conforme à la norme NF . S. 61.703 de juin 1954 ;
2° la vérification des poteaux, bouches ou prises accessoires, appar-
tient aux sapeurs-pompiers. Le chef de corps fait éprouver périodi-
quement les bouches et poteaux d'incendie de son secteur par son
personnel accompagné d'un employé du service des eaux . Après
chaque visite, un rapport, indiquant les appareils ayant donné lieu
à observation, est adreesé à la commune (service des eaux), qui
est chargée de l'entretien (peinture, graissage, nettoyage) ; 3° la
norme NF.S. 61-213 e Poteau d'incendie de 100 mm a n a pas spé-
cifié la couleur de ces poteaux . Toutefois, lors de sa dernière réunion,
le 7 décembre 1960, la sous-coaunission du matériel de la commis.
sien supérieure de la protection contre l'incendie a émis l'avis que
la norme soit complétée par une disposition tendant à rendre obli-
gatoire la couleur rouge traditionnellement adoptée en ce qui
concerne lé matériel de lutte contre l'incendie ; 4° la circulaire inter-
ministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 a prévu que les poteaux
et bouches d'incendie devaient être signalés . A cet effet, la norme
NF. S . 61-222 de mars 1956 a défini les indications qui doivent figurer
sur les plaques destinées à signaler les bouches d'Incendie, les
poteaux et points d'aspiration permettant d'alimenter les engins
de lutte contre l'incendie . Les frais de cette signalisation sont à la
charge des communes ; 5° la question posée relève de l 'appréciation
des tribunaux compétents appelés à connaître de procès intentés
à des collectivités à raison de faute lourde.

seules, quelques inculpations aient été faites, que Mme Simone
de Beauvoir, MM . André Mandouze, Jean-Paul Sartre ou François
Truffaut par exemple aient toujours la possibilité de continuer leur
propagande contre la France et, partant, contre le chef de l'Etat
qui incarne sa politique, et s ' il n 'est pas encore plus surprenant,
qu'à titre d' exemple significatif, Mile Florence Malraux n 'ait pas
encore été inculpée. Une telle mansuétude pourrait, si elle se
maintenait, laisser croire aux Français que la politique actuelle du
Gouvernement, que traduit en Algérie, l'admirable armée française
et en particulier les jeunes du contingent, ne correspond pas à la
réalité nationale et que selon l'expression du fabuliste, les juge-
ments de cour nous rendent blanc ou noir, selon que nous sommes
puissant ou misérable. (Question du 1" octobre 1960 .)

Réponse . — L'affaire visée par la présente question écrite, dont
le garde des sceaux ministre de la justice a été saisi pour attribu-
tion, a donné lieu à l 'ouverture d ' une information judiciaire . Il a
été vérifié à cet égard que le document auquel la question fait
allusion et qui est une nouvelle présentation du e manifeste des 121 s,
a bien été versé au dossier de la procédure . Le magistrat instruc-
teur, saisi in rem, c'est-à-dire de faits que lui dénonce le parquet,
est maître de la conduite de cette information, notamment quant
aux inculpations à prononcer. Au surplus, le principe du secret de
l'instruction s'oppose à ce que des précisions soient données sur la
façon dont elle se développe.

8137. — M . Diligent expose à M. le ministre de la justice que
l'article 490 du code de procédure pénale dispose qu ' en matière
correctionnelle l ' opposition aux jugements par défaut doit être noti-
fiée au ministère public à charge pour lui d'en aviser par lettre
recommandée avec avis de réception, la partie civile ; que la doctrine
admet que ce texte n 'a pas dérogé aux principes admis auparavant
et que, comme sous l'empire de l'article 187 du code d'instruction
criminelle, l 'opposition peut être faite par simple lettre missive
adressée au procureur de la République (fur . Class. procédure
pénale, art . 489 .495, n° 221 ; que certains parquets estiment cepen-
dant que l 'opposition doit maintenant être signifiée par exploit
d'huissier. Il lui demande si l'opinion de ces parquets est bien
fondée . (Question du 1" décembre 1960 .)

Réponse . — L'article 490 du code de procédure pénale, tel qu'il
a été modifié par l'article 8 de l'ordonnance du 4 juin 1960, prévoit
que l ' opposition en matière correctionnelle est signifiée au ministère
public . Par arrêt du 20 octobre 1960, la cour d 'appel de Paris a
décidé que le code de procédure pénale, tout comme le code d'ins-
truction criminelle, n'a point ordonné que la signification par exploit
d'huissier devait être observée à peine de nullité . Par conséquent,
il suffit toujours, pour que l 'opposition soit valable, que la personne
à laquelle elle s 'adrese en ait été informée avec certitude dans le
délai légal. Cet arrêt semble avoir fait une application correcte des
principes juridiques en la matière . Toutefois, afin de fixer la juris-
prudence, il a été décidé de saisir de ce problème la cour de
cassation, à laquelle il appartiendra de trancher la question.

8339. — M . Bettencourt rappelle à M . le ministre de la justice
qu 'aux termes de l'article L. 53 .4 de l 'ordonnance n° 60-1253 du
29 novembre 1960, modifiant le code des débits de boissons, il est
stipulé que dans un périmètre de 200 mètres autour de la limite
des zones industrielles inscrites à un plan d'urbanisme approuvé,
l'ouverture, la translation ou le transfert de tous débits de boissons
à consommer sur place des 2', 3' ou 4' catégdrie sont interdits.
Il lui demande si cette interdiction d'ouverture, de - translation ou de
tranfert permet néanmoins la mutation dans la personne du proprié-
taire ou du gérant d'un établissement de débit de boissons à
consommer sur place, de l ' une des catégories ci-dessus. (Question
du 15 décembre 1960.)

Réponse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des cours
et tribunaux, la transmission par voie de mutation d'un débit de
boissons régulièrement exploité dans les zones définies par l'arti-
cle L. 53-4 du code des débits de boissons et des mesures contre
l'alcoolisme (tel qu'il résulte de l'ordonnance n° 60-1253 du 29 novem-
bre 1960) est possible, compte tenu des dispositions de l'arti-
cle L . 49-1 dudit code.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

JUSTICE

7169. — 28 septembre 1960 . — M. Lebas expose à M . le ministre
de la justice qu 'un manifeste signé de 140 personnes, écrivains
ou autres, daté de • septembre a, est envoyé Impunément à de
très nombreux Français, dont les parlementaires, avec demande
de signatures et retour à e Coexistence s, 220, rue Belliard,
Bruxelles (4') . Cc manifeste, Imprimé en territoire belge, porte
le nom de • Déclaration sur le droit de l'insoumission dans la
guerre d'Algérie s. Ce manifeste déclare notamment : « Nous res-
pectons et jugeons justifié le refus de prendre les armes contre
le peuple algérien . Nous respectons et jugeons justifiée la conduite
des Français qui .estiment de leur devoir d'apporter aide et pro-
tection aux Algériens opprimés au nom du peuple français . La
cause du peuple algérien, qui contribue de façon décisive à ruiner
le système colonial est la cause de tous les hommes libres D . Il lui
demande, eu égard aux soldats français qui meurent en Algérie
pour la cause française, s'il estime normal et d'intérêt national que

7939. — M . Cance expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que les travaux du nouveau centre phtisiologique
de l'hôpital Pasteur, au Havre, commencés au début de l'hiver
1957 . 1958, sont arrêtés depuis plusieurs mois, que cette situation
extrêmement fâcheuse retarde la mise à la disposition des malades
d'un établissement dont le besoin se fait de plus en plus sentir.
Il lui demande à quelle date les travaux reprendront . (Question du
18 novembre 1980.)

Réponse. -- La construction d'un service de tuberculeux au Havre
a fait l'objet d'une subvention de 192 millions de francs légers
accordée par mon département . Des renseignements recueillis par
mes services, il résulte que, par suite de hausse de prix d ' une part,
de travaux imprévus et complémentaires d'autre part, les crédits
prévus à l'origine sont insuffisants pour mener l'opération à bonne
fin. La commission administrative a d0 de ce fait interrompre
le chantier en attendent d'avoir obtenu l'emprunt qu'elle vient de
solliciter auprès d'un organisme de crédit.
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8037. — M. Jean-Paul David signale à M . le ministre de la santé
publique et de la population que de nombreux établissements hospi-
taliers, dans le but d'échapper à l'affiliation obligatoire de leur
personnel à la caisse nationale de retraites des collectivités locales,
n'ont pas procédé à la titularisation de leurs agents auxiliaires,
malgré les recommandations ministérielles maintes fois renouvelées
depuis dix ans . Cette carence porte incontestablement un grave pré-
judice financier à la caisse nationale de retraites . Il lui demande
de faire connaître par département : 1° le nombre d'agents titu-
laires affiliés à la caisse à la date du 1" novembre 1960 ; 2° le
nombre d'agents auxiliaires occupant, à la date du 1" novem-
bre 1960, un emploi de caractère permanent ; 3° le nombre d'agents
auxiliaires occupant, à la date du 1" novembre 1960, un emploi
non permanent (agents rémunérés sur un chapitre spécial, confor-
mément à l'article 15 du décret du 9 novembre 1955), en service
dans les établissements dont le personnel relève statutairement du
décret du 20 mai 1955 . (Question du 25 novembre 1960.)

Réponse. — Un recensement général du personnel des établis-
sements hospitaliers publics est en cours . Les résultats en seront
connus dans le courant du premier trimestre 1961 . Les renseigne-
ments demandés par l 'honorable parlementaire lui seront alors
communiqués.

8049. — M . 1 .epidi demande à M. le ministre de la santé publique
et de la population s 'il est exact qu'un appelé, père de famille effec-
tuant son service militaire dans une unité stationnée en Allemagne,
se voit refuser le droit aux allocations familiales lorsque sa femme
et ses enfants viennent résider en Allemagne auprès de lui . Si les
règlements intérieurs de la caisse d'allocations prévoient le refus
dans des cas analogues, ne semble.t-il pas illogique de l'appliquer
lorsqu'il s'agit de jeunes pères de famille appelés hors du territoire
métropolitain pour y remplir un devoir national et obligatoire.
(Question du 25 novembre 1960.)

Réponse . — L' article 2 de la loi du 22 août 1946 se srdonne le
versement des prestations familiales à la résidence en France des
enfants. Cette règle générale a reçu des aménagements dans certains
cas particuliers lorsque, notamment, les enfants effectuent à l'étran-
ger de courts séjours assimilables à des périodes de vacances ou
y poursuivent Ieurs études . En ce qui concerne les militaires
stationnés en Allemagne l'autorité militaire applique, dans certains
cas, les dispositions du décret du 16 septembre 1947 qui a autorisé
le versement des prestations lorsque les enfants résident avec leurs
parents en territoire allemand : il en est ainsi lorsqu'il s'agit de
militaires de carrière, d'appelés effectuant leur service militaire en
tant qu'officiers, des soldats rappelés ou maintenus sous les dra-
peaux après expiration du temps légal de service . Le versement
des allocations n'est évidemment accordé que lorsque l'autorité
militaire a donné l'autorisation, à l'intéressé de faire venir sa famille
auprès de lui : or, cette autorisation est très rarement accordée
lorsqu'il s'agit de militaires du contingent, rappelés ou maintenus.
Il semble d'ailleurs qu'il n'y ait pas un intérêt familial certain
à encourager les familles à venir résider auprès du chef de famille
pendant l'accolnplissement du service militaire, étant donné le carac-
tère changeant de cette résidence et les conditions de vie difficile-
ment compatibles avec une vie familiale normale que connaissent
les appelés.

8090. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre de le
santé publique et de le population si la publication du statut des
directeurs, receveurs, économes et chefs des services administratifs
des établissements nationaux de bienfaisance et des hôpitaux psychia-
triques autonomes est susceptible d'intervenir dans un proche avenir.
(Question du 30 novembre 1960 .)

Réponse. — M. le ministre de la santé publique et de la popu
lation a l'honneur de faire connaître à M. Maurice Schumann que
le projet de statut des directeurs, receveurs, économes et chefs
des services administratifs des établissements nationaux de bien-
faisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes vient d'être trans-
mis au conseil d'Etat pour examen par la commission de la fonction
publique après avoir recueilli l'accord de M. le ministre des finances
et des affaires économiques et de M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre (fonction publique) . II est donc permis de
penser que ce statut sera publié très prochainement.

8185. — M. Francis Vals expose à M. le ministre de la santé
publique et de la population que le décret fixant le plafond de res-
sources à 135.200 francs date du 7 janvier 1959 ; que, depuis cette date,
et plus particulièrement en 1960. des augmentations de pension ont
été acecrdées aux vieux travailleurs dont un certain nombre dépas-
sent, de ce fait, le plafond précité ; que, de ce fait, le bénéfice .de
la carte sociale des économiquement faibles leur a été retiré par
les commissions d'aide sociale ; que, pourtant, l'augmentation des
pensions n'a fait que compenser la hausse des prix et n'a pas sensi-
blement amélioré la situation difficile des vieux travailleurs et que
le retrait de la carte qui leur conférait certains avantages non
négligeables a, au contraire, aggravé le sort de ceux qui ont été
victimes de cette mesure. Il lui demande s'il envisage, pour éviter
de telles injustices, de relever le plafond de ressources qui condi-
tionne l'octroi de la carte sociale des économiquement faibles.
(Question du 8 décembre 1960.)

Réponse . — La carte sociale d'économiquement faible a été créée
pour aider les plus indigents, parmi les citoyens, par qùelques
avantagea matériels et exonérations, mais elle n'emporte pas attri-

bution d'allocations . Parce qu'elle témoigne d'un état de . détresse,
elle est inégalement appréciée par ses titulaires . Les améliorations
de situations individuelles résultant du relèvement d'allocations ou
de pensions ont pour conséquence normale de faire sortir leurs béné-
ficiaires du champ d'application de la carte sociale . C'est pourquoi,
sans exclure la réadaptation du plafond de ressources de la carte
le Gouvernement porte surtout ses efforts vers l'amélioration de
la situation des personnes âgées par un ensemble de mesures répon-
dant mieux aux désirs des intéressés.

8299. — M . Dronne se référant aux réponses données le 26 mars
1960 aux questions écrites n"° 4400 et 4401 relatives aux ambulances
privées, demande à M . le ministre de le santé publique et de la
population si on peut prévoir un délai pour le dépôt des conclu-
sions des études entreprises dans ses services . Il lui rappelle en
effet que ce travail préliminaire conditionne ses propres décisions
sur les normes techniques des ambulances, les décisions conjointes
qu 'il devra prendre avec M. le secrétaire d'Etat au commerce inté-
rieur sur l'exercice de la profession, enfin les décisions que M . le
ministre de l'intérieur fera prendre par ses préfets pour la tarifi-
cation des transports de malades ; si bien que l'on est en droit
de redouter que les lenteurs administratives ne repoussent trop
longtemps encore la solution d'un problème dont il reconnaît lui-
même le bien-fondé, et dont les difficultés ne semblent pas telles
qu 'elles nécessitent une étude préliminaire d 'au moins neuf mois.
(Question du 13 décembre 1960 .)

Réponse . — M. le ministre de la santé publique et de la population
fait savoir à l'honorable parlementaire que ses services ont pratique-
ment achevé les études préliminaires relatives aux véhicules d'am-
bulance . Leurs conclusions seront, au début de l 'année 1961, sou-
mises pour avis aux organismes publics et privés intéressés par
cette question, notamment aux syndicats qui groupent les entre-
prises d'ambulances privées. Le ministre ajoute que les études rela-
tives aux ambulances prennent place dans une série de travaux
qui intéressent le domaine plus vaste du transport des malades et
des blessés, notammdirt des accidentés de la route.

TRAVAIL

7959 . — M. Karcher demande à M. le ministre 'du travail pour
quelle raison, à la suite de l'arrêté du 29 juillet 1959 (Journal officiel
du 4 août 1959) concernant la fourniture au personnel des établisse-
ments travaillant la viande, d'un tablier de protection conforme
aux prescriptions de l 'article 3, ces tabliers sont fournis par l 'Alle-
magne, via la Suisse. alors que l'industrie française fabrique ce
matériel' conformément à -la loi en vigueur, -et à des prix beaucoup
motus élevés . (Question du 22 novembre 1960 .)

	

-
Réponse . —. L'arrêté du 22 juillet 1959 relatif au port obligatoire

d'un tablier de protection dans le travail de la viande se contente
de fixer les caractéristiques auxquelles doit répondre le tablier
pour assurer une protection efficace de l'ouvrier sans imposer un
modèle quelconque. Les employeurs sont libres de se procurer tout
tablier répondant auxdites caractéristiques . Toutefois, afin d'éviter
l'achat de tabliers ne présentant pas une résistance suffisante à
la pénétration du couteau, le laboratoire d'essais du conservatoire
national des arts et métiers a été chargé par la caisse nationale
de sécurité sociale de déterminer les conditions minimales aux-
quelles doivent répondre les tabliers pour présenter une résistance
jugée suffisante. Les résultats de ces essais seront diffusés incessam-
ment par circulaire ministérielle. Sous réserve du respect par les
employeurs des dispositions générales annexées à l'arrêté du 22 juillet
1959, tous les fabricants de tabliers de protection, quelle que soit
leur nationalité, sont suillseptibles de soumettre à leur clientèle le
matériel de protection individuelle le mieux adapté au travail de
la viande.

7989 . .— M . Dalbos demande à M. I . ministre du travail de lui faire
connaître : 1° le nombre de personnes âgées de soixante à soixante-
cinq ans ; 2° le nombre de personnes âgées de soixante à soixante-
cinq ans inscrites à des fonds de secours de chômage ; 3° le nombre
de personnes âgées de soixante à soixante-cinq ans bénéficiant des
e avantages vieillesse » parce que reconnues inaptes à exercer
une foncticn salariée, pour toute la France, et à la date de ce jour.
(Question du 23 novembre 1960.)

Réponse . — Les statistiques générales qui concernent l'ensemble
de la population ou une fraction définie de cette population, ne
sont pas tenues au jour le jour . Un certain délai est nécessaire à
la production et à l'exploitation des documents de base de ces
statistiques . D'autre part une certaine périodicité est déterminée
pour l'établissement de chaque catégorie de statistiques. Elle est de
un an en ce qui concerne la population et les statistiques vieillesse,
et de un mois pour les statistiques relatives au chômage . Il s'ensuit
que pour fixer à une même date les renseignements demandés par
l'honorable parlementaire, il a été fait choix du janvier .1960.
1' Au 1" janvier 1960, le nombre des personnes âgées de soixante
à soixante-quatre ans inclus était de 2 .307.900 ; 2° à cette date le
nombre de chômeurs du même groupe d'âge inscrits à un fonds
de secours de chômage était de 7.216 (ce nombre était de 6 .534 au
1°' octobre 1960) ; 3° étant donné la complexité ,des divers régimes
de vieillesse, aucune statistique n'est tenue, pour l'ensemble des
régimes, en ce qui concerne les retraites anticipées pour inaptitude
au travail . Pour le régime général de la sécurité sociale, le nombre
des personnes âgées de soixante à soixante-quatre ans inclus béné-
ficiant d'avantages de vieillesse au titre de l'inaptitude est donné
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ci-après, au 1" janvier 1960, avec l'indication de l'avantage attribué.
Pension de vieillesse, 118.360 ; pension de reversion, 11 .831 ; pensions
de veuf ou de veuve, 6.715 ; allocations aux vieux travailleurs sala-
riés, 10.321 ; allocations aux mères de cinq enfants, 10 .469 ; secours
viagers . 1 .490 ; allocations de veufs ou de veuves, 2 .846 ; total, 162 .032.

8021 . — M. La Combe expose à M. le ministre du travail que, faute
de textes, les établissements qui occupent de la rééducation scolaire
et professionnelle des jeunes infirmes moteurs avec traitements
médicaux d 'entretien ne sont pas agréés par la sécurité sociale
pour la prise en charge des frais de séjour des ayants droit des
assurés sociaux lorsqu 'ils n 'ont pas fait l'objet d'une formation pro-
fessionnelle antérieure . II lui demande s 'il n'estimerait pas oppor-
tun — et tout simplement humain — de prendre les mesures néces-
saires pour que les ayants droit, dont l ' état physique a porté obstacle
à toute formation professionnelle antérieure, fassent l'objet d ' une
annexe nouvelle au décret n' 56-284 du 1" mare 1956 en ce qui
concerne i 'agrément par la sécurité sociale . (Question du 24 novembre
1960 .)

Réponse. — Le décret n" 56.284 du 9 mars 1956 fixe les conditions
d'autorisation des établissements privés de cure et de prévention
pour les assurés sociaux et leurs ayants droit . Il comporte des
annexes définissant les conditions techniques exigées des différentes
catégories d'établissements e de soins s, en vue de la prise en
charge, par les caisses primaires de sécurité sociale, des frais de
séjour et de traitement des assurés et de leurs ayants droit . Les
établissements auxquels fait allusion l 'honorable parlementaire
tendent uniquement à donner aux diminués physiques une formation
professionnelle compatible avec leur infirmité, et ces établissements
ne peuvent être considérés comme des établissements de soins . La
participation des caisses primaires de sécurité sociale ne peut être
envisagée qu 'au titre de l'assurance gnaladie, longue maladie ou
invalidité. Aussi, les établissements en cause ne peuvent-ils obtenir
l'autorisation prévue à l'article 272 du code de la sécurité sociale,
et il ne peut être établi d ' -.enexe au décret du 9 mars 1956 pour ces
établissements donnant uniquement une formation proiessionnelle
à de jeunes infirmes congénitaux. C'est seulement lorsqu'il s'agit
d'une rééducation professionnelle, à la suite d'une maladie ou d'un
accident ayant donné lieu à prise en charge au titre de l 'assurance
maladie ou accidents du travail, que les frais de cette rééducation
peuvent être assumés par les caisses de sécurité sociale . Pour ce
qui concerne les jeunes infirmes, lorsqu'ils subissent un traitement
eL réadaptation fonctionnelle, ils peuvent bénéficier d 'une prise
en charge de leurs frais de séjour et de traitement dans un centre
de réadaptation fonctionnelle (annexe XXII au décret précité) . S'agis-
sant en l'occurence de la formation scolaire et professionnelle de
jeunes infirmes, cette ques t ion ressortit à la compétence du ministère
de l 'éducation nationale . La loi de 1909 a créé des classes spéciales
pour les enfants inadaptés aux classes normales . Peut-être serait-ii
possible au ministère de l'éducation nationale, seul compétent en ce
qui concerne la formation scolaire et professionnelle des enfants
jusqu' à l' âge de dix-sept ans, d'envisager une formule analogue pour
les jeunes infirmes . Cette solution aurait l 'avantage, sur la prise
en charge par les organismes de sécurité sociale, de résoudre le
problème pour tous les jeunes infirmes, et non pas seulement pour
les ayants droit d ' assurés sociaux, qui ne représentent pas l 'en-
semble des enfants et adolescents.

8093. -- M . de La Molène demande à M. le ministre du travail
s'il cet exact que certains produits pharmaceutiques d ' emploi courant
ne sont pas remboursés totalement à 80 p . 100 par la sécurité sociale
et, dans l'affirmative, s'il ne lui parait pas opportun d'envisager
de modifier l'application de ces dispositions en faveur des personnes
de revenus très modestes . (Question du 30 novembre 1960 .)

Réponse . — Le taux de remboursement des médicaments délivrés
aux assurés sociaux diffère suivant qu'il s'agit de préparations
magistrales ou de médicaments spécialisés . Les premières sont rem-
boursées par les organismes de sécurité sociale sur la base de
80 p. 100 du tarif légalement applicable, conformément à la règle
posée à l'article L .286 du code de la sécurité sociale. Par contre,
en ce qui concerne les seconds, un arrêté du 31 décembre 1958,
pris en application de l'article L .287 dudit code, dans le cadre
des pouvoirs dévolus au Gouvernement par l 'article 20 de l 'ordon-
nance du 30 décembre 1958 portant lui de finances, a établi une
différenciation du ticket modérateur pour leur remboursement . En
vertu de ce texte, le taux de la participation laissée à la charge
des assurés se trouve porté à 30 p . 100 pour les spécialités d'usage
courant, mais réduit, en compensation, à 10 p. 100 pour les médi-
caments onérc' et irremplaçables . Le Journal officiel du 30 août 1960
a publié la liste revisée des médicaments spécialisés remboursables
à 90 p . 100. Il suffit de s'y reporter pour constater que cette liste
comprend de nombreux produits choisis parmi ceux qui sont le plus
fréquemment employés dans le traitement des affections graves et
susceptibles d'entraîner des dépenses importantes pour les assurés.
Appréciée dans son ensemble, la mesure dont il s'agit n'a eu fina-
lement pour objet que de mieux répartir, dans l'intérêt des assurés,
les ressources destinées à la couverture des frais pharmaceutiques
et il apparaît, en conséquence, qu' elle répond à des intentions
justifiables en dehors même des circonstances dans lesquelles elle
a été prise . Il convient d'ajouter que les dispositions ci-dessus
évoquées ne font pas obstacle à l'application des textes dispensant,
dans certains cas, les assurés sociaux de toute participation aux
frais engagés à l'occasion des soins nécessités par leur état . En outre,
les assurés peuvent toujours — lorsqu'ils ne sont pas susceptibles

de bénéficier d'une telle dispense et si la précarité de leur situation
le justifie — solliciter, auprès des autorités administratives compé-
tentes, l'examen de leur cas au regard de la législation sur l'aide
médicale ou sociale, en vue de la prise en charge de tout ou partie
des frais non garantis par la sécurité sociale.

8149. — M . Moore demande à M. le ministre du travail quel est
le tarif applicable lorsqu ' un professeur de clinique de l'école de
médecine d'Amiens est app elé en consultation par un médecin
d'Arras au chevet d'un malade à Arras, étant donné que le pro-
fesseur de clinique le plus proche d ' Arras est domicilié à Lille
(48 km), que la Somme et le Pas-de-Calais ont signé une convention
et non pas le Nord. Le tarif applicable est-il V . = 1, I . K. = 0,5
en vertu de l 'article 29, renvoi 2, de l ' arrêté du 4 juillet 1960.
Est-il V. = 0,9, en vertu de l'article 1 paragraphe I, de la convention
du Pas-de-Calais et de la jurisprudence qu'en a déduit la commission
de première instance d'Arras et la commission régionale de Lille
(15 mars 1954) avec I. K. = 0,5 pour 31 km de parcours Arras-Lille
dans le Pas-de-Calais, et I. K. - 0,3 pour '17 km dans le Nord, en
vertu de l 'article 12 du règlement intérieur modèle des caisses.
Est il V . = 0,4 et I . K. = 0,3 en vertu des réponses ministérielles
7 .100 et 7 .140 du 10 novembre 1960 établissant que le tarif applicable
est celui du médecin de même disci p line le plus proche du domicile
de l 'assuré, ce qui aurait comme effet au moins paradoxal de priver
un médecin et un malade domiciliés dans des départements conven-
tionnés du bénéfice des conventions . (Question du 2 décembre 1960 .)

Réponse . — Une convention conclue avec le syndicat des médecins
du département du Nord et approuvée par la commission Intermi -
nistérielle des tarifs est entrée en vigueur dans le département
à compter du 1" octobre 1960. Une convention approuvée par la
commission interministérielle des tarifs est également intervenue
dans les départements de la Somme et du Pas-de-Calais . Le tarif
conventionnel applicable aux villes de Lille et d'Amiens (villes de
plus de 100 .000 habitants) est égal à 10 nouveaux francs pour la
visite. Le tarif à appliquer par le médecin pour la visite comme pour
la consultation, ainsi que pour les indemnités kilométriques est celui
de sors domicile professionnel . Un médecin d'Amiens, appelé en
consultation par un confrère au chevet d'un malade à Arras peut
calculer ses honoraires sur la base de V. x 1,5 (application de
l'article 22 de la nomenclature générale des actes professionnels
des praticiens), soit 10 NF x 1,5 n 15 NF ; il peut réclamer, en
outre, les indemnités kilométriques (sur la base de 0,50 nouveau
franc), calculées pour le parcours Amiens-Arras et Arras-Amiens,
déduction faite d'un abattement de 1 km sur le trajet aller et
1 km sur le trajet retour, par application de l'article 17 de la
nomenclature générale des actes professionnels . En ce qui concerne
le remboursement de la caisse, celui-ci doit être calculé selon le
tarif applicable au lieu du domicile du praticien de même disci-
pline le plus proche du domicile du malade . Si le médecin de même
discipline le plis proche est effectivement un praticien de Lille,
la caisse doit rembourser, sous réserve de la participation de l 'assuré,
V. X 1,5 = 15 nouveaux francs, somme à laquelle s'ajoute le rem-
boursement des indemnités kilométriques pour la distance Lille-
Amiens-Lille, déduction faite d'un abattement de 1 km sur le trajet
aller et 1 km sur le trajet retour, soit 0,50 x94 . S'il existe un médecin
de même spécialité à Arras, la laisse doit calculer son rembourse-
ment en faisant application di tarif conventionna) applicable dans
cette ville, soit V . (9 nouveaux francs) x 1,5 = 13,50 nouveaux francs.
Dans cette hypothèse, aucune indemnité kilométrique ne pourrait
être versée.

8150. — M. Moore expose à M. le ministre du travail qu'à la suite
de l'étude attentive des réponses complexes 7100 et 7140 du 10 no-
vembre 1960, il croit comprendre que, d'après l'avis ministériel,
le tarif applicable aux actes médicaux par la sécurité sociale est le
tarif du domicile du médecin le plus proche du domicile de l'assuré
social en cause. Or, la jurisprudence, en l'absence de convention,
a considéré, jusqu'à présent, que le tarif applicable est celui du
domicile du médecin qui a délivré les soins (commission régionale de
Lille, 15 mars 1954, commission de première instance d 'Amiens,
7 octobre 1959, cour d'appel d'Amiens, 27 avril 1960) . I1 lui demande
par quel moyen celui-cl envisage de contraindre les contentieux de
sécurité sociale à juger selon l'avis ministériel et non suivant leurs
pratiques antérieures . (Question du 2 décembre 1960.)

Réponse. — Aux termes de l'article 17 de la nomenclature des
actes professionnels, fixée par l'arrêté du 4 juillet 1960, le tarif
d'honoraires applicable en matière de soins aux assurés sociaux est
celui en vigueur au dom:cile du praticien, Il est exact que les
instructions ministérielles ont précisé que le remboursement de la
caisse doit être calculé sur la base du tarif applicable au domicile
du médecin le plus proche de la résidence de l'assuré. Ces instructions
s'inspirent des principes généraux qui sont à la base du code de la
sécurité sociale, et notamment de l'article 257 qui se réfère, en
matière de prescriptions, à la règle de la plus stricte éccnomia
compatible avec l'efficacité du traitement, Un avis du conseil d'Etat,
en date du 20 mai 1951, a confirmé cette interprétation s 'agissant,
notamment, des frais d'hospitalisation lorsque l'assuré social malade
choisit un établissement de soins éloigné de son domicile . Ces
instructions résultent également d'une adaptation, rue modalités
de calcul des honoraires, des règles prévues pour le calcul des fraie
de déplacement par l'article 12 de l'arrêté du 19 juin 1947 fixant
le règlement Intérieur type des caisses primaires de sécurité sociale
qui prévoit que la caisse ne participe pas aux frais de déplacement
supplémentaires résultant du choix fait par l'assuré d'un praticien
autre que celui de la commune où 11 réside ou, à défaut, de la
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commune la plus proche. D'autre part, le litiges auxquels donne
lieu l'application des législations et réglementations de sécurité
sociale relèvent du contentieux général de la sécurité sociale prévu
par l'ordonnance du 22 décembre 1958 et le décret d'application
du même jour relatifs au contentieux de la sécurité sociale . Ces-
litiges relèvent en premier ressort d'une commission présidée par
un magistrat de l'ordre judiciaire et comprenant des assesseurs
représentant les catégories intéressées (article 191 du code de la
sécurité sociale, modifié par l'ordonnance précitée du 22 décembre
1958) . Les différends sont soumis, en appel, à la cour d 'appel dans
le ressort de laquelle est située la commission de première instance.
II s'agit donc de juridictions ; aussi, en vertu même du principe
de la sé paration des pouvoirs, le ministre du travail ne peut imposer
son point de vue auxdites juridictions.

8151 . — M. Moore expose à M. le ministre du travail qu'à la
suite de l ' étude attentive des réponses complexes 7100 et 7140 du
10 novembre 1960, il croit comprendre que, d'après l'avis ministériel,
le tarif applicable aux actes médicaux par la sécurité sociale est
le tarif du domicile le plus proche de l 'assuré social en cause. Or
la jurisprudence en matière de convention a considéré jusqu'à
présent que le tarif applicable est celui du lieu où l ' acte a été
délivré (commission régionale de Lille, 15 mars 1954) . De plus la
sécurité sociale refuse expressément de rembourser conformément
à l'exemple ministériel : « Il est normal qu'un assuré social d' une
commune rurale des environs d'Amiens soit remboursé sur la base
du tarif applicable à la ville d 'Amiens s 'il a fait effectivement appel
à un praticien de cette ville et s'il n 'existe pas de praticien plus
proche de son domicile ». Il demande par quels moyens celui-ci
envisage de contraindre les caisses de sécurité sociale à rembourser
selon l'avis ministériel et non suivant leurs pratiques actuelles et de
contraindre le contentieux de sécurité sociale à juger selon l'avis
ministériel et non suivant leurs pratiques antérieures . (Question du
2 décembre 1960.).

Réponse. — Ainsi qu 'il a été déjà rappelé à l' honorable parlemen-
taire en réponse à ses questions écrites n° 8150 et n° 8152, les tarifs
à appliquer par le praticien sont ceux de son domicile professionnel.
Par contre, le remboursement des caisses doit étre effectué sur la
base des tarifs applicables au domicile du médecin le plus proche
de la résidence de l'assuré. En tout état de cause, l'honorable
parlementaire est Invité à faire connaître les cas précis où la caisse
primaire de sécurité sociale d'Amiens a refusé de rembourser les
honoraires médicaux sur la base du tarif applicable à Amiens, lorsque
l'assuré résidant dans une commune rurale située à proximité immé-
diate de cette ville a fait appel à un médecin amiénois le plus
proche de son domicile . Ces renseignements me permettront, le cas
échéant, d'intervenir auprès de la caisse primaire de sécurité sociale
en cause . D 'autre part, comme il lui a été également précisé en
réponse à sa question écrite n° 8150, le contentieux général de la
sécurité sociale relève de l'ordre judiciaire ; aussi n ' est-il pas possible
au ministre du travail, en vertu même da principe de la séparation
des pouvoirs, d'imposer son point de vue auxdites juridictions.

8152. — M. Moore demande à M . le ministre du travail si un malade
demeurant à Amiens (ou communes attachées) et faisant venir à son
domicile pour le soigner un médecin domicilié dans une commune
rurale peut invoquer les réponses 7100 et 7140 du 10 novembre 1960
pour réclamer le remboursement de ces visites au tarif urbain
(tarif du domicile du médecin, le plus proche du domicile de
l'assuré) et en vertu du même principe, s ' il peut réclamer aussi le
bénéfice du tarif urbain lorsqu'il se rend en consultation au domicile
du médecin ural . (Question du 2 décembre 1960 .)

Réponse . — Le ministre du travail confirme qu ' en règle générale
le tarif a appliquer par le praticien pour la visite comme pour la
consultation est celui de sun domicile professionnel . Cependant, les
instructions ministérielles prévoient que les organismes de sécurité
sociale doivent calculer le remboursement de l'acte selon le tarif
applicable au lieu du domicile du praticien le plus proche du domicile
de l'assuré . Néanmoins, il résulte de l'article L. 288 du code de la
sécurité sociale et de l 'article 12 de l'arrêté du 19 juin 1947, fixant
le règlement intérieur des caisses primaires de sécurité sociale,
que le remboursement de la sécurité sociale n'excède pas les
dépenses réellement engagées . Lorsqu ' un assuré demeurant à Amiens
lait appel à un médecin d'une commune rurale ou va le consulter,
ce praticien doit calculer ses honoraires sur la base du tarif appli-
cable au lieu de son domicile, soit 7 NF pour la consultation et
8 NF pour la visite : en effet, les tarifs fixés en application du
décret n° 60-451 du 12 mai 1960, relatif aux soins médicaux dispensés
aux assurés sociaux, sont des tarifs opposables . Il en résulte qu'un
médecin habitant une commune rurale ne peut réclamer des hono-
raires calculés sur les tarifs des villes de plus de 100 .000 habitants,
même s'il est appelé à donner des soins à un assuré résidant dans
une telle ville . Par suite, la caisse ne peut calculer son rembourse.
ment sur la base des tarifs applicables aux médecins d'Amiens
(C = R *'I et V .10 NF) sans verser à l 'assuré une somme supé-
rieure aux frais qu'il a exposés.

1194 . — M . Plnoteau demande à M . le ministre du travail si un
salarié ayant effectué trente années de cotisations à la date du
1°' juillet 1960, mals ayant atteint l'âge de soixante ans, peut
escompter toucher la retraite nu taux de 40 p. 100, c'est-à-dire au
taux maximum qui était prirr.ilivement prévu pour l'âge de soixante ,
cinq ans . (Question du 8 décembre 1960 .)

Réponse . — En l'état actuel de la législation, le montant des
pensions de . vieillesse des assurances sociales est déterminé en

fonction de trois éléments : 1° le salaire annuel moyen correspon-
dant aux cotisations versées ; 2° la durée d'assurance ; 3° l'âge
de l'assuré au moment de la liquidation de ses droits . C'est ce
troisième élément qui détermine le pourcentage applicable au
salaire . En effet, conformément aux dispositions de l'article L . 331
du code de la sécurité sociale, pour l'assuré réu 'ssant trente ans
d'assurance, la pension est égale à soixante ans, à 20 p . 100 du
salaire annuel pris pour base de calcul . Lorsque l'assuré demande
la liquidation de sa pension après l'âge de soixante ans, le taux
de 20 p. 100 est augmenté de 4 p . 100 par année d'ajournement
postérieure à cet âge pour atteindre par exemple : 2.: p. 100 à
soixante et un ans, 28 p . 100 à soixante-deux ans, 40 p. 100 -à
soixante-cinq ans, etc . Toutefois, pour les assurés reconnus Inaptes
au travail, la pension liquidée entre soixante ans et soixante-cinq
ans est établie en fonction du pourcentage uniforme de 40 p. 100.
La question posée par l'honorable parlementaire ne peut donc que
comporter une réponse négative, le pourcentage du salaire n'étant
pas déterminé par le nombre d'années d 'assurance. Pour obtenir
une pension basée sur 40 p. 100 du salaire, le salarié visé par la
question doit donc ajourner sa demande jusqu'à son soixante-
cinquième anniversaire à moins que, d 'ici là, il devienne inapte au
travail . Il est précisé que des études sont en cours en vue de modi-
fier éventuellement les règles de calcul des pensions de vieillesse
afin de déterminer les bases sur lesquelles seront établies les pen-
sions des assurés totalisant plus de trente ans d'assurance à la date
de liquidation de leurs droits . Il est rappelé, en outre, que le Gou-
vernement par le décret du 8 avril 1960 a institué une commission
d'étude des problèmes de la vieillesse qui est chargée d'étudier et
de proposer au Gouvernement les solutions à donner pour amélio-
rer les conditions d'existence des personnes âgées . La présidence
de cette commission a été confiée par arrêté à M . le Premier
ministre du 26 avril 1960, à M . Laroque, conseiller d 'Etat.

8260. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail
que la sécurité sociale fait perdre après un an de longue maladie,
aux malades qui ont été obligés à une convalescence de longue
durée ou qui ont été incapables de reprendre un travail rémunéré
pendant un laps de temps important leurs droits aux prestations
de la sécurité sociale et que la rechute de ces malades provoque
de la part de l'administration un refus de nouvelles prestations.
Ceci d'ailleurs a pour conséquence que les médecins n'hésitent pas
à conserver bien souvent pendant plusieurs années sur les contrôles
des hôpitaux et des cliniques des malades qui auraient pu reprendre
contact avec la vie sociale s'ils étaient assurés d'être soignés à nou-
veau en cas de rechute. Il attire son attention sur le fait que cette
lacune des règlements est particulièrement grave en matière psy-
chiatrique car dans ce domaine il est très difficile de connaître
exactement la date de la guérison et que de nombreuses rechutes
peuvent se produire successivement avec de longs intervalles de
guérison. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
assouplir les règlements en faveur des malades mentaux en attri-
buant des prestations pour diverses périodes de soins pendant un
délai de plusieurs années. (Question du 9 décembre 1960 .)

Réponse . — L 'article L. 289 du code de la sécurité sociale _ dis-
pose que l'indemnité journalière de l'assurance maladie peut être
servie pendant une période d'une d'orée maximum de trois ans,
calculée comme suit : a) pour les affections donnant lieu à l ' appli-
cation de la procédure prévue à l 'article L . 293 du même code,
l'indemnité journalière peut être servie pendant une période de
trois ans calculée de date à date pour chaque affection . Dans le
cas d'interruption suivie de reprise de travail, il est ouvert un nou-
veau dé'ai de trois ans, dès l'Instant où ladite reprise a été d'au
moins un an ; b) pour les affections non visées à l'article L. 293,
l'indemnité journalière est servie de telle sorte que, pour une
période quelconque de trois années consécutives, l'assuré reçoive,
au maximum, au titre d'une ou plusieurs maladies, trois cent
soixante indemnités journalières . Il est précisé que l'article L . 293
vise les affections dites de longue durée, étant entendu que sont
considérées comme telles : la poliomyélite, les affections mentales,
les affections cancéreuses et la tuberculose, ainsi que les affections
entraînant un arrêt de travail ou des soins continus supérieurs à
six mois . Pour l'application du paragraphe b de l'article L. 289, il
n' est pas tenu compte, dans le calcul des trois cent soixante jours
indemnisés, des périodes au cours desquelles l'assurés a perçu
antérieurement les indemnités journalières au titre du paragraphe a
du même article . Par conséquent, un assuré atteint d'une affection
mentale est en droit de bénéficier des indemnités journalières
de l'assurance maladie pendant trois ans, pour tout arrêt de tra-
vail dû à cette affection et peut, en outre, obtenir, le cas échéant,
ces prestations, pour des arrêts de travail motivés par d'autres
maladies, dans les conditions résultant de l'article L . 289, alinéa b.
II est signalé, en outre, que l'assuré qui, compte tenu des dispo-
sitions ci-dessus rappelées, a épuisé son droit aux indemnités jour-
nalières, conserve néanmoins le droit aux prestations en nature, en
application de l'article 96 du règlement d'administration publique
du 29 décembre 1945 . Enfin, à l'expiration des délais prévus par
l'article L . 289, l'intéressé peut obtenir une pension d'invalidité,
s'il est atteint d'une invalidité réduisant au moins des 2/3 sa
capacité de travail ou de gain ; cette pension comporte le droit
aux prestations en nature.

8277. -- M. Maurice . Schumann demande à M. le ministre du travail
de quelle façon Il y a lieu d'appliquer les règles concernant le
salaire minimum Interprofessionnel garanti en ce qui concerne
l'ouvrier à domicile travaillant dans une zone de salaire intérieure
à la zone de résidence de l'entreprise qui remploie, et dans quelle
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mesure il y a lieu de distinguer si le trayail est pris à l'entreprise
ou s'il est remis à l'ouvrier à son domicile. (Question du 23 décembre
1960.)

Réponse . — :.e taux horaire du salaire à prendre en considération,
pour le calcul des prix de façon des travaux à domicile est celui
qui est applicable au lieu où lesdits travaux sont exécutés, quels
que soient le domicile du donneur d 'ouvrage et le lieu de remise du
travail . En l'absence d'un taux horaire de salaire fixé dans les condi-
tions prévues à l'article 3à h du livre I" du cime du travail, le
taux à retenir ne peut être inférieur à celui du salaire minimum
national interprofessionnel garanti, compte terni de l 'abattement de
zone en vigueur au lieu d'exécution du travail.

8291 . — M . Faulquier demande à M . le ministre du travail les
raisons qui font que les caisses de sécurité sociale ne puissent
régler les prorata d' allocations dus à la suite du décès des allo-
cataires que dans des délais parfois supérieurs à six mois après
la date de réception des demandes de règlement avec toutes les
pièces nécessaires ; et si des instructions seront données à ces
caisses pour que ces prorata soient réglés dans des délais n 'excédant
pas quinze jours . (Question du 13 décembre 1960 .)

Réponse . — En vue de permettre l'ouverture d'enquêtes sur les
délais excessifs signalés par l'honorable parlementaire, il convien-
drait de préciser, dans chaque cas particulier, le nom du de cujus,
le numéro d 'inscription de l'avantage de vieillesse dont il était
titalrire, ainsi que la dénomination de l'organisme en cause.

8310, — M . Frédéric . Dupont demande à M. te ministre du travail
si les étrennes remises aux employés doivent être considérées comme
des suppléments de salaires et doivent entrer en compte pour le
calcul des cotisations de sécurité sociale, étant entendu qu ' il s'agit
d'étrennes non prévues dans le contrat de travail, versées seulement
à certains membres du personnel particulièrement méritants et
non proportionnelles au salaire . (Question du 13 décembre 1960 .)

Réponse . — Aux tenues de l'article L . 120 du code de la sécurité
sociale, dcivent être prises en considération, pour le calcul des
cotisations de sécurité sociale, toutes les sommes versées aux
travailleurs en contrepartie ou à l 'occasion du travail, notamment,
les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, ainsi que les
indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent
ou en nature. Le même article ajoute qu i ne peut être opéré de
déduction qu ' au titre des frais professionnels ou des frais d'atelier,
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel.
Ce texte, qui résulte de la loi n° 34-301 du 20 tnafs 1954 a une
portée générale puis q u'il vise toutes les sommes versées e en
contrepartie ou à l'occasion dis travail e, qu'il s'agisse de rému-
nération proprement dite ou des indemnités, primes, gratifications ou
tous autres avantages qui s'y ajoutent . II convient donc de consi-
dérer, sous réserve de l'interprétation souveraine des cours et
t_ibunaux, que tous les éléments de la rémunération, même de
caractère bénévole ou exceptionnel, telles que les étrennes de
fin d'année, doivent entrer en ligne de compte, dans la limite du
plafond, pour le calcul des cotisations de sécurité sociale.

8361 . — M. Blgnon signale à M. le ministre du travail l'anomalie
créée par le décret du 25 novembre 1355 et qui porte préjudice
aux intérêts légitimes des vieux artisans bénéficiaires de l'allocation
de la caisse artisanale. En effet, l ' allocation liquidée à p .rtir du
1 janvier 1956 est décomptée sur le point à 2,88 NF, tandis que
celle liquidee sur la base du décret du 2 novembre 1953 n'est
décnmptée que sur 2,60 NF. Il lui demande si, lorsque les régimes
se trouvent modifiés, il n'y a pas '-leu à péréquation automatique
et, dans la négative, s 'il n'entend pas, pour éviter une injustice à
l'égard des premiers bénéficiaires, reviser la législation actuelle.
(Question du 16 décembre 1960 .)

Réponse . — Il est actuellement procédé à une étude en vue de la
conversion des droits requis par les artisans allocataires ayant
cotisé pendant au moins une année et par leur conjoint et liquidés
sous l 'empire des règles applicables antérieurement au 1°' janvier
1956 . Cette conversion aura pour effet d 'assujettir les intéressés
aux dispositions actuellement en vigueur du décret du 2 novembre
1953, modifié, notamment, par le décret du 25 novembre 1955.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

6951. — M . Neuwirth demande à M. la ministre des travaux
publics et des transports dans quelle mesure les collectivités locales
do i vent participer au financement dei travaux connexes à l'électrifi-
cation des grandes lignes de la S . N . C. F. (Question du 17 -septem-
bre 1960.)

Rép onse. — D 'une façon générale, les électrifications et les
travaux connexes ne font pas appel su conct. ers financier des
collectivités . Dans le cas très exceptionnel où une collectivité se
trouve être pie priétaire d'un ouvrage situé sur le domaine du
chemin de fer et dont l 'électrification nécessite le relevage, il lui est
demandé de supporter les frais correspondants . Les constructions
des tiers établies sur le domaine ferroviaire ne doivent pas, en
effet, entrainer de charges pour la S. N. C. F . Celle-ci s ' efforce
d'aileurs de ne pas réclamer aux collectivités de participations qui
puissent compromettre leurs finances. Mais lorsque, à l'occasion des
modifications d'ouvrages que nécessite l'électrification, les collec-

i tivités demandent une amélioration de la situation préexistante,

i
ar exemple un élargissement de la chaussée, elles doivent prendre
leur compte le supplément de dépenses qui en résulte . Chaque

cas d'espèces est considéré en lui-même et fait l'objet d'une déci-
sion ministérielle réglant les questions techniques et financières.

7926 . — M. Pascal Arrlghl expose à M . le ministre des travaux
publics er des transports que les cheminots du réseau ferré de
la Corse ont demandé le bénéfice d'un statut spécial prévu par l'arti-
cle 31 de la loi du 11 février 1950 et le décret n° 50.635 du 1" juin
:1950 postérieurs à la convention co'lective ; qu ' un projet de statut
a été déposé par le comité d 'entreprise le 4 juillet 1955 et transmis
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme
par l' ingénieur en chef, administrateur du réseau, le 11 juillet 1955 ;
qu'aucune décision n ' a été prise sur ces propositions et que, de toute
façon, doivent être prévues des mesures de reclassement et des
dispositions concernant la jouissance de la retraite . Il lui demande,
en tout état de cause, de quelle manière il envisage le règlement
de ce problème concernant un personnel de 260 cheminots qui sont
fondés à réclamer l'application de leurs droits et des répavations
équitables. (Question du 17 novembre 1960.)

Réponse . — La position du ministre des travaux publics et des
transports, en ce qui concerne les problèmes posés par la fermeture
du réseau ferré de la Corse, a été exposée de manière détaillée tant
à l'Assemblée nationale qu'au Sénat à l'occasion de la discussion
du budget du ministère des travaux publics et des transports . L ' hono-
rable parlementaire peut se référer, à cet égard, aux débats parle-
mentaires (Assemblée nationale, 2' séance du 10 novembre 1960 ;
Sénat, séance du 23 novembre 1960).

	 - me

8065 . — M. Jouauit demande à M . le ministre des travaux publics
et des transports s'il est tenu une statistique du nombre des morts
au cours ou à la suite de pêche sous-marine . (Question du 29 novem-
bre 1960.)

Réponse . — L'administration, si elle a pu avoir incidemment
connaissance d ' accidents mortels qui ont eu lieu au cours ou à la
suite de pêche ou chasse sous-marine ne tient pas de . statistique
sur le nombre des décès survenus dans de telles circonstancest Tou-
tefois, les informations qui ont pu être jusqu' à présent données
à ce sujet permettent de penser que ces accidents restent, en tout
état de cause, assez rares . Quoi qu'il en soit, et pour pouvoir éclairer
pleinement l ' honorable parlementaire, une enquête est effectuée
pour ce qui concerne les trois dernières années . Las résultats lui
seront communiqués dès -que possible.

8325. — M. Max Lejeune demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports : 1° si ia modernisation des structures
de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins
de fer secondaires et des tramways, qui a été entreprise sur son
initiative, a pour objet exclusif de réaliser des économies dans la
gestion de cette caisse ou de mettre i:n place, comme on peut logi-
quement le concevoir, un organisme appelé à survivre et à gérer
l'ensemble des régimes de retraites du personnel des transports
publics, ferroviaires et routiers, notamment le régime complémentaire
couramment dénommé C. A. R . C . E . P . T ., que le décret du 30 novem-
bre 1954 a institué pour remplacer progressivement celui de la loi
du 22 juillet 1922 ; 2° quels sont, dans la première hypothèse, le
coût de la mécanisation envisagée et le montant des économies
escomptées dans le fonctionnement de la caisse autonome mutuelle,
compte tenu, d'une part, de la diminution constante du nombre des
affiliés — actuellement 20 .000 environ, contre 31 .000 en 1955 —
d'entre part, des charges qu 'entraînerait l 'indemnisation du person-
nel licencié et le service des pensions à payer aux agents mis préma-
turément à la retraite ; 3° quelles sont, dans la deuxième hypothèse,
les modalités qui auraient été retenues pour assurer le fonction-
nement de l'organisme rénové et faire bénéficier l'ensemble des affi-
liés, quel que soit leur régime d 'origine, des mêmes avantages de
retraite et de prévoyance . (Question du 15 dé c embre 1960 .)

Réponse . — La réorganisation de la caisse autonome mutuelle
de retraites des agents des chemins de fer secondaires et dés tram-
ways (C . A . M. R.), actdellement à l'étude, a essentiellement pour
objet la modernisation de la gestion de la caisse. 11 n'est pas possible
détablir, à l'heure actuelle, un bilan définitif de l'opération envisagée,
tuais celle-ci doit entraîner, avec un allégement des Loches, d'impor-
tantes économies.

8335 . — M. Pelmero attire l'attention de M. ' le ministre des travaux
publics et des transports sur la situation des cheminots français, -
retraités de Tunisie, qui sont toujours dans l'attente- du règlement
de leurs retraites. Les intéressés, déjà diminués physiquement,
sont démoralisés par l'incertitude. Il Itri demande si les modalités
d'application du décret du 12 janvier 1960 garantissant les droits
desdites retraites pourront être bientôt publiées . (Question du
15 décembre 1960 .)

Réponse, — Les modalités d'application du décret du 12 jan-
vier 1960, garantissant les retraites des anciens cheminots français
de la Compagnie nationale des chemins de far de Tunisie, ex-C . F. T.,
seront fixées prochainement par un arréié interministériel . Dans
l'attente de ce texte, les intéressés reçoivent régulièrement des
acomptes sur leur future pension .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 lalinéas 4 et 61 du réglement .)

7072. — 21 septembre 1960 . L- M . Chazelle demande à M . le
ministre de la santé publique et de la population de bien vouloir
lui indiquer si l'installation d'un four de boulangerie, soit dans
un immeuble nouvellement construit, soit dans tout autre local
dans lequel est créé un fonds de boulangerie ou boulangerie-
pàtisseric, ou le remplacement d'un four ancien par un four
neuf sont soumis à une réglementation en ce qui conce r ne:
a) le ou les combustibles qui pourront être utilisés ; t) une éven-
tuelle déclaration ou demande d'autorisation à présenter aux
services préfectoraux compétents.

7397 . — 13 octcbre 1960 . — M. Muller expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la liste annexée
à l'arrêté du 12 octobre 1956 relatif au régime fiscal des trans-
ports routiers intérieurs de marchandises (Journal officiel du
20 octobre 1956) ne mentionne pas les remorques surbaissées ser-
vant au transport d'engins de travaux publics montés sur che-
nilles . Il lui demande s'il n'envisage pas de réparer cette
omission soit en complétant l'annexe de l'arrêté précité, soit en
provoquant les instructions nécessaires pour l'exonération de
cette catégorie de véhicules des taxes auxquelles üs sont actuel-
lement soumis pour autant qu'ils sont exclusivement affectés
au transport d'engins spécialisés non autorisés à circuler sur
la voie publique et eux-mêmes placés hors du champ d'appli-
cation de la taxe générale et de la surtaxe.

7493 . — 19 octobre 1960 . — M . Brocas demande à M . le secré-
taire d'Etat au commerce intérieur si des fabricants d'engrais
sont en droit de refuser les commandes groupées qui leur sont
adressées directement par des agriculteurs .

	

-

7701 . — 3 novembre 1960 . -- M. Orvoen expose à M. le ministre
de l'agriculture que, d'après les renseignements qui lui sont
parvenus, aucune indemnisation n'est prévue dans les textes
en vigueur pour l'exercice des fonctions de commissaire-engdéteur
et de membre des commissions de remembrement . Il lui demande
s' il n ' a pas l'intention, afin de mettrè un terme aux difficultés
rencontrees dans certains cas pour désigner ces collaborateurs
indispensables des opérations de remembrement, de combler
cette lacune de la réglementation actuelle et comment il envisage
d'assurer l'indemnisation : 1° des propriétaires exploitants dési-
gnés pour faire partie de la commission départementale de
remembrement ; 2" des membres propriétaires des commissions
communales ; 30 des commissaires-enquêteurs.

7712. — 4 novembre 1960. — M . Lainé expose à M . le ministre
de l'agriculture que fréquemment, dans les forêts domaniales,
les bois particuliers, les haies de certaines propriétés ne sont
pas régulièrement taillées et la croissance du feuillage masque
des sites pittoresques, privant ainsi les touristes et visiteurs
citadins de la vue de ces pa,sages . Il demande quelles mesures
sont actuellement prescrites pour la taille des arbres et des
haies et quelles .mesures le Gouvernement envisage pour encou-
rager les propriétaires à dégager les vues sur les monuments ou
les sites touristiques soit par la taille des clôtures, soit par
leur remplacement par des barrières.

7 '125 . — 4 novembre 1960 . — M . Raphaël-Leygues expose à
M. le ministre de l'agriculture que, lors de l'extension du pari
mutuel urbain à la province, une erreur a été commise dans
la répartition des bénéfices de cette institution : la part la plus
Importante a été réservée à certaines parties prenantes : caisses
publiques, ville de Paris, Trésor public, haras nationaux, sociétés
parisiennes, alors que les sociétés hippiques départementales,
surtout celles du Sud-Ouest, ne reçoivent que des aumônes déri-
soires . Entre autres remarques, Il faut noter : que le ' chiffre
d'affaires du pari mutuel urbain est en augmentation cons-
tante : que la province apporte sensiblement plus d'argent aux
guichets du pari mutuel urbain que la région parisienne : que
les sociétés provinciales voient le chiffre d'affaires de leur pari
mutuel se ressentir de la concurrence du pari mutuel urbain,
notamment en raison du succès du tiercé du dimanche ; que
les sociétés hippiques des vingt-cinq départements de l'Ouest
et du Sud-Ouest (183 hippodromes, 1 .274 courses au trot) reçoi-
vent 913 .583 nouveaux francs, alors que, dans les autres régions,
les quarante départements où fonctionnent 169 hippodromes
(2.945 courses au trot) reçoivent 13 .614 .040 nouveaux francs;
qu'il est urgent d'éviter la disparition des petites sociétés hip-
piques de province, disparition déjà amorcée . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour modifier et rendre
normale la répartition des bénéfices du pari mutuel urbain .

7736. — 5 novembre 1960 . — M . : ;eorges Bonnet expose à M. le
ministre des anciens combattants que la loi du 31 avril 1933,
n" 53-1340, article 13 avait modifié l'article L . 35 du code des
pensions, de manière à permettre une allocation particulière aux
«implaçables» et que le décret du 31 décembre 1957, tout en
permettant par une modification de l'article L . 35 une inter-
prétation extensive du terme, a précisé que le nouveau texte ne
pourra recevoir application que lorsque aura été promulgué au
Journal officiel un règlement d'administration publique que le
dernier texte prévoit . Il lui demande : 1° si la législation appli-
cable est l'ancienne apparemment abrogée (art. L. 35 bis du code
des pensions avant le décret du 31 décembre 1957 tenu en sus-
pens par la non-parution du règlement d'administration publi-
que qu'il prévoit) ou la nouvelle, malgré la non-parution du
texte administratif ; 2° s'il ne pense pas que, dans ce dernier
cas, ce décret, pris, en principe, pour améliorer la situation
d 'une certaine catégorie de pensionnés de guerre et qui, en
réalité, rend leur situation sans solution immédiate, aggrave
celle-ci.

7745 . -- 5 novembre 1960 . — M. Pinoteau demande à M . le
ministre de l'agriculture si l'actuelle situation du cheptel de toute
nature, en France, permet la continuation ds importations de
chevaux d'Irlande et de Grande-Bretagne destinés à la consom-
mation.

7812 . — 10 novembre 1960. — M . Waldeck Rochet expose à
M. le ministre de l'agriculture que l'an dernier, certains achetéurs
de vins dans les Bons-Rois (Charente), ont eu recours à une
pratique malhonnête . Ils ont acheté les vins 00 francs le
degré hecto, prix mentionné sur le bordereau remis au viticulteur,
et ont fait signer à ce dernier en blanc, le bordereau qu'ils ont
remis au bureau de Cognac . Le bordereau remis au bureau de
Cognac porte . le prix de 525 francs le degré hecto qu'avait fixé
ledit bureau de Cognac . Ces faits ont été portés, avec preuves à
l'appui, à la Connaissance du directeur du bureau de Cognac.
Mais à ce 'jour, ce dernier est resté passif . Au moment ou ris-
quent de se renouveler de telles pratiques, il lui demande s'
la remise au bureau de Cognac de bordereaux portant un prix
différent de celui qui était pratiqué est répréhensible et . dans
ce cas, quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour
mettre un terme é. ces pratiques.

7814 . — 10 novembre 1960 . — M. Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l'éducation nationale que l'Officiel de la
chambre des métiers de la Seine (n" 80, octobre 1960, page 10)
publie une disposition d'après laquelle « seuls les cours professés
par la chambre des métiers de la Seine seront valables et
qu'aucune dispense ne serait accordée au bénéfice d'autres cours
professionnels » . Il souligne le caractère injuste de ce texte à
l'égard de certaines professions où des cours d'apprentissage
particulièrement remarquables sont donnés dans les meilleures
conditions . Il lui rappelle notamment que, dans la photographie,
la chambre syndicale des photographes de la région parisienne
et l'institut français de photographie, 22, rue Paul-Valéry,
donnent, depuis de longues années, des cours dont la haute valeur
professionnelle n'a jamais été contestée . Ces cours fonctionnent
gratuitement six heures par semaine, dont quatre pendant les
heures de travail et deux en fin d'après-midi, de 18 h 45 à
20 h 45, et ce avec l ' autorisation du ministère de l'éducation
nationale, pour limiter la gêne apportée aux photographes par
l'absence de leurs apprentis . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour remédier à cette situation.

7839. — 10 novembre 1960 . — M . Desouchcs expose à M . le
ministre des armées que les éleves des écoles normales désirant,
après leur sortie, rentrer aux C . R. E . P . S . . qui sont déjà entrés
dans ces établissements, ne peuvent obtenir de sursis à leur
incorporation militaire malgré le décret n° 60-258 du 23 mars
1960 qui prévoit des prolongations complémentaires, ou inférieures
à un an, en vue de terminer un stage, alors qu'il semble que
des stagiaires venus d'autre disciplines peuvent obtenir ces
sursis ou prolongation . Il lui demande si, dans un cas précis,
il ne lui paraît pas utile d'éviter des erreurs préjudiciables, non
seulement à ces jeunes gens, mais aussi à l'éducatic . .i physique de
notre jeunesse.

7855 . — 13 novembre 1960 . — M . Henri Colonna expose à
M . le ministre de la justice qu'il a appris par la presse l'arrivée
à Tunis de Mme Annette Roger, inculpée d'atteinte à 'la sûreté
de l'Etat et appelée « l'égérie marseillaise du F . L . N . », et sa
prise de contact avec le F . L. N. en Tunisie . I: lui demande :
1 0 comment une inculpée, mise en liberté provisoire pour raison
de maternité, a pu quitter sans difficultés ni Inquiétudes de la
part des autorités le territoire français ; 20 quelles mesures il
envisage de prendre à l'égard de ceux qui, par complicité ou
par manque de vigilance, ont facilité ou laissé se faire un tel
départ ; 30 quelles mesures également il envisage de prendre à
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l'égard des voyageurs français, et principalement des journalistes réclamer au locataire sortant pour mise en état provenant de dégra-
et des avocats, qui sont, par la presse et les contacts de toutes dations de son fait. Par suite, le propriétaire a seul la charge de
sortes

	

qu ' ils ont,

	

les agents

	

de . liaison permanents entre

	

le la remise en état des locaux avant de pouvoir louer à un nouveau
F. L. N. à l'étranger et leurs complices mètropolitains, liaisons locataire.

	

Il demande

	

s 'il faut admettre comme charges de la
permanentes r,Ui sont mentionnées et expliquées dans toute la propriété les dépenses de peinture faites dans les conditions sui-
presse et qui attestent chaque jour de leur permanence et de vantes :

	

1°

	

il s'agit de la réfection totale des peintures nécessitée
leur .efficaeité . par la vétusté ; 2° la peinture doit être refaite à la suite de la

7910. — 17 novembre 1960. — M. Pasquini expose à M. le
ministre de l'information que l'émission La Vie et les Hommes,
qui a été diffusée par la radio tunisienne le dimanche 30 octobre,
de 19 h 45 à 20 h 45, a consacré sa critique « littéraire » à un
livre récemment publié par un ancien officier de l'air et homme
politique français . Pendant une demi-heure, les commentaires
de ce livre ont servi de prétexte à d'innombrables attaques envers
l'armée française et à des atteintes graves contre sa mission.
Il lui demande s'il a pu s'assurer que les speakers de cette
émission sont de nationalité française et, dans l'affirmative
quelles mesures il n'a pas manqué de prendre pour sanctionner
de telles menées antinationales.

7968 . — 22 novembre 1960 . — M. Liogier expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l 'exigence d'une
caution pour l'importation en franchise de droits de douane des
emballages qui servent de contenant ou de support à des produits
exportés et qui sont destinés à être réexpédiés à leur propriétaire
greve sensiblement le coût des opérations de commerce extérieur
et soumet les importateurs et exportateurs à des formalités sou-
vent tracassières ; que, pour mettre fin à cette situation, les
gouvernements adhérant à l'accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce (G . A. T. T .) ont admis le principe d'une
convention Internationale sur l'admission temporaire en franchise
de droits de douane des emballages, élaborée par le conseil de
coopération douanière de Bruxelles . Il lui demande — cette
convention étant ouverte à la signature — si le Gouvernement
français est disposé à la signer très rapidement.

8096. — 30 novembre 1960 . — M . Caillemer demande à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, au lendemain de
l 'attentat de Boufariic qui a tué six adultes et deux enfants.
1° si, dans le cas de la trêve unilatérale envisagée par le Gouver-
nement, la notion de légitime défense donnera à l 'armée le droit
de poursuivre dans le bled les meurtriers et leurs complices ; '
2° si l'assurance donnée à tous les habitants de l'Algérie de
participer, « quoi qu'ils aient fait », à la vie politique algérienne,
s'applique aux assasins de Boufarik.

8102 . — 30 novembre 1960 . — M. Mariotte expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que le formulaire établi
pour le paiement des taxes de 3 p . 100 et 6 p . 100 semble donner
lieu à de graves critiques. En effet, les tableaux A et B des pages 2
et 3 semblent devoir faire une obligation au déclarant d'avoir à
retrancher les déficits figurant au bilan alors que ce retranche-
ment, tout en économisant les taxes de 3 p. 100 et 6 p. 100, retire
la possibilité de déduction des déficits pour l ' impôt de 50 p. 100,
ceci tout au moins d'après le point de vue de l'administration.
Pour éviter que les contribuables aient le sentiment d'avoir été
trompés par l 'administration, ce qui serait fort regrettable et certai-
nement injustifié, il est - demandé si, sur la réclamation des inté-
ressés le droit leur est accordé de rectifier leur déclaration en
payant les suppléments de taxes de 3 p . 100 ou 6 p. 100, lorsqu'ils
s'apercevront qu'ils ont été induits en erreur par l'imprimé . Il
est fait remarquer à ce sujet que la quatrième page de l ' imprimé
contient la déclaration d'imputation .valant option, mais, comme
elle n 'indique pas spécialement les conséquences au regard du
report déficitaire B . I. C . et . qu'elle n'est pas spécialement signée,
les intéressés ne se rendront certainement pas compte des consé-
quences de leur déclaration.

8103. — 30 novembre 1960 . — M. Merlette demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître son
point de vue au sujet de la taxation des agios de prorogation
d'échéance à la suite de l'arrêt du conseil d'Etat du 15 juillet 1960,
n° 41226. Le conseil d 'État ayant formellement admis par cette déci-
sion l'exonération des agios dans le cas où le règlement par traites
augmenté d'agios était prévu au contrat de vente, il semble qu'à
Plus forte raison le report d'échéance non prévu ne doit pas donner
lieu à taxation. Peu importe qu 'il s'agisse ou non dé pratiques systé-
matiques, lesquelles ne prennent d'ailleurs en général ce caractère
que dans les cas de tension économique.

8104. — 30 novembre 1960. — M. Mariotte expose à M . le ministre
des finances et des affames économiques que, d'après des instruc-
tions administratives, certaines dépenses de réparations, et notam-
ment les frais de peinture, sont considérées comme étant à la
charge normale .du locataire et se trouvent par suite non déduc.
tibles pour le propriétaire occupant lui-même les locaux . Or cette
solution ne parait pas justifiée dans tous les cas . Il faut tenir
compte que d'après l'article 1730 du code civil, le locataire n'a
pas la charge des réparations provenant de la vétusté ou de la
force majeure . Pour ce motif, il est de règle qu'après un nombre
déterminé d'années d'occupation, le propriétaire ne peut plus rien

réfection des plâtres ; il est évident qu'une location n'est possible
que si la réfection des peintures s'ajoute à la réfection des plâtres;
3° les frais de peintures doivent encore être acceptés lorsque les
dégâts ont été occasionnés par force majeure, et notamment lorsqu'il
s'agit de dommages de guerre.

8105 . — 30 novembre 1960. — M. Mariotte expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu' une société à responsa-
bilité limitée exploitant un domaine agricole a été expropriée d'une
partie de ses terrains profitant ainsi d ' une importante plus-value.
Cette société envisage d'effectuer le remploi de cette plus-value
dans les conditions fixées par l 'article 40 du code général des impôts
en dépenses d'aménagements de terrains, de viabilité et d'aménage-
ments d' un parc public, Il est demandé si ce remploi est susceptible
d'être accepté.

8106. — 30 novembre 1960 . — M . Gabelle appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la population sur la
situation difficile dans laquelle se trouvent les aveugles travailleurs
en raison de certaines dispositions du code de la famille et de
l'aide sociale ; il lui rappelle que, contrairement à ce qui avait

, été prévu par l'ordonnance du 3 juillet 1945 ayant pour objet
d'organiser la protection sociale des aveugles et de les doter
d'un premier statut légal, les revenus provenant du travail des
aveugles viennent en déduction du plafond des ressources auto-
risées pour l'attribution des allocations d'aide sociale accordées
aux aveugles et grands infirmes ; que, malgré la décision qui est
intervenue récemment à l'occasion de la discussion du budget
pour 1961, en vertu de laquelle le produit du travail des aveugles
et grands infirmes âgés de moins de soixante ans ne sera prise
en compte que pour moitié dans les ressources des intéressés,
les dispositions qui sont actuellement applicables aux aveugles
travailleurs demeurent beaucoup moins favorables que celles de
l'ordonnance du 3 juillet 1945 du fait que le plafond des ressources
autorisées est fixé à un chiffre nettement insuffisant, soit 2 .010 nou-
veaux francs par an, et que l'on tient compte dans le calcul
des revenus de l'aide de fait qui peut éventuellement être pro-
curée aux Intéressés par des tiers non assujettis à l'obligation
alimentaire ainsi que des ressources qui sont légalement possibles,
c ' est-à-dire de celles' qui doivent provenir de parents tenus à
l'obligation alimentaire ; il lui demande s'il ne lui semble pas néces-
saire de mettre à l'étude les moyens susceptibles de permettre'une
amélioration du sort des aveugles travailleurs en envisageant
notamment : 1" d'assurer à tous les aveugles travailleurs le libre
exercice de leur métier et la totale jouissance de leurs revenus
professionels jusqu'à conc'trrence d'un plafond de ressources égal
au S. M. I. G. auquel s'ajouterait l ' allocation de compensation visée
à l'article 171 du code de la famille et de l'aide sociale ; 2° de
garantir tous les Français, dès leur naissance, contre le risque
e cécité s, ce qui permettrait, d'une part, d'assurer à tous les
aveugles des moyens minima d'existence dans l'esprit des dispo-
sitions du préambule de la Constitution et, d'autre part, de réaliser
sous le contrôle de l'Etat, dans la coordination que l'ordonnance
du 3 juillet 1945 avait prévue, le financement de tous les budgets
des institutions d'aveugles et peur aveugles.

8107. — 30 novembre 1960 . — M. Legaret expose à m . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en ce qui concerne les
s vignettes » correspondant à la taxe différentielle sur les véhicules
à moteur, dont le décret du 3 septembre 1956 a fixé les conditions
d'application, de nombreux e assujettis » se demandent pendant
quelle durée la taxe maximum leur est Imposable . Est-ce cinq ans 2
Est-ce six ans ? En effet, Imaginons une voiture entrée en circu
lotion en avril-mai 1956 : en principe, elle devait à l'époque acquitter
la taxe 1956, n' étant aucunement exonérée par les dispositions
de l'article 4 dudit décret (puisque mise en circulation avant le
15 août 1956) . La taxe pleine serait donc acquittable au titre des
années 56, 57, 58, 59, 60, cependant que l'enregistrement ajoute
aussi 1961, alors que l'article 3 prévoit, d'une part, que la taxe
'est annuelle, donc non fractionnable, et qu'elle couvre une période
du 1" octobre de l'année précédente au 30 septembre de l'année
en cours (cette période ayant été ramenée récemment du 1" sep.
tembre au 30 novembre) et que, d'autre part, l'âge du véhicule
se détermine à partir de la date de première mise en circulation,
mais s'apprécie au premier jour de la période d'imposition. Il lui
demande s'il ne pense pas que le premier jour de la e période
d'imposition » pour un véhicule mis en circulation en- avril 1956
soit le 1°' octobre 1955 et qu'en' conséquence le 1" octobre 1960
devrait être le début de la première période imposable au titre de
la vignette détaxée.

8108. — 30 novembre 1960. — M. Jean-Paul David attire i'attentlon
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les
chiffres surprenants indiqués dans le réponse qu'il a bien voulu
faire le 4 novembre 1960 à sa question écrite n° 7222 . Dans cette
réponse, il est indiqué que 8 .000 agents sont susceptibles de béné-
ficier de la loi et que 7.278 ont exercé une option. Cependant, plus
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de quatre ans après le vote de la loi n° 56-782 du 4 août 1?56,
les pensions liquidées sont seulement au nombre de 739 . La dispro-
portion entre ces deux chiffres : 7 .278 et 739, n' implique-t-elle pas
de nouvelles mesures propres à hâter la liquidation des pensions
garanties? Il est rappelé que 1' ,tge des intéressés s ' échelonne entre
soixante-dix et quatre-vingts ans ou plus et que la différence entre
les pensions gelées et les pensions péréquées, d ' après les prescriptions
de la loi du 4 août 1958, est de 50 p. 100, différence à majorer
du change, soit 52,50 p . 10n Il lui demande s 'il ne lui apparaît
pas nécessaire de porter le taux de l ' avance sur péréquation de
40 p . 100 à 50 p . 100 de la pension principale, étant donné que
cette avance est payée avec six mois de retard et que près de
600 fonctionnaires retraités sont déjà décédés, c 'est-à-dire que le
nombre des disparus approche de très près le nombre des bénéfi-
ciaires de pensions liquidées.

8110. — 30 novembre 1960 . -- M. Rault rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que dans les établissements d 'enseignement
privés ayant passé avec l'Etat un contrat dans les conditions prévues
par la loi n° 59.1557 du 31 décembre 1959, les maîtres sont soumis
à un contrôle pédagogique ; il lui demande s ' il ne lui semble pas
possible et vivement souhaitable que les autorités académiques
soient habilitées à présenter des propositions de distinctions hono-
rifiques (palmes académiques) en faveur des maîtres de ces établis-
sements d'enseignement privés ayant passé des contrats avec l'Etat.

8112. — 30 novembre 1960. — M . Dubuis expose à M. le ministre
de l'intérieur que l'article 616 du code municipal prévoit qu'un
barème national indicatif de traitement peu* les 'agents des petites
communes est établi périodiquement par le ministre de l'intérieur
après consultation de la commission paritaire nationale du personnel
communal prévue à l'articie 492 dudit code ; il lui demande s'il
a l'intention de publier prochainement ce barème conformément à
la loi.

8113. — 30 novembre 1960 . — M. Chazelle expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, d 'après les infor-
mations qui Iui sont parvenues, une subvention dont le taux varie
de 15 à 45 lires par kilogramme d'acier mis en oeuvre est accor-
dée par leur Gouvernement aux exportateurs italiens appartenant
aux industries c , cycle, du motocycle et de l 'automobile ; que
cette aide à l 'exportation contraire aux dispositions de l'article 92
du traité de Marché commun européen devait prendre fin le
1°' janvier 1960 et qu'elle a été reconduite une première fois
jusqu ' au 30 juin 1960 et une deuxième fois jusqu'au 1"' janvier 1961;
qu 'il y a lieu de penser que le Gouvernement italien n 'a pas
l'intention de supprimer prochainement cette subvention qui place
les exportateurs français dans une situation difficile et fait que
le problème des prix de certains équipements et pièces pour cycles,
motocycles et automobiles se révèle de plus en plus difficile à
résoudre sur les marchés tiers ; il lui demande de lui faire
connaître la position du Gouvernement français à l 'égard de cette
importante question et les mesures qu 'il envisage de prendre pour
mettre les exportateurs français dans des conditions égales à celles
des exportateurs italiens.

8114 . — 30 novembre 1960. — M. Noël Barrot demande à m . le
ministre de la justice : 1° s'il est exact que, selon les informations
données par un grand quotidien . « plus de la moitié des membres
du conseil d ' Etat occupent dans des cabinets ministériels, ou à
de hautes fonctions, des postes de responsabilité » relevant du
pouvoir exécutif ; 2° quel est le nombre actuel des membres du
conseil d'Etat en position de détachement ; 3° quels sont les
postes auxquels ces membres ont été détachés ; 4° s'il est exact
que certains membres du conseil d'Etat continuent à siéger
dans leur section, et notamment au contentieux, alors qu'Ils
sont membres d'un cabinet ministériel ; 5° s'il ne pense pas
que, dans le cas d'une réponse affirmative à cette dernière
question, il y a là une anomalie de principe, même si cette
situation est parfaitement conforme à la lettre du statut des
membres du conseil d'Etat.

8118. — 30 novembre 1960. — M. Pevret expose à M. le ministre
de l'information que certains jeunes gens tu cemtingent servant
en A.F.N. disposant pour meubler leurs loisirs de petits postes
portatifs à transistors, viennent de recevoir du service des rode .
vances radio d'Alger une signification d'avoir à payer la taxe radio-
phonique de 25 nouveaux francs . Il lui demande s'il n' y a pas là
application abusive des textes en vigueur, et quelles mesures il
compte prendre pour permettre à ces jeunes du contingent, accom•
plissant leur devoir loin de leur foyer, d'être dispensés des taxes
radiophoniques pendant le temps de leur séjour en A .F.N.

8119 . — 30 novembre 1960 . — M. Faure demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si un fonctionnaire, logé
par nécessité de service et possédant une maison d'habitation (néces•
saire d'ailIeurs à ses activités générales), peut regarder cette rési-
dence comme e résidence principale ° et, par suite, considérer que
les «déficits fonciers» y afférents sont imputables sur les autres
revenus .

8120. — 30 novembre 1960 . — M. de Broglie demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques s 'il n 'estime pas
opportun que les feuilles de déèlarations fiscales soient mises i,
la disposition des contribuables, non plus une dizaine de jours
avant l ' expiration des délais, mais à une date donnant aux intéressés
un temps plus important pour rédiger leur déclaration.

	

8122 . —

	

decembre 1960. — M. Damette expose à M . le ministre
des anciens combattants que les fonctionnaires civils ont droit
à une majoration d'ancienneté de service, égale à la moitié du
temps passé dans la résistance, augmenté de six mois . Ces
demandes de bonification devaient être formulées dans un délai
venu à expiration en juillet 1956 . Il lui signale le cas d 'un
fonctionnaire auquel a été délivrée la carte de combattant volon-
taire de la résistance et qui, de ce fait, se trouve forclos polir
solliciter la bonification d'ancienneté à laquelle fui donne droit
la loi du 26 septembre 1951, cette forclusion lui ayant été signi-
fiée par le ministère dont il dépend. Alors même que la carte
de combattant volontaire de la résistance ne figurait pas parmi
les pièces justificatives exigées des intéressés par le décret du
6 Juin 1952 pris pour l ' application de la loi, il s'avère qu'à l'ori-
gine les attestations pr4sentées en temps utile pour bénéficier
de la majoration d'ancienneté . n'ont pas paru suffisantes aux
services administratifs, quelquefois dépassés par le volume des
dossiers à traiter, pour justifier la constitution d 'un dossier;
or, ce sont ces mêmes attestations qui ont ensuite permis à
l'intéressé d'obtenir la délivrance de sa carte de combattant
volontaire de da résistance. Suivant réponse donnée Te 5 septem-
bre 1959 à la question écrite n° 2185, il apparalt que : « Dans la
mesure où les services rendus par les intéressés dans la résis-
tance ont été régulièrement homologués par l ' autorité militaire,
ils peuvent bénéficier à tout instant du rappel correspondant
à leur durée ; par contre, seule la commission instituée auprès
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre par
la loi du 26 septembre 1951 est habilitée à fixer le montant de
la majoration forfaitaire prévue à cette loi . » Seulement ' ,re
commission ne procéderait plus qu'à l'examen de dossiers

	

•c .-
nant les agents nouvellement titularisés et se refuser"

	

ysté-
matiquement à examiner tous les autres dossiers qui lui s,
sés . Il lui demande si la commission instituée auprès de si, minis-
tère ne pourrait être appelée à statuer une dernière fois pour
étudier dans tous les cas demeurés en suspens par suite de
raisons valables, après que les divers ministères auront été avisés
de sa décision.

8123. — décembre 1960 . — M. Seitlinger expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques qu' en matière de
droits de mutation par décès, l 'article 753 du code général des
impôts précise que la valeur de la propriété aes biens meubles est
déterminée sauf preuve contraire : 2° « à défaut d'actes de vente,
par les estimations contenues dans les inventaires, s 'il en est
dressé dans les formes prescrites par l'article 943 du code de
procédure civile et dans les cinq années du décès, pour les meubles
meublants . . . >) ; 3 , « à défaut des bases d'évaluation établies aux
deux alinéas précédents par la dé' laration détaillée et estima-
tive des parties ; toutefois, pour les meubles meublants, et sans
que l'administration ait à en justifier l'existence, la valeur impo-
sable ne peut étre ' inférieure à 5 p. 180 de l'ensemble des autres
valeurs mobilières et immobilières de la succession, la preuve
contraire étant aussi réservée. » Dans la pratique l ' inventaire
dressé pour les besoins de la déclaration de succession a le plus
souvent été limité aux seuls meubles meublants, toutes les autres
conditions de l'inventaire notarié telles que prisée et clôture se
trouvant remplies par ailleurs. Or, certaines directions de l ' en-
registrement soutiennent que l'inventaire ainsi établi ne répond
pas aux conditions de fond et de forme prescrites par l ' article 943
du code de procédure civile et qu'il ne peut, de ce fait, être consi-
déré comme satisfaisant aux dispositions du paragraphe 2° de
l'article 753 du code général des Impôts susvisé et, en conséquence,
ces directions prétendent rejeter purement et simplement de tels
inventaires et leur substituer l'évaluation administrative et forfai-
taire de 5 p . 100 . Si la décision ainsi prise par l'administration
peut être admise comme fondée en tant qu'elle s'applique au
paragraphe 2° de l'article 753 du code général des impôts, il ne
semble pas en être ainsi en ce qui concerne la preuve contraire
réservée au paragraphe 3° de ce même article, puisque cet inven-
taire limité aux meubles meublants la valeur probante de l'acte
authentique notarié qui fait foi jusqu'à inscription de faux de la
matérialité des faits qu'il constate (Dalloz, nouveau répertoire,
tome II, inventaire n° 36) et parait ainsi constituer la preuve
cor t raire par excellence de la valeur réelle des meubles meublants
visée au 3° in fine de l'article 753 du code général des impôts.
Il lui demande s'il n'estime pas que la position ainsi prise par
certaines directions départementales de l'enregistrement exclut
injustement la, preuve contraire la plus pertinente, réservée par la
loi.

8124 . — 1° d décembre 1960 . — M . Caillemer signale à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que des contribuables
se volent réclamer une majoration diimpôt de 10 p . 100, pour
retard dans le règlement, alors qu ' aucun avis de rappel (bulletin
vert) ne leur a été adressé . Il demande s1 le percepteur est en
droit d ' appliquer cette majoration, bien qu ' il ait négligé d'envoyer
en temps opportun l'avis de rappel habituel .
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8125 . — 1 « décembre 1960 . — M . Luclani rappelle à M. le minis-
tre de l'éducation nationale que, lors du vote de son budget, il a
déclaré qu ' il était entrepris d'améliorer l ' ensemble de la fonction
publique. Le programme de revalorisation de la fonction ensei-
gnante étant prêt, il lui demande : 1 r quelles sont les mesures
prévues par son ministère dans son programme de revalorisation
de la fonction enseignante ; 2° à quelle date ce programme de
revalorisation de la fonction enseignante entrera en vigueur.

8126 . — 1 , décembre 1960 . — M . Davoust rappelle à M. le
ministre des armées que certains jeunes gens, poursuivant des
études supérieures dans des pays étrangers — membres de l'O . T.
A. N — peuvent acquérir la formation militaire supérieure et
obtenir des grades d 'officiers de réserve. Il s i gnale qu ' un jeune
Français a notamment, après quatre ans de préparation, été
nommé sous-lieutenant de l'armée de l'air américaine et que, de
retour en France, il a sollicité, au moment d'effectuer son
service militaire, sinon une équivalence absolue du grade obtenu,
du moins de ne pas être astreint à repasser par tous les stades
de la P. M. S . française et, pour le moins, être admis sur titre,
élève officier de réserve . Cette mesure, sur la base de la législation
actuelle, s'étant avérée impossible, et l'intéressé se trouvant
astreint à reprendre la totalité de sa préparation militaire, il
apparait qu'aucune équivalence n'a été prévue entre les grades
obtenus dans les différentes armées de l'O . T. A. N. par la
préparation militaire supérieure, et que celle-ci s'effectuerait
donc dans chaque pays de l'alliance sans coordination avec les
services responsables des autres pays . Il demande, dans ces
conditions, si des mesures sont envisagées pour pallier cet état
de choses, et réaliser une indispensable Harmonie de la formation
militaire des Jeunes recrues et notamment des officiers d'active
et officiers de réserve des pays de 1'0 . T . A . N.

8127 . — 1 .r décembre 1960 . — M. Ziller demande à M . le secré-
taire d'Etat aux finances et aug affaires économiques pour quelle
raison toutes les catégories de contribuables étaient exonérées
de la taxe de compensation de 9 p . 100, sauf ceux qui percevraient
tout ou partie de leur revenu sous forme d'intérêts de créance.

8128 . — 1 n décembre 1160 . — M. Boscher demande à M . le
ministre de la santé publique et de la population s'il ne lui
paraitrait pas équitable de revenir sur les dispositions du code
de la famille ayant abrogé le texte de l'ordonnance du 3 juillet
1945, et réglementant d ' une manière peu favorable aux aveugles
civils le cumul des revenus du travail avec les allocations d'aide
sociale et, en particulier, s'il ne lui parait pas exorbitant que
soit décomptée à l'encontre des intéressés l'aide de fait qui peut
être apportée par un tiers non assujetti à la dette alimentaire et
en outre que le bien de famille doive être hypothéqué pour assurer
la récupération sur les enfants de l ' aveugle des versements effec-
tués à, celui-ci par l'aide sociale.

8129 . — 1' r décembre 1960 . — M. Jean-Paul Palewski expose à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre que nombre
de municipalités côtières emploient, pour assurer pendant la sai-
son d'été l'éducation physique sur les plages, des fonctionnaires
qui pendant les vacances s ' assurent ainsi de confortables revenus
supplémentaires. Ces fonctionnaires, qui cnt déjà dix semaines
de congés payés, qui se font souvent assister par leur femme
— qui touche les allocations de mère au foyer — qui sont amurés
d'une importante retraite, prennent ainsi la place de commerçants
du secteur privé . Or ceux-ci, non seulement n'ont aucun des
avantages énumérés plus haut, mais encore doivent payer patente
et taxe proportionnelle à 9 p . 100 pour exercer le même métier
sur los plages. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour que les fonctionnaires ne puissent continuer d'avoir
cette activité commerciale Illégale et de concurrencer les commer-
çants de façon aussi déloyale.

8130 . — 1 décembre 1960 . — M. Jean-Paul Palewaki expose à
M . le ministre de l'intérieur que nombre de municipalités côtières
emploient, pour assurer pendant la saison d'été l'éducation physi-
que sur les plages, des fonctionnaires qui pendant les vacances
s'assurent ainsi de confortables revenus supplémentaires . Ces fonc-
tionnaires, qui ont déjà dix semaines de congés payés, qui se
font souvent assister par leur femme — qui touche les allocations
de mère au foyer — qui sont assurés d'une importante retraiin,
prennent ainsi la place de commerçants du secteur privé . Or
ceux-ci, non seulement n'ont aucun des avantages énumérés plus
haut, mals encore doivent payer patente et taxe proportionnelle
à 9 p . 100 pour exercer le même métier sur les plages . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour que les
municipalités ne puissent envisager ou tolérer sur les plages l'exer-
cice de professions réservées aux commerçants.

8131 . — l décembre 1960. — M. Mainguy attire l'attention de
M . le minitre de l'éducation nationale sur le très faible pourcen-
tage des succès aux examens d'enseignement supérieur . II lui
demande, compte tenu de ce qu'il est prévu l'inscription de
600.000 étudiants en 1970, compte tenu aussi de l'effort considé-

sable fait par le budget de l'Etat pour l'éducation nationale,
quelles mesures il compte prendre pour que soient conciliées,
d ' une part, la liberté et la gratuité de l'enseignement et, d 'autre
part, l'efficacité sur le plan individuel et sur le plan national.

8132 . — décembre 1960 . — M . Deliaune expose à M . le minis-
tre de l'éducation nationale que les magasins d'académie font
une concurrence déloyale aux commerçants du fait qu'ils ne paient
ni patente, ni impôts et que, d'ailleurs, ils s'approvisionnent sou-
vent aux mêmes sources . Il lui demande ce qui, à ses yeux, peut
justifier une situation aussi anormale.

8133 . — l sr décembre 1960 . — M . Dcliauuc expose à M . )e secré-
taire d'Etat au commerce intérieur que lei magasins d'académie
font une concurrence déloyale aux commerçants du fait qu'ils
ne paient ni patente, ni impôts et que, d ' ailleurs, ils s'approvision-
nent souvent aux mêmes sources . Il lui demande s'il est dans ses
intentions de se saisir de ce problème ainsi que lui en tait obliga-
tion sa mission de tutelle des commerçants.

8135. — 1 n décembre 1960. — M. Blin rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que le bénéfice de l'allocation scolaire
instituée par la loi ris 51-1140 du 28 septembre 1951 est réservé
aux enfants fréquentant des établissements privés qui étaient léga-
lement constitués à la date de promulgation de ladite loi ; il
appelle son attention sur le fait que, en raison de ces dispositions,
l 'allocation scolaire ne peut être accordée aux parents dont les
enfants fréquentent certains établissements pour enfants débiles
mentaux dont la création est postérieure à la promulgation de la
loi du 28 septembre 1951 . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour mettre fin à une situation qui apparaît
profondément regrettable étant donné l'iatérét social évident qui
s'attache au fonctionnement de ces établissements spécialisés dans
l'éducation des débiles mentaux et le nécessité d'encourager les
parents à utiliser, pour leurs enfants déficients, les services de
tels établissements.

8138. — 1 rd décembre 1960 . — M . Palmera expose à M. le ministre
de l'intérieur que certaines villes, à l'exemple de la capitale ont
créé des « zones bleues » de stationnement réglementé, dont elles
assurent tous les frais d'organisation et de surveillance alors que
le produit des amendes Infligées demeure acquis au Trésor ; et
lui demande s'il n'envisage pas de faire bénéficier équitablement
les collectivités locales intéressées de cette recette.

8144 . — 2 décembre 1960 . — M . Le Douarec expose à M . te minis-
tre de la justice : 10 que l 'article 2 de la loi du 9 juillet 1P36 est,
en droit strict, inapplicable, les militaires maintenus ou rappe-
lés sous les drapeaux ne se trouvant pas, de ce fait « dans l'im-
possibilité d'agir » puisqu'ils disposent notamment de moyens de
correspondance ; 2^ que, dans l'hypothèse la meilleure, la liberté
totale d'appréciation laissée par ce texte entraîne inévitablement
une jurisprudence contradictoire suiv .,et l'interprétation plus ou
moins libérale de chaque juridiction ; 3' que certains plaideurs
n'hésitent pas à s'opposer au relevé de forclusion ; da ainsi qu'iule
compagnie d'asst!rance oppose la péremption à la victime d'un
accident maintenu sous les drapeaux en Algérie de manière que le
demandeur supporte, sans recours possible, des frais de procédure
et d'expertise relativement Importants, et soit contraint, s'il n'est
pas découragé, d'introduire une nouvelle instance . Il lui demande
s'il envisage une modification des dispositions de l'article en
cause relatives au code de procédure, conformément à l'article 37
de la Constitution en vue de relever de plein droit de la forclusion
encourue par application de ce code, les militaires maintenus ou
rappelés sous les d, e seaux.

8145. — 2 décembre 1960 . — M. Le Douarec expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques le cas suivant : un
Immeuble à usage d'hôteI fut acquis, après des années de ferme-
ture du fonds de commerce, par une association d'anciens prison-
niers de guerre qui l'utilisa exclusivement pour ses propres
besoins. Revendu par cette association à un professionnel de
l'hôtellerie et alors réaffecté à son usage antérieur, l'exploitation
commerciale cessa rapidement par suite de la faillite du nouveau
Propriétaire . Le syndic, après avoir vainement tenté de vendre
l'immeuble et le fonds, se trouva dans l'obligation de liquider aux
enchères le matériel et les marchandises et de céder la licence.
L'immeuble ayant ainsi perdu tout caractère commercial fut
ensuite vendu à un marchand de biens qui l'a, depuis, transformé
en appartements . L'acte de vente précise qu'il s'agit d' u un
Immeuble autrefois à usage d'hôtel » et a été enregistré au tarif
de 8,50 p . 100 (taxe de prestations de services avec obligation
de revendre dans le délai de deux ans) . Il lui demande quel sera
le taux des droits de mutation exigibles des acquéreurs des appar-
tements.

8146 . — 2 décembre 1960 . — M. !lignes demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques sl un ancien militaire
de carrière, titulaire d'une pension d'ancienneté est soumis au
plafond du cumul comme employé d'un office municipal d'habita-
tion à loyer modéré.
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8147 . — 2 décembre 1960 . — M . Mainguy demande à M . le minis-
tre de la justice pourquoi le juge de l'expropriation n'a droit qu'à
l'allocation de 6 p. 100 du juge d'un tribunal. de grande instance
de classe unique, alors que ses attributions sont aussi importantes
et aussi délicates que ses collègues du deuxième grade dont les
pourcentages sont de 14 ou de 12 p . 100.

8157 . — 2 décembre 1960 . — M. Jaillon expose à M. le ministre
de l'intérieur que le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 . portant
création d'un régime de retraites complémentaires des assurances
sociales pour certaines catégories d'agents 'de l'Etat non titu-
laires, a prévu, en son article 1°°, dernier alinéa, qu'un décret
fixera les conditions dans lesquelles ce régime pourra être étendu
à certains personnels temporaires des départements des commu-
nes et de leurs établissements publics. Il lui demande : 1° si ce
décret est à l'étude et si sa promulgation en sera prochaine car,
dans de nombreuses communes, les personnels qui n'ont pu . être
titularisés en application de l 'article 610 du code municipal atten-
dent avec impatience de pouvoir bénéficier du régime complémen-
taire envisagé ; 2° s'il peut préciser, dès maintenant, si les agents
à salaire horaire seront couverts par les dispositions à intervenir.

8158 . — 2 décembre 1960. — M . Coste-Florct expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que, d'après les ren-
seignements qui lui sont parvenus, les titulaires de pensions de
retraites servies par la caisse de retraites de la F . O. M. se
trouvent placés dans une situation nettement défavorisée par
rapport aux titulaires de pensions du code des pensions civiles
et militaires ; que, par exemple, les premiers ne peuvent bénéficier
d ' un système d'avances sur pension analogue à celui prévu aux
articles L. 164 et L . 165 du code des pensions civiles et militaires
de retraite ; que, d ' autre part, leurs pensions ne font jamais
l'objet d'une revalorisation du fait que les cadres d'origine n'exis-
tent plus et que les cadres latéraux créés récemment à l'intention
de ceux qui sont encore en activité ne sont pas applicables aux
retraités . Il lui demande s'il n'entend pas prendre toute décision
utile pour mettre fin à cette situation pénible dans laquelle se
trouvent les anciens fonctionnaires de la France d'outre-mer.

8159 . — 2 décembre 1960 . — M. Dusseaulx expose à M . le minis-
tre du travail que la législation actuelle n'encourage pas les
handicapés physiques à rechercher par le travail le rapproche-
ment d'une vie normale. Pour ne citer que deux exemples, le
fait d'être salariés les dessert pour l'attribution de l'aide sociale;
d'autre part, la fiscalité actuelle ne leur permet pas que soit
déduite pour le calcul de l'impôt sur le revenu l'aide payante d'un
tiers auquel ils doivent recourir . 11 lui demande s'il est dans
ses intentions de promouvoir, en accord avec les autres ministres
intéressés, une politique plus conforme à la légitime aspiration
des handicapés physiques à prendre place entière dans la collecti-
vité nationale.

8160 . — 2 décembre 1960 . — M. Mocquiaux signale à M . le minis.
ire de l'éducation nationale que clans de nombreux lycées de pro-
vince de graves perturbations se produisent dans l'enseignement
des sciences physiques, notamment dans les classes de première et
de mathématiques, du fait du nombre insuffisant des professeurs
enseignant ces matières. Il lui demande quelles dispositions le
Gouvernement compte prendre pour remédier à cet état de choses
et quelle sera, aux examens du baccalauréat, la position des cana
didats qui n ' auront pas eu le nombre d'heures de cours suffisant
pour apprendre utilement le programme dans des matières oit
l'enseignement auditif et visuel est capital.

8163 . — 2 décembre 1960 . — M . André Bcauguitte demande à
M . le ministre des travaux publics et des transports quelles consi-
dérations l'ont conduit à maintenir dans son cadre d ' origine un
administrateur civil de son ministère, bien que ce dernier ait été
nommé. depuis plus d ' un an, Inspecteur général dans une autre
administration . Une telle façon de procéder, outre qu 'elle est sans
doute irrégulière — puisqu ' un fonctionnaire ne peut dépendre à
la fois de deux administrations — a le grave inconvénient de
retarder injustement l'accession d'un administrateur civil de
2° classe à la classe immédiatement supérieure.

8164 . — 5 décembre 1960. — M. Calilemer demande à M . lu
ministre de la santé publique et de la population si le bénéfice de
l'article 20 bis (allocation d'aide sociale aux infirmes ayant
besoin de l'aide constante d'une tierce personne) peut être accor-
dé à un enfant de moins de quinze ans ou s'il faut attendre cet
fige pour solliciter utilement cette allocation.

8166 . — 5 décembre 1960. — M. Cance expose à M. le ministre
des anciens combattants que les victimes de guerre de toutes
catégories peuvent cumuler sans limite une pension de guerre
avec un traitement public, une pension de retraite, une retraite
de vieux travailleur, mais que, pour l'attribution au la fixation

1
de l'allocation de vieillesse, l'administration tient compte de
toutes les ressources dont dispose le demandeur y compris les
pensions de guerre ; qu'il y a là une anomalie d'autant plus
choquante qu ' elle s 'applique aux vieillards les plus défavorisés
au point de vue social . Il lui demande les initiatives qu'il compte
prendre afin que les pensions militaires d ' invalidité et des victimes
de guerre n'entrent pas en ligne de compte pour l'attribution ou
la fixation du taux de l'allocation vieillesse.

8167 . — 5 décembre 1960 . — M. Meck expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'aux termes de la
loi du 28 décembre 1959 (Journal officiel du 29 décembre 1959,
titre IV, article 774 al . II) il ressort ce qui suit : « Pour la percep-
tion des drMts de mutation par décès, il est effectué un abatte-
ment de triis millions de francs sur la part de chaque frère oit
soeur, célibataire ou veuf, à la double condition : 1° qu 'il soit,
au moment de l'ouverture de la succession âgé de plus de cin-
quante ans ou atteint d'une infirmité le mettant dans l'impossi-
bilité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence ;
2° qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pendant
les cinq années ayant précédé le décès ». Il lut demande s'il ne
serait pas indiqué d'étendre la loi en ce sens que l'abattement
prévu s'appliquera rétroactivement également au profit d'un frète

. ou d'une soeur, héritier et invalide, et marié à un invalide.

8171 . — 5 décembre 1960 . — M . Rossi demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population si, à l ' occasion de l'exten-
sion de l'allocation logement aux personnes àgées, il n'envisage
pas l'attribution, à ces denières, d'une allocation forfaitaire de
déménagement lorsqu'il s'agit d'une opération suivie de reloge-
ment, d ' assainissement d 'ilote insalubres . Bien souvent la per-
sonne âgée démunie de ressources se voit affecter un logement
H. L. M. de transition ; cette opération entraîne, pour elle.
des frais de déménagement dont elle n ' est pas en mesure de faire
l ' avance . Il semble que, dans ce cas, une aide financière exception-
nelle pourrait être accordée aux vieillards, titulaires de la carte
d'économiquement faible.

8172. — 5 décembre 1960. — M . de Broglie signale à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques l ' émotion soulevée
par la décision d'abaisser le taux d'intérêt servi par les caisses
d ' épargne ; il lui demande : 1° les raisons d'une semblable mesura
qui atteint les droits des déposants autant que le montant de .,
ressources à vocation sociale des caisses d ' épargne. Il lui rappelle
que l' on ne saurait établir de lien valable entre le taux à servir
aux déposants, et celui du marché monétaire ; que le système
des caisses d ' épargne repose, en effet, essentiellement sur l 'exis-
tence d ' un livret unique nominatif et limité quant à son montant ;
2° s'il ne Ini parait pas possible d ' allouer aux caisses d' épargne
à titre exceptionnel, et au soutien de leurs fonds de réserve
particuliers, le solde du revenu du fonds commun des caisses
d 'épargne, après prélèvement de la ristourne sur prêts aux collec-
tivités publiques et des 0,25 p. 100 à allouer au fonds de réserve.

8173 . — 5 décembre 1960 . — M. Lepidl attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des rapa-
triés de Tunisie qui ne peuvent transférer en France le revenu
de leurs biens que dans la mesure où des accords souvent pre-
caftes entre le Gouvernement français et le Gouvernement tuni -
sien le permettent . Beaucoup se trouvent ainsi dans l'impossibilité
de payer les intérêts et annuités des prêts de réinstallation qui
leur ont été accordés à leur venue en France . Il lui demande s'il
compte faire en sorte que soit accordée auxdits rapatriés la
faculté de verser aux caisses du crédit foncier d'Algérie et de
Tunisie à Tunis, les intérêts et annuités afférents à ces frais.

81.74 . — 5 décembre 1960 . — M . Rossi demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il ne lui apparaît pas équitable d'ap-
porter une modification aux articles 1°° et 12 du décret du
23 mars 1960 relatif aux sursis d'incorporation peur études et
apprentissage . Par le jeu de ces dispositions, la plus grande
partie des élèves des écoles normales d'Instituteurs astreints à
quatre années d'études se voient définitivement, en raison de
leur quatrième année d'études, refuser la possibilité d'entre-
prendre des études supérieures . Les articles 14 et 15 du même
décret stipulent qu'un sursis d ' incorporation peut être accordé
aux « étudiants ayant accédé à l'enseignement supérieur dans
l'année civile où ils ont eu vingt ans » . Tel est rarement le cas des
normaliens qui sont en quelque sorte pénalisés par rapport aux
autres étudiants puisque l'administration leur impose cette
quatrième année qui les fait accéder à l'enseignement supérieur
le plus souvent à vingt et un ans . Il lut demande s'il ne serait
pas possible, dans l'intérêt bien compris de la nation, de donner
aux jeunes gens qui se destinent à la fonction d'instituteurs, la
possibilité de poursuivre des études supérieures.

8175. — 5 décembre 1960 . — M . Rossi demande à M . le ministre
des armées s'il ne lui apparaît pas équitable d'apporter une
modification aux articles 1° r et 12 du décret du 23 mars 1960
relatif aux sursis d'incorporation pour études et apprentissage
Par le jeu de ces dispositions, la plus grande partie des élèves
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des écoles normales d'instituteurs astreints à quatre années
d'études se voient définitivement, en raison de leur quatrième
année d'études, refuser la possibilité d'entreprendre des études
su p érieures . Les articles 14 et 15 du même décret stipulent qu'un
sursis d'incorporation peut être accordé aux « étudiants ayant
accédé à l'enseignement supérieur dans l'année civile où Ils ont
eu vingt ans» . Tel est rarement le cas des normaliens qui sont,
en quelque sorte, pénalisés par rapport aux autres étudiants
puisque l'administ ration leur impose cette quatrième année qui
les fait accéder :1 l'enseignement supérieur le plus souvent à
vingt et un ans . Il lui demande s'il ne serait pas possible, dans
l ' intérêt bien compris de la nation de donner aux jeunes gens
qui se destinent à la fonction d'instituteurs, la possibilité de
poursuivre des études suoéri.eures.

8177 . — 5 décembre 1960 . — M . Baylot signale à M. le ministre
de la construction qu'aucune mesure ne parait être prise pour
faciliter le logement des personnes revenant d'Afrique du Nord.
Ii lui demande s ' il ne devrait pas être adopté un système qui
permette de reloger ces familles obligées à un retour hâtif qui
a supposé déjà des pertes considérables et dont la rigueur pour-
rait être atténuée par des facilités de réinstallation.

8178 . — 5 décembre 1960 . — M . Maurice Schumann, se référant
à l'article 29 de l'ordonnance n' 58-1372 du 29 décembre 1258
selon lequel «pourront être exonérées, en totalité ou en partie,
des taxes sur le chiffre d'affaires, certaines opérations réalisées
par les organismes à caractère social ou philanthropique . . . »,
rappelle à M . le ministre des finances et des affaires économiques
que, selon le même article, « les conditions auxquelles sera
subordonnée l'exonération seront fixées par décrets en conseil
d 'Etat , s'étonne qu'après deus ans les décrets prévus n'aient
pas encore été publiés et lui demande quand les mesures édictées
par le législateur seront appliquées.

8179 . —. 5 décembre 1960 . — M. Jaillon demande à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre si l'ouverture d ' une
enquête ne s'impose pas afin de savoir qui a donné des instruc-
tiens à une entreprise industrielle de Paris en vue du transport
dans le Jura de déchets radio-actifs au lieudit u le Tunnel de la
Chaux du Dombief e, alors que le commissariat à l'énergie ato-
mique ne semble pas au courant et que les divers organismes
administratifs et techniques consultés sur un éventuel dépôt dans
le département dei Jura avaient, il y a longtemps déjà, donné
un avis défavorable.

8180. — 5 décembre 1960 . — M . Pascal Arrighi expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le cas de
quatre-vingts agents de constatation français, dépendant du
ministère des finances tunisien . qui ont été nommés contrôleurs
par arrêté tunisien du 3 mal 1958 . Vingt-neuf de ces agents ont
été intégrés aux directions de la comptabilité publique et des
douanes, cinquante et un de ces agents ont été intégrés à la
direction des impôts avec le grade d'agent de constatation;
qu' ainsi des fonctionnaires des finances des ex-cadres tunisiens,
ayant le même grade en Tunisie, ont été intégrés en métropole
avec des grades différents, suivant le service financier auquel
ils ont été affectés . Il lui demande s'il n'envisage pas de faire
cesser la cause de cette anomalie et de traiter sur un pied d'éga-
lité les fonctionnaires de son département venant de Tunisie,
quel que soit le service financier auquel ils sont affectés.

8183. — 6 décembre 1960. — M. Legendre expose à M. Je
ministre des finances et des affaires économiques l'inquiét'ide
qui saisit les déposants des caisses d'épargne à l'annonce de la
baisse du taux d'intérêt ; il lui rappelle que la plupart de ces
déposants sont des personnes disposant de faibles ressources et
que les caisses d'épargne, en dehors des intérêts qu ' elles servent,
ont considérablement aidé à la réalisation de nombreuses entre-
prises sociales . Il lui demande quelles sont ' s justifications
données à l'appui d'une telle mesure et s' i ' entend, devant
l ' émotion qu'elle soulève et le sérieux des .erguments invoqués
contre elle, en reconsidérer l'opportunité.

8186 — 6 décembre 1960 . — M . Cathala expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, lors de leur consti-
tution, de nombreuses sociétés immobilières de caractère ferme
ont adopté la forme de S . A . R . L. ou de S . A. pour lesquelles,
à l 'époque, n'existait aucun régime fiscal disctiminatoires ; que
l'activité des sociétés a, en général, été limitée à la gestion de
leur patrimoine immobilier et, qu'en dépit de la rédaction de
l ' article relatif à leur objet social, ces sociétés n'ont, en général,
jamais eu de but spéculatif ; que, lors de la discussion de la
réforme fiscale, une initiative d 'origine parlementaire a about'
à l'alinéa 2 de l'article 47 de la loi du 23 cléccmbre 1959 dont
le but est de faciliter la transformation rte ces sociétés civiles
immobilières . Il semble que les prc .ai(res interprétations de
l' administration, ressortant notamment des réporses n" 4507 et
5179 (Assemblée nationale) du 6 juillet 1060, pages 1746 et 1749,
visent les cas très particuliers d ' anciennes entreprises commer-

claies et industrielles . Il lui demande : 10 si, dans le cas d'une
S. A. R. L. constituée dès 1946 entre plusieurs personnes pour
acquérir un immeuble urbain, dont l'activité a été limitée stric-
tement à la gestion de ce dernier (locations et réparations) et
dont l 'objet social a été restreint en 1957 (c'est-à-dire plusieurs
années avant le texte ci-dessus mentionné) afin de le rendre

' purement civil, c'est-à-dire exactement conforme à son activité,
l 'administration ferait obstacle à sa tr nsformation en sociéte
civile Immobilière pure régie par les articles 1832 et suivants
du code civil ; 2 . si, dans l'affirmative, cette tolérance pourrait
être étendue à ces mêmes sociétés qui auraient été amenées à
réaliser une petite fraction de patrimoine immobilier pour des
raisons imp .rativés, par exemple pour cause d'expropriation
publique ou pour faire face à la réparation ou à la remise en
état d 'autres immeubles leur appartenant.

8190. — 6 décembre 1960 . — M . Burlot expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que l'organisation du s ramassage
scolaire » en général, et tout spécialement celle du transport
des élèves des cours complémentaires en milieu rural soulèvent
des problèmes financiers qu'il serait indispensable de résoudre
dans le plus bref délai . D'après les termes de la circulaire du
22 juin 1960, « des plans de ramassage devaient titre établis en
supposant que le transport des enfants est gratuit pour les
familles S . Mais pour mettre au point des plans rationnels, il
importe que les collectivités locales sachent quels efforts budgé-
taires elles devront envisager et si elles seront financièrement
en mesure de se substituer totalement aux familles . Il est donc
nécessaire que la contribution de l'Etat soit exactement fixée.
Or il ne semble pas que celle-ci ait été déterminée et signifiée
aux collectivités intéressées . Il lui demande à quel moment elle
le sera.

8191 . — 6 décembre 1960 . — M. Charles Privat expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les professeurs de mathé-
matiques et physique des classes préparatoires aux grandes
écoles scientifiques éprouvent un découragement et une amertume
légitimes en considérant : d ' une part, le peu d'avantages que
présente la fonction de professeur de se taupe s vis-à-vis des
situations offertes par l'industrie ; d'autre part, le déclassement
réel que font subir à leur fonction les conditions de travail et
les conditions de rémunération qui leur sont imposées ; qu ils sont,
en effet, dans l'obligation de faire de nombreuses heures supplé-
mentatres qui ne leur sont payées qu ' à 50 p . 100 des heures
normales ; que pour assurer à leur fonction des conditions d'exer-
cice pleinement efficaces et attirer à nouveau des jeunes scienti-
fiques de valeur vers un métier dont l'importance est reconnue
par tous, il conviendrait de créer, en harmonie avec les propé-
deutiques des facultés, un cadre particulier des professeurs des
classes préparatoires ; que ce cadre devrait dépendre d'une inter-
direction groupant des représentants du supérieur et du secondaire
pour assurer l'harmonisation des programmes avec ceux des
propédeutiques . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour porter remède à cette situation.

8193 . — 6 décembre 1960. — M . Baylot signale à M. le ministre
de l'éducation nationale que l'arrété qui réserve 1 p, 100 des
crédits, aux artistes, pour la décoration des constructions effectuées
par l'Etat, ne parait pas strictement appliqué. En aggravation de
cet état de choses, les commandes passées semblent réservées,
en particulier pour les sculpteurs, à un tout petit groupe d ' artistes,
le plus grand nombre n'étant jamais chargé de commandes.
Sans doute ne saurait-il y avoir, en ce qui concerne des choix
d'artistes, répartition proportionnelle des travaux et roulement.
Il semble pourtant que la masse des commandes pourrait être
augmentée et que le nombre de bénéficiaires pourrait être étalé
plus équitablement, sans préjudice pour la qualité des oeuvres
et, au contraire, en accentuant la diversité des réalisations, Il
lui demande quelles sont les raisons de cet état de choses.

8195 . — 6 décembre 1960 . -- M. Pinoteau expose à M. le ministre
des armées que l'ordonnance n^ 59-147 sur la défense permet de
convoquer obligatoirement des officiers de réserve pour leur faire
accomplir des stages dans la défense civile (art . 33), lorsqu ' ils
n'ont pas d ' affectation militaire et que, selon l'article 41, ces ser-
vices ont le caractère de services militaires . Il lui demainle : 1° si
ces affectations doivent être considérées comme définitives, l'offi-
cier de réserve ainsi affecté à un emploi duos la . protection civile
cessant alors de dépendre du ministère des armées ; 2 , si, dans
l'affirmative, il est tenu compte aux officiers de réserve, ainsi mis
à la disposition de la défense civile, de leur grade militaire ; 3° quel
est le nombre des officiers de réserve qui, au cours de l'exercice
dit lu octobre 1959 au 1u octobre 1960, ont accompli des stages
dans la défense civile : u) obligatoirement, b) volontairement.

es.

8196 . -- 6 décembre 1960 . — M . Dcjcan expose à M. le ministre
de l'intérieur le cas des candidats aux élections municipales qui,
lorsque ces élections ont eu lieu au scrutin majoritaire, ont obtenu
la majorité absolue des suffrages exprimés, mais n'ont cependant
pas pu être proclamés élus, le nombre des sièges à pourvoir étant
inférieur au nombre total des candidats ayant obtenu la majorité
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absolue . Il lui demande si les dispositions légales actuellement en
vigueur ne permettent pas, dans l'hypothèse d ' une vacance ulté-
rieure d'un siège, vacance n'entraînant pas d'élection complémen-
taire. de proclamer élu le candidat qui a eu la majorité absolue
dés suffrages exprimés au moment des élections.

8197. — 6 décembre 1960 . — M . Jacques Féron expose à M . le
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques la situa-
tion d ' une société qui, quoique créée au cours de l'année 1956, n'a
eu aucune activité industrielle ou commerciale antérieurement au
1 d janvier 1957 . Le premier exercice d ' exploitation 1957 est béné-
ficiaire . Il lui demande si, pour l'application du prélèvement
temporaire sur les excédents de bénéfice, la réponse n° 11628 faite
le 19 septembre 1958 (débats A. N ., p . 2706) trouve ici son appli-
cation . En d'autres termes s'il n'est pas possible de -considérer
sue cette société, quoique constituée en 1956, mais qui n 'a effec-
tivement commencé ses opérations d'exploitation qu'au mois de
janvier 1957, a été «créée» postérieurement au 31 décembre 1956.
De ce fait, puisqu' aussi bien cette société n ' a pas d ' exercice de
référence, elle ne se trouverait pas tomber sous le coup du prélè-
vement temporaire sur les excédents de bénéfice, prévu par le
décret n e 57-335 du 18 mars 1957.

8198. — 6 décembre 1960 . — M. Mirguet appelle l'attention de
M . le ministre des armées sur la question de l'application aux per-
sonnels militaires stationnés en Alsace et en Lnrraine antérieure-
ment à. 1940 et qui, repliés en zone Sud au début des hostilités,
n'ont pas bénéficié des dispositions de la circulaire en date du
27 juillet 1953 du ministère du budget qui a accordé une indemnité
pour préjudice de carrière aux fonctionnaires des départements
du Rhin et de la Moselle qui ont abandonné volontairement
l 'administration allemande. Le personnel de la gendarmerie des
départements de l'Est serait également en droit de revendiquer
l'application de ces dispositions. Il semble n'y avoir aucune oppo-
sition majeure pour que le bénéfice de ladite indemnité de pré-
judice de carrière ne soit pas étendu à ces serviteurs de la nation.
Il lui demande s 'il compte donner satisfaction aux intéressés.

8201 . — 6 décembre 1960 . — M . Lacaze expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que, dans l'état actuel des textes, tout
candidat à un examen d ' enseignement supérieur (lettres, sciences,
droit, médecine ou pharmacie) qui aura échoué quatre fois consé-
cutives à un examen de fin d 'année, se voit définitivement exclu
de la faculté . S'il n'est pas question de remettre en cause une
mesure générale qui semble justifiée, il parait nécessaire d ' attirer
l'attention sur le fait que tout au moins, en province, les études
de pharmacie présentent un caractère cyclique, c 'est-à-dire que la
première et la deuxième année sont complémentaires. Les cours
de physique et de chimie minérale, de botanique et d'histoire
naturelle portent sur deux ans, et sont communs aux élèves de
première et deuxième année . Si bien que le candidat de première
année qui a échoué affronte son jury l'année suivante sur un
programme entièrement renouvelé . Dès lors, le décret n° 52-293
du 5 mars 1952, prévoyant quatre échecs successifs à un même
examen ne parait pas être en rapport avec la réalité . Il lui
demande s'il ne serait pas possible, dans ce cas particulier, de
donner une chance suppiémentaire aux candidats malheureux, en
leur permettant au surplus de changer de faculté, pour éviter la
suspicion légitime qui pourrait peser sur eux . .

_ne

8202 . — 6 décembre 1960 . — M . Poignant expose à M . le secré-
taire d'Etat au commerce intérieur, qu'aux termes de l'arrêté pris
le 29 juin 1960, les distributeurs de fuel oit ne sont plus autorisés
à pratiquer des prix inférieurs de plus de 5 p . 100 à ceux qui
résultent des barèmes déposés en application des dispositions de
l 'arrêté n° 21796 du 9 juillet 1951 . Or, jusqu'à la date de cet arrêté,
les prix du fuel étaient toujours librement débattus entre les
distributeurs et les clients et faisaient généralement l'objet de
rabais importants sur les prix taxés en faveur des gros consom-
mateurs (offices d'H . L . M ., écoles, etc .) . La décision prise a donc
été fort mal accueillie par tous les bénéficiaires de fortes remises
faites par les distributeurs . Il lui demande de lui faire connaitre
les motifs qui ont pu l'amener à empêcher que soient pratiqués
des rabais importants sur les prix d'un combustible qui, au même
titre que le charbon, fait maintenant partie de la production
nationale.

8206 . — 7 décembre 1960 . — M . Poudevigne demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques quelle sera la
situation au regard de l'administration fiscale d'un propriétaire
viticulteur ayant récolté en 1959 plus de 75 hectolitres à l'hectare
d'un vin n'atteignant pas le degré légal même après concentra-
tion . Ce vin ayant été obligatoirement vendu à la distillerie avec
ou sans le bénéfice d'un transfert, quel sera le bénéfice agricole
appliqué à ce propriétaire.

8208 . — 7 décembre 1960. — M . Godefroy expose à M. le ministre
du travail qu'aux demandes faites par les syndicats professionnels
de marins d'obtenir que l'allocation de la mère au foyer soit
étendue aux familles de deux enfants, il répond en se retran-
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chant derrière les dispositions de l ' article 3 de la loi du 11 dé-
cembre 1956 : cette solution ne pourra être envisagée que lorsque
les cotisations des caisses d'allocations familiales permettront
d'assurer la couve, tore des nouvelles charges envisagées . Il lui
fait observer que si sa réponse est juridiquement fondée, elle
néglige l'aspect social du problème et ne tient pas compte de
certaines données de fait . Il est en effet évident que les cotisa-
tions étant exclusivement masculines, les caisses seront toujours
déficitaires ; d ' autre part, on sait que la caisse nationale d'allo-

. cations familiales de la pêche maritime est subventionnée comme
la caisse agricole par la sécurité sociale qui, elle-méme, bénéficie
des excédents des caisses d'allocations familiales du régime géné-
ral . Il lui demande s'il envisage, en fonction de toutes les données
du problème, un examen nouveau de cette requête dont il ne
peut ignorer le caractère profondément humain.

8211 . — 7 décembre 1960. — M. Colinet demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques quel sera le
montant des parts respectives des planteurs et des fabricants
dans le paiement de la cotisation de résorption fixée par l'ar-
rêté du 10 novembre 1960 et s'il envisage en raison, d'une part.
de la stabilité du prix du sucre depuis deux ans et, d'autre part,
de la hausse des facteurs de production, de la mauvaise récolte
de 1959, des difficultés exceptionnelles de la récolte de 1960:
1° de faire financer l'exportation des sucres compris dans l'ob-
jectif de production par les professionnels du sucre et de la
betterave ; 2° de reverser dans la caisse d'exportation des sucres
les sommes qu'il a prélevées sur les bénéfices à l'importation
de la dernière campagne ; 3° de financer le stockage du sucre
autrement que par un prélèvement sur les bénéfices à l'impor-
tation ; 4° de verser à la caisse de l'exvortation des sucres le
reliquat de dEtat non utilisé au cours de la campagne passée;
5° de dispenser les tonnages de betteraves correspondant aux
sucres exportés de la taxe de 8,50 p . 100 du prix de base
perçu au profit du B . A. P . F. A. par une mesure analogue à
celle prise pour le blé.

8213. — 7 décembre 1960, — M . Frédéric-Dupont attire l'at-
tention de M. le ministre des finances et des affaires économiques
sur les conséquences résultant, pour les petits épargnants dépo-
sitaires de fonds à la caisse d'épargne, de la réduction du taux
d ' Intérêt prévu à compter du janvier 1961 . Il lui demande
les mesures compensatrices qu'il compte prendre à leur égard.

8214. — 7 décembre 1960 . — M. Palmera demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques quels sont les
avantages de la création du nouveau franc et s'ils peuvent
réellement compenser les multiples inconvénients et la confusion
créée par le changement de monnaie, pour tous les usager$,
de la ménagère aux comptables publics . De multiples et souvent
graves erreurs sont quotidiennement enregistrées, notamment
chez les touristes étrangers, à tel point qu'a été gardée l'habitude
de compter en anciens francs et ce, d'autant plus que la nou-
velle monnaie, un an après son émission, est loin d'être entiè-
rement en circulation.

8215. — 7 décembre 1960 . — M. Paimero rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques, qu'à la date
du 9 avril 1960 il a bien voulu lui indiquer que, même en fonction
de l'utilisation effective du pétrole du Sahara, il n'était pas
possible de diminuer le prix de l'essence, même d'un franc
(ancien) par litre en fonction des prévisions du budget de 1960;
or, il semble d'après les récentes déclarations officielles qu'il
n ' en sera pas de même en 1951 et qu ' une baisse est désormais
possible. Il lui demande : 1° si cette baissse sera bientôt effec-
tive ; 20 si, notamment, sera supprimée la taxe dite de Suez
que seule la France a maintenue postérieurement à la crise.

8216. — 7 décembre 1960. — M. Palmera demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est possible d'envisager une
suite favorable aux suggestions des enseignants, fonctionnaires,
hôteliers et commerçants réunis sous l'égide de la chambre de
commerce de Paria, pour fixer les vacances scolaires à des
dates différentes selon les régions Sud ou Nord de la France, de
façon à étaler la période des congés.

8218. — 7 décembre 1960 . — M. Jean-Paul David expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques que la
signalisation des rues, des carrefours, des stationnements €t l'équi-
pement des carrefours urbains en signalisations lumineuses,
automatiques, les passages cloutés, les bandes jaunes, etc .,
entrafnent de lourdes dépenses pour les communes ; que par
suite de l'augmentation de la circulation urbaine, de nombreuses
villes ont dt] instituer des «zones bleues» par arrêté municipal;
que, pour le bon fonctionnement de cette Institution, les commu-
nes ont d0, faire face à de nombreuses dépenses de signalisations
et le recrutement d'un personnel de police supplémentaire chargé
de relever les infractions ; que ces dépenses d'équipement et de
let, sonnet confèrent le caractère d'un véritable service public
né des circonstances et des conditions de vie nouvelle entraînées
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par le développement des transports individuels ; que le produit
des amendes résultant de ces infractions constitue un surcroît
de recettes versé au budget général de l'Etat ; il lui demande
s'il n'estime pas équitable que le produit des amendes prononcé
par justice sur procès-verbaux dressés par la police municipale
pour infraction à des arrêtés municipaux concernant la circu-
lation soit ristourné par l'Etat aux communes intéressées.

8219 . — 7 décembre 1960 . — M . Hauret demande à M . le ministre
des finances :•t des affaires économiques si un contribuable
est admis à déduire en totalité des revenus de ses propriétés
rurales, le montant des travaux d'électrification, pour une ferme
qui est louée . Cette possibilité semble résulter tant de là loi du
24 mai 1951 que d'une circulaire du 26 Juillet 1951 de l'adminis•
tration . Il serait, en effet, désastreux pour nos campagnes que le
bénéfice de cette déduction soit refusé aux propriétaires, car il
inciterait ces derniers à refuser à leurs fermiers l'électrification
lorsque ceux-ii ont la possibilité de le faire, en particulier pour
les trop nombreux écarts non encore électrifiés.

822! . — 7 décembre 1960 . — M . Bayou expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les propriétaires
de e gites ruraux » sont assujettis à la fiscalité sur le chiffre
d'affaires et à la patente des loueurs en meublés ; que ces impo-
sitions freinent incontestablement les désirs de ceux qui vou-
draient réaliser des gîtes et découragent ceux qui en ont aménagé;
qu'elles paraissent illogiques quand, dans le même temps, l 'Etat
accorde son soutien financier à l'aménagement de gites : que le
produit de ces impositions au reste décidées par simple interpré-
tation des textes en vigueur est infime et hors de comparaison
avec l ' intérêt social et rural des gites . 11 lui demande s'il ne
peut envisager une suppression de ces impositions avec effet sur
l'année en cours.

8222 . — 7 décembre 1960 . — M . Regaudic demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques de lui indiquer:

l'évolution du prix du boeuf (1~° qualité) au marché de la
Villette, semaine par semaine, depuis le déclenchement de l ' opé-
ration « Suivez le boeuf » ; 2° l ' évolution du prix de la viande
au détail, à Paris, du beefsteack et du morceau à bouillir, aux
mêmes dates ; 3° le montant de la contribution financière de
l ' Etat à cette campagne ; 4° la façon dont a été choisie l'agence
de publicité qui a pris en charge son organisation.

8223. — 7 décembre 1960 . — M . Godonnèciie rappelle à M . le
ministre du travail que les dispositions de la loi du l m décembre
1956, relative à la coordination des régimes de retraites proies.
sionnelles ne sont pas applicables aux régimes spéciaux visés à
l'article L . 3 du code de la sécurité sociale. Il lui demande : 1° si
le Gouvernement n'envisage pas d'étendre la coordination à ces
régimes ou à défaut de l' organiser entre eux ; 2° si, au cas où une
mrsure plus générale n ' apparaitrait pas possible bien qu'elle soit
équitable, f1 ne croit pas nécessaire de coordonner au moins les
régimes miniers avec les régimes de la loi du 1^' décembre 1956
en raison de la situation particulière résultant du plan minier
pour les salariés de ces régimes.

8224 . — 7 décembre 1960. — M . Planta expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après le code des
impôts, la taxation réduite est applicable non seulement aux
locaux d'habitation proprement dits mais encore aux locaux
constituant leurs dépendances immédiates et Indispensables (caves,
greniers, terrasses, garages, buanderies) ; et lui demande si un
acquéreur de boxes dans un immeuble collectif en cours de cons-
truction peut bénéficier de cette taxation réduite lors de la pas.
sation de l'acte authentique d'acquisition des boxes en question,
étant précisé que lors de l ' intervention du compromis entre l ' en-
treprise et l ' acquéreur il a été tenu compte de cette taxation
réduite ; qu ' en outre, il a été expressément convenu que les copro-
priétaires de l'immeuble collectif dont il s'agit auraient un droit
de priorité pour la location des boxes en cause.

8226 . — 8 décembre 1960 . — M . Fourmond expose à M . le minis-
tre de l'éducation nationale qu'une certaine émotion s'est emparée
des représentants des établissements d'enseignement privés du
premier degré n ' ayant signé aucun contrat avec l ' Etat en prenant
connaissance des instructions données dans la circulaire du 5 octo-
bre 1960 concernant l'octroi par les collectivités locales des presta-
tions sociales en faveur des élèves de l'enseignement privé ; il lui
rappelle que d'après les déclarations faites par M. le Premier
ministre devant le Sénat au cours de la séance du 29 décembre
1959 (Journal officiel, débats du Sénat, p . 2049), l'objet de Parti•
cle 7 de la loi du 31 décembre 1959 est de permettre aux collecti-
vités locales d'accorder des prestations à caractère social aux
enfants des établissements privés sans lien contractuel avec
l ' ) . .at, les établissements qui ont signé un contrat simple ayant
1 .i possibilité d'être aidés par les collectivités locales à la fois
eu titre d,1 5° alinéa de l'article 5 et de l'article 8 de ladite loi ;
ii lui fait observer que les instructions données dans le 6° alinéa de
la circulaire du 5 octobre 1960 (paragraphe 4°) — d'après lesquelles
ne devraient pas être approuvées les délibérations des collectivités

locales portant octroi de prestations qui, en fait, constitueraient
des subventions directes ou indirectes à. des établissement privés
du premier degré sans lien contractuel avec l ' Etat — sont suscep-
tibles de s'opposer à une application correcte de l'artice 7 de la
loi qui laisse aux collectivités 'locales toute liberté en ce qui
concerne . la nature des prestations sociales pouvant être accordées
aux élèves des mêmes établissements . Il lui demande quelles mesu -
res il envisage de prendre, afin que les instructions données dans
la circulaire du 5 octobre 1960 et rappelées ci-dessus ne puissent
empêcher l'application intégrale des dispositions de l'article 7 de
la loi du 31 décembre 1959, conformément aux déclarations faites
par M. le Premier ministre le 29 deeembre 1959 devant le Sénat.

8227 . — 8 décembre 1960 . — M. Davoust expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'en application de l'article 7 de la
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 « les collectivités locales peu-
vent faire bénéficier des mesures à caractère social tout enfant
sans considération de l ' établissement qu'il fréquente ; qu'il semble
résulter des déclarations faites par M . le Premier ministre devant
le Sénat au cours de la séance du 29 décembre 1959 (Journal offi-
ciel, débats du Sénat, p. 2049), que cet article 7 vise particuliè-
rement les établissements privés qui n'ont signé aucun contrat
et qui ne reçoivent aucune aide de l'Etat et' que, en vertu de cet
article, les municipalités sont libres d ' étendre les prestations
sociales aux enfants des écoles privées n'ayant pas de lien contrac-
tuel avec l'Etat sans qu ' il soit nécessaire pour cela qu'il s ' agisse
d ' enfants appartenant à une famille nécessiteuse, ainsi que l'exi-
geait la jurisprudence antérieure ; que, cependant, la circulaire
du 5 octobre 1960 publiée au B. O . E . N ., édition scolaire et uni-
versitaire, n o 32 du 17 novembre 1960, commentant les dispositions
dudit article 7, déclare que celles-ci doivent, selon les déclarations
du Premier ministre au Sénat, être interprétées à la lumiere de
quatre principes dont le dernier est formulé comme suit : « 4° en
ce qui concerne le premier degré, seuls les établissements ayant
passé contrat avec l'Etat sont susceptibles de bénéficier de sub-
ventiors de fonctionnement directes ou indirectes de la part des
collectivités locales ; ne devraient donc pas être approuvées les
délibérations portant octroi de prestations qui en fait constitue-
raient de telles subventions à des établissements sans lien contrac-
tuel avec l'Etat » . Il lui demande : 1' , s'il n'y a pas lieu de craindre
que la mise en oeuvre de ce dernier principe ne fasse échec à l'ap-
plication des dispositions de l'article 7 de la loi du 31 décembre
1959 ; 2° s'il ne lui semble pas, en conséquence ; nécessaire d'appor-
ter aux instructions données dans la circulaire du 5 octobre 1960
toutes précisions utiles, afin d'assurer l'application intégrale des
dispositions de l'article 7 de la loi du 31 décembre 1959.

8228 . — 8 décembre 1960 . — M . de La Malènc, après avoir pris
connaissance de la réponse faite le 13 octobre 1960 à sa question
écrite n° 6452, signale à M . le ministre des affaires étrangères que
cette réponse semble en contradiction , avec celle faite le 29 avril
1960 à la question écrite n° 5006 . Aucun texte n'a étendu au Maroc
les dispositions contenues dans la lof n° 55-566 du 3 avril 1955.
L'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 continue à être appliquée
aux fonctionnaires métropolitains ainsi que le prouve le Journal
officiel du 6 juillet 1960 (pp . 6155 et 6156 . ministère de l'éducation
nationale) . Il semble donc qu'il y ait, à l'heure actuelle, inégalité
de traitement entre les fonctionnaires métropolitains et les fonc-
tionnaires des anciens cadres chériiiens, anciens combattants,
résistants, victimes de guerre ou du régime de Vichy. Il lui
demande : 1° les raisons qui l'ont amené à revenir sur la pro-
messe faite dans sa réponse à la question écrite n° 5006, alors
qu 'il est en possession d'une liste importante de fonctionnaires des
anciens cadres chérifiens dont le préjudice de carrière, causé par
la guerre ou le régime de Vichy, n'a pas été réparé ; les mesures
qu'il compte prendre pour étendre aux fonctionnaires des anciens
cadres chérifiens le bénéfice de la loi n° 55-566 du 3 avril 1955:
3° si les fonctionnaires des anciens cadres chérifiens intégrés dans
les cadres métropolitains par la loi du 4 août 1956 peuvent, sans
l'intervention d'un texte spécial, demander à leur administration
de rattachement le bénéfice de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin
1945.

8229. -- 8 décembre 1960. — M . Paquet expose à M . le secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que de différentes
réponses ministérielles, ll résulte que les Intérêts de dettes contrac-
tées par un exploitant agricole ne sont pas admises en . déduction
du bénéfice forfaitaire, pour le motif que ce dernier tient compte
de toutes les charges. Certains agents en déduisant que ces intérêts
ne sont pas déductibles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques (ancienne surtaxe progressive) . Or, par un
arrêté en date du 13 mai 1959, le conseil d ' Etat a pris une position
très différente (et a rejeté le recours ministériel) en décidant que
les intérêts d'une dette contractée pour l'acquisition d'un fonds
étalent déductibles du revenu global . Il lui est demandé de confirmer
qu'il doit en être ainsi lorsqu'un exploitant agricole . à la suite de
gelées, a contracté auprès de la caisse du crédit agricole un
emprunt destiné à la reconstitution de ses vignobles.

8 .230. — 8 décembre 1960 . — M . Joyon, ayant assisté à Issoire
au baptême de la nouvelle promotion des moniteurs algériens,
exprime à M. le ministre chargé des affaires algériennes son
étonnement d'avoir constaté, à son arrivée à l'école des cadres de

•
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cette ville, que certaines inscriptions indiquant leur devoir aux
jeunes stagiaires : « Savoir pour comprendre, comprendre pour
bâtir l'Algérie française » avaient été manifestement déformées,
les mots « Algérie française » ayant été recouverts d'une épaisse
couche de peinture noire . Il lui demande les raisons de ce
« caviaidage », qui lui parait inadmissible.

. 8231 . — 8 décembre 1960 . — M. Jouault expose à M. le
ministre des finances et tics affaires économiques qu'il a répondu
le 13 août 1960 à une question écrite n° 5658 que l'indemnité
d'éviction versée à un commerçant locataire ne saurait être
admise en déduction du revenu du propriétaire, seules étant
susceptibles de bénéficier des dispositions des articles 131 et
28 du code général des impôts les dépenses effectuées en vue de
l'acquisition et de la conservation du revenu des propriétés . Il
lui demande si cette réponse n'est pas en contradiction avec le
principe de l'administration selon lequel une indemnité versée
au locataire, pour droit au bail par exemple, est considérée non
comme un revenu, mais comme une diminution du capital.

8232. — 8 décembre 1960 . — M. Dumas demande à M . le
ministre de la construction : 1" où en est la préparation du projet
de réforme et d'extension de l'allocation logement et s ' il peut
prévoir la date approximative de la promulgation de ce texte
plusieurs fois annoncé et attendu avec impatience ; 2° quelles
sont les grandes lignes du projet, et notamment sur quel fonds
serait gagé un éventuel élargissement du bénéfice de cette allo-
cation à d'autres que les parents de familles nombreuses, de
sorte que les caisses d'allocations familiales n'en souffrent pas
dans leur trésorerie, si elles devaient être les organismes adminis-
tratifs de répartition ; 3" si l'estimation des revenus pour l'attri-
bution des prestations sera faite non pas en valeur absolue, mais
suivant un quotient familial, comme cela parait souhaitable.

8233 . — 8 décembre 1960 . — M. Peyrct attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la population sur les
graves répercussions que va avoir sur la santé publique, et
notamment pour les soins des malades admis à l'aide médicale
ou en services hospitaliers, la suppression de certains produits
pharmaceutiques sous cachets . En effet, ces produits, qui étaient
d'office remboursés par l'aide médicale et l'assistance publique,
pouvaient suppléer les spécialités normales dans les prescriptions
faites par les praticiens aux malades bénéficiaires de l'aide
médicale . Or, il ne fait aucun doute que les médecins vont se
trouver très limités dans les prescriptions thérapeutiques à ces
malades et se trouveront même dans l'impossibilité de prescrire
un certain nombre de spécialités, telles que sirops, fortifiants,
'calcithérapie, etc . Il lui demande : 1° quelles mesures il compte
prendre pour permettre aux praticiens de respecter la liberté de
prescription, telle qu'elle est précisée dans le code de déontologie
médicale ; 2" s'il n'estime pas qu'il y a une injustice flagrante
à dissocier dans les prescriptions pharmaceutiques les malades
de l 'aide médicale des malades bénéficiaires de la sécurité sociale,
Créant ainsi une médecine des pauvres auxquels seuls certains
produits ont le droit d'être prescrits ; 3" s'il n'envisage pas à
bref délai de supprimer la liste limitative des spécialités rembour-
sées par la sécurité sociale — au besoin revue et limitée —
pouvant être considérée comme valable aussi bien pour l'aide
médicale que pour la sécurité sociale.

8234 . — 8 décembre 1960 . — M. Jean-Paul l'alcnski, se référant
à la réponse faite le 17 septembre 1960 à la question écrite
n° 6691, demande à M. le ministre des finances et des affaires
économiques si l'installation d'un nouvel ascenseur dans un
immeuble, remplaçant un ancien ascenseur pour une raison de
force majeure (matériel hors d'état, exigence de nouvelles normes
de sécurité), doit être considérée comme frais de réparation ou
d'entretien, donc déductible du revenu net foncier, ou comme
dépense d'dménagement et de modernisation, et pour quelles
raisons.

8235 . — 8 décembre 1960 . — M . Le Bault de La .Moririère
demande à M . le ministre des armées pourquoi le dernier alinéa
de l'article 23 du décret du 23' mars 1960 limite les sursis
d'incorporation pour certaines catégories d'élèves résidant à
l'étranger au 31 octobre de l'année civile où ils ont vingt-trois
ans. Il lui cite le cas d'un jeune homme, né en 1937, qui a obtenu
un sursis le 15 décembre 1956, confirmé le 15 mai 1957 et renou-
velable jusqu'à vingt-cinq ans . Après une année (1957) de prépa-
ration à l'école des H. E . C ., il commençait, en octobre 1958, à
l'université de Lausanne, un cycle d'études en géologie dont la
durée de quatre années devait le mener à vingt-cinq ans . En 1959,
il a réussi l'examen de propédeutique scientifique ; en juillet
1960, il passait avec sueces le certificat de minéralogie . C'est
à cette époque que la direction du recrutement de sa région
militaire lui réclamait, pour avant le 30 novembre 1960, un
certificat attestant qu'il était titulaire d'une bourse d'études pour
l'étranger, faute de quoi il serait incorporé avec le contingent
appelé immédiatement après cette date . Pour pouvoir terminer
le cycle d'études dans lequel il était engagé, il a dù s'inscrire
à une faculté de sciences françaises le 11 octobre 1960. Deux
jours après son inscription, son sursis était reconduit sur le

recours qu'il avait formé devant le conseil de revision en juillet
1960 . Ainsi donc ce jeune homme aurait vu son sursis supprimé,
lorsqu'il aurait eu vingt-trois ans, s ' il avait continué ses études
en Suisse, alors qu'il l'obtient sans difficulté pour les mêmes
études poursuivies en France . Il lui demande s'il n'y a pas là
une anomalie qui nécessiterait une modification à l'article 23 du
décret susvisé.

8236 . — 8 décembre 1960 . — M . Charret expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société à respon-
sabilité limitée e pour objet « la prise à bail, l'agencement et la
location de locaux et d'appareils médicaux qu'elle sous-loue à
des comités de médecine du travail, qui y organisent leurs consul -
tations médicales » . Il lui demande : l e -si une telle société est
assujettie à la patente, tant pour son siège social que pour les
autres locaux qu'elle gère, mais où elle n'exerce évidemment pas
la profession médicale ; 2" dans l'affirmative, quelles sont les
bases d'imposition à la patente, cette activité ne paraissant pas
prévue au tarif des patentes.

8238 . — 8 décembre 1960. — M . André Marie rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que dans sa
réponse à une question écrite (Journal officiel, débats, Sénat
26 novembre 1960, n ,, 1187, p . 2032) . il a estimé parfaitement
justifiée en équité la distinction opérée au sein de sa propre
administration entre agents dits « actifs » et agents dits « séden -
taires » . II lui demande s ' il ne lui apparait pas, en réalité, par-
faitement inéquitable que des agents des régies financières
dépendant désormais de la même direction générale des impôts
et remplissant des fonctions absolument identiques soient classés
« actifs » ou « sédentaires » selon qu ' ils proviennent de l'une ou
de 'l ' autre régie, ou qu'issus de la même école nationale des
impôts, ils aient été affectés à . l ' un ou à l'autre service ; et s'il
n ' estime pas devoir mettre un terme à cette injustice résultant
d 'une distinction le plus souvent fictive, en supprimant pour
tous les agents des administrations fiscales l'abattement dit « du
sixième » alors surtout que, spécialement pour ceux du cadre
« A » l ' exigence des diplômes les conduit à entrer dans l'adminis-
tration à un âge qui ne leur permet plus, compte tenu par ailleurs
de la limite d ' âge, d'atteindre le maximum de pension auquel
ils pourraient normalement prétendre (quarante-cinq années de
service pour trente-sept annuités et demie liquidables donnant
droit à une pension de 75 p . 100).

8239 . — 8 décembre 1960. — M . Garraud expose à M . le
ministre de l'intérieur que le conseil municipal d'une commune
possédant des services techniques dont l'activité s'exerce sur
l'ensemble des services de voirie, d'assainissement, d'architecture
et de distribution d'eau, avait prévu dans la nomenclature des
emplois desdits services un agent administratif pour seconder Io
directeur des services techniques dans sa tâche pour la partie
administrative, et avait donne au titulaire de cet emploi le titre
de « secrétaire comptable » . Il avait été décidé que les conditions
de recrutement et rémunération de cet agent seraient identiques
à celles d'un rédacteur, étant précisé qu'il n'était pas intégré
dans le cadre des rédacteurs des services administratifs de la
mairie, et partant se trouvait exclu du bénéfice de certains
avantages accordés à ceux-ci, notamment possibilités d'avancement
de grade . Eu égard à cette situation particulière, le conseil
municipal, lors de la mise en application ries dispositions de
l'arrêté du 10 novembre 1951 et de la circulaire n" 200/AD/3 du
9 mai 1952 prise pour son application, avait décidé d'accorder à cet
.agent le bénéfice de l'échelon exceptionnel indice 340 de l ' échelle
des rédacteurs, ainsi qu'à un agent du cadre des rédacteurs des
services administratifs de la mairie . La délibération avait reçu
l'approbation du sous-préfet, autorité de tutelle habilitée à
approuver les délibérations de la commune . Au moment où
l'agent considéré a été à même de bénéficier de cette mesure,
l'autorité de tutelle a refusé d'homologuer l'arrêté de promotion
à l'échelon exceptionnel le concernant sous prétexte que la délibé -
ration, qu'elle avait cependant approuvée, aurait contrevenu aux
dispositions de l ' arrêté du 10 novembre 1951 et de la circulaire
du 9 mai 1952 . Depuis le maire de la commune, se référant aux
questions écrites n e 349 du 21 mars 1959 et n° 33 du 25 janvier
1956, et aux réponses qui leur ont été faites les 21 avril 1959 et
17 février 1956, a pris un nouvel arrêté de promotion en faveur de
cet agent, arrêté de nouveau rejeté par l'autorité de tutelle.
Il demande : l e si la délibération du conseil municipal susvisée,
approuvée par l'autorité de tutelle, n'est pas contraire à la
circulaire du 9 mai 1952, et dans le cas où elle aurait force
exécutoire, ainsi que paraissent l'indiquer les réponses minis-
térielles précitées, quels sont les pouvoirs de l'autorité de tutelle
qui lui permettent de s'opposer à son application ; 2° si un arrête
municipal portant avancement d'échelon d'un agent, pris en

1p
lication d'une délibération régulièrement approuvée, doit être

vétu du visa de l'autorité de tutelle pour être exécutoire.

$242 . — 8 décembre 1960. — M . Dorey expose à M. se secrétaire
d ' Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'yn artisan
fiscal dont l'épouse exploite à son nom une épicerie ; les deux
époux sont assujettis au paiement de la taxe complémentaire insti-
tuée par l'article 22 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959,
l'abattement à la base pour le calcul de cette taxe étant de 4.400 nou•
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veaux francs pour l 'artisan et de 3.000 nouveaux francs pour sa femme
commerçante ; l' administration des contributions directes impose cet
artisan à la taxe complémentaire en additionnant les deux bénéfices
(artisanal et commercial) et en appliquant un seul abattement à la
base de 4 .400 nouveaux francs ; étant donné que le commerce d ' épi-
cerie est au nom de l 'épouse, il lui demande si l'administration des
contributions directes ne devrait pas imposer séparément les deux
catégories de bénéfices à la taxe complémentaire afin que l 'épouse
du contribuable puisse bénéficier de son côté de l 'abattement à la
base de 3 .000 nouveaux francs auquel elle peut prétendre en tant
que commerçante.

8243 . — 8 décembre 1960 . — M . Baudis attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur l'émotion très compréhensible des adhérents
des groupements professionnels affiliés à la caisse autonome de
retraite complémentaire en raison des projets prêtés à la commission
de coordination des régimes de retraite complémentaire . Il lui
précise que les statuts des caisses ont été approuvés par les
ministères des finances, de l'industrie et du travail et que leur
institution - émane de conventions collectives entre employeurs
et salariés . I1 lui demande s'il est exact que son département
envisage d'intervenir dans la gestion de ces caisses de retraite, et
en particulier : 1' d ' affirmer l ' autonomie des caisses dont la gestion
financière et technique est parfaitement assurée et, par voie de
conséquence, de rejeter tout projet qui conduirait à utiliser les
réserves des caisses pour combler le déficit de la sécurité sociale;
2' de préciser si les textes envisagés menacent le mode de calcul
par répartition des retraites ; 3° d'affirmer qu'il ne sera procédé
à aucune modification des statuts de ces caisses sans l 'accord des
employeurs et des salariés affiliés.

8245 . — 9 décembre 1960 . — M. Jaillon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que de nombreuses collectivités
locales ont vu, avec regret, voire déception, la construction d'êta
blissements scolaires du premier et du second degré différée, par
suite d' instructions ministérielles n'autorisant par le préfinancement.
En effet, certaines communes auraient pu, soit avec leurs fonds
libres, soit à l'aide d'emprunts divers, activer des constructions dont
le besoin se fait sentir d 'une façon de plue en plus pressante.
Il lui demande s'il n 'envisage pas, en accord avec son collègue
ministre de l'éducation nationale, d'autoriser les collectivités locales
à préfinancer les projets scolaires agréés, sans qu ' elles perdent
pour autant le bénéfice des subventions d'État, étant entendu que
ce préfinancement pourra être effectué au moyen de leurs fonds
libres ou de tous emprunts de leur choix et notamment avec l 'aide
des fonds mis à leur disposition par les caisses d 'épargne en vertu
de la loi de juin 1950, dite loi Minjoz.

8246. — 9 décembre 1960 . — M . J'ilion expose à M. le ministre de
l 'intérieur que les différentes élections de certains organismes,
chambres de commerce, chambre des métiers, chambres d'agri-
culture exigent un travail de préparation important de la part des
services municipaux, alors que les maires constatent avec regret,
pour certaines de ces élections, un désintéressement prerque total
du corps électoral (désintéressement atteignant parfois 90 à 95 p . 100
des inscrits) . Il lui demande si, pour faciliter le travail des services
communaux et permettre aux électeurs de remplir leur devoir dans
de meilleures conditions, il n' envisage pus de réformer effectivement
le mode des scrutins, en _ utorisant par exemple le vote par corres-
pondance, conformément aux nombreuses doléances exprimées depuis
fort longtemps tant par les administrateurs municipaux que par
ces organismes et s 'il n 'envisage pas de faire participer p lus large-
ment ces organismes au travail de préparation de ces élections:

8247. — 9 décembre 1960. — M . faaymond . Clergue expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant:
M. X . .. se propose de faire donation à ses quatre enfants, à titre
de partage anticipé, des biens suivants : une propriété évaluée
480 .000 NF ; emprunt 3 1/2 p . 100 1958, 160.000 NF, soit ensemble
640 .000 NF, rgvenant à chacun des donataires pour un quart ou
160 .000 NF ; l'un des enfants doit être alloti uniquement au moyen
d'emprunt 3 1/2 p . 100 1958 (exonéré de . droits de mutation) ; les
trois autres enfants doivent recevoir indivisément la propriété rurale
égale à leurs droits ; les abattements résultant de l'article 774 . I du
code général des impôts (art. 58 de la loi du 28 décembre 1959)
ayant un caractère personnel, sans possibilité de report d'excédent
entre cohéritiers, on peut, en l ' espèce, envisager pour le calcul des
droits de mutation deux solutions : A) ou bien, considérant que s'il
s'agissait d'une déclaration de succession l ' emprunt 3 1/2 p . 100 1958
serait porté pour mémoire, l'actif à déclarer se composant alors uni-
quement de la propriété, soit 480.000 NF, recueillie par quatre
enfants ayant droit chacun à 100.000 NF d 'abattement, les droits
seraient calculés sur un actif taxable de 80 .000 NF et s' élèveraient
à 5.500 NF, on peut appliquer la même règle pour la donation-
partage, ce qui donnerait pour le montant des droits à payer 5 .500 NF
— 25 p. 100 = 4 .125 NF ; B) ou bien, considérant qu'on est en
présence d ' un partage, on peut appliquer l ' abattement de chacun à la
part qu'il recueille réellement après partage, ce qui donne les résul-
tats suivants : l'attributaire dé l 'emprunt 3 112 p . 100 voit son abat-
tement porter sur cet élément exonéré ; les trois autres enfants
attributaires de la propriété rurale voient leurs abattements porter
sur ce domaine, d'où : 480 .000 NF — (3 X 100 .000 NF) 180 .000 NF
taxables et les droits s'élèvent alors à un total de 19.500 NF, soit,
avec .la réduction des droits en matière de donation-partage

(25 p . 100), un total de 14.625 NF ; la différence de droits entre "
les deux manières de procéder est donc de 14.625 NF — 4.125 NF

10.500 NF ; il lui fait observer qu 'en l'absence de donation-par-
tage le montant des droits à payer pour la succession et le partage
ultérieur des mêmes biens serait de 15 .500 NF pour la succession
et de 640.000 X 0,80 = 5.120 NF pour le partage, soit un total de
10 .620 NF, somme nettement inférieure, le même résultat étant
obtenu, à celle que l'administration de l'enregistrement percevrait
sur la donation-partage dans le cas où serait appliquée la solution
visée au paragraphe B) ci-dessus . Il lui demande s 'il ne lui semble
pas plus conforme à l ' esprit du législateur de calculer les droits de
mutation suivant la solution envisagée au paragraphe A) ci-dessus,
étant donné que la donation-partage est un pacte de famille dont
l ' emploi ne peut qu 'être conseillé pour éviter les difficultés des
partages et des licitations aux décès d'ascendants et qu'il semble
regrettable que le règlement de la présuccession du donateur ne
puisse bénéficier des avantages qui seraient accordés pour le règle-
ment de la succession en l ' absence de donation-partage.

8248. — 9 décembre 1560. — M. Caillemer expose àM. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'un commerçant ayant
cédé son fonds de commerce en gérance libre, moyennant une
redevance annuelle tee, se voit imposé à la taxe de 8,50 p . 100 au
titre du chiffre d' a .faires sur le montant de cette redevance et
qu'il semble, que, le ce fait, la taxe sur le chiffre d 'affaires se
trouve perçue dette fois . Il lui demande si cette manière de procé-
der, de la part d_s services des contributions indirectes, est conforme
aux règlement . . en vigueur.

82!0. — 9 décembre 1960 . — M. Coumaros expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arti-
cle ':53 du code général des impôts, les parties peuvent estimer les
meubles meublants dépendant d 'une succession 'au moyen d 'un
inventa i re notarié, rédigé selon les formes prescrites par l 'article 943
du code de procédure, c'est-à-dire devant comprendre toutes les
forces actives et passives de la succession . Considérant d'une part
que le texte ne traite que des meubles, que, d'autre part, un tel

- inventaire fait double emploi avec la déclaration de succession pro .
Prement dite et semble contraire à l'esprit du législateur, il lui
demande si un inventaire notarié relatif uniquement aux meubles
et clos par la mention e ne restant plus rien à inventorier au point
de vue mobilier et meubles meublants, le présent inventaire a été
clos en ce qui concerne ces éléments », peut suppléer au forfait
de 5 p- 100, dans le cas notamment où celui-ci est supérieur à
l 'actif mobilier inventorié.

8252. — 9 décembre 1960. — M. Dusseaulx expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les parlementaires
font l'objet de démarches nombreuses et justifiées de la part des
personnels intéressés par le décret n" 60-559 du 15 juin 1960, relatif
à la fixation et à la revision du classement indiciaire de certains
grades et emplois des personnels civils de l'Etat . Sans méconnaître
les difficultés d'application de ces Dispositions, il faut comprendre
le mécontentement causé par le retard apporté à l'exécution d'un
texte vieux de six mois et rétroactif au janvier 1960. Il lui
demande : 1° s ' il peut préciser la date à laquelle son département
et celui de la fonction publiqùe auront élaboré le décret fixant
les dispositions statutaires communes, à l 'application desquelles est
subordonnée :'attribution de l'échelle indiciaire des personnels du
cadre ; 2° quel délai supplémentaire il sers: nécessaire d'envisager
pour la promulgation des arrêtés concernant cette catégorie de ter-
sonnels pour chaque administ ration intéressée.

8253 . — 9 décembre 1960 . — M. Coudray demande à M . le ministre
de la justice si la rente servie pour l'acquisition en viager d'un
ln' meuble en 1949 et indexée sur le prix du blé servant au paie-
ment des fermages doit être basée sur le prix du 'olé tel qu'il a
été fixé par la législation en vigueur à la date de l'acquisition
cu sur le prix du blé fermage tel qu'il résulte de la législation
aeteelle.

8254 . — 9 décembre 1960 . — M. de Broglie demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale pour quelles raisons le brevet supérieur a
été rétabli au seul profit des membres de l'enseignement public,
et sur quelles bases repose la discrimination dont sont aussi vic-
times les membres de l ' enseignement privé, alors même que ce
diplôme sera nécessaire pour enseigner à partir de 1967.

8255 . — 9 décembre 1960 . — M. Legaret expose à M . le ministre
dos armées : 1° que l'ordonnance n° 59 . 147 sur l'organisation de la
défense prévoit (art . 33) que le personnel soumis aux obligations
militaires et n'ayant pas d'affectation militaire de mobilisation passe
au service de défense civile ; 2° que l'article 41 de ladite ordonnance
précise que les services accomplis au titre du service de défense
ont le caractère de service militaire lorsque les 'intéressés sont
soumis aux obligations définies à l'article 29 qui 'fixe la durée des
obligations militaires pour les diverses catégories, selon le grade.
Il lui demande si (et dans l'affirmative, dans quelle mesure et sous
quelle forme) les affectations de ce personnel dans la défense civile
tiennent compte de leur rang dans la hiérarchie militaire,



54

	

ASSEMIILEE NATIONALE

	

11 Janv ier 19b1

8257. — 9 décembre 1960 . — M. Malieville attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sur le problème posé
par le blocage des tarifs de la coiffure masculine . Ces tarifs corres-
pondent à trois catégories respectivement désignées par les sym-
boles A, B, C et ont été fixées en dernière date le 9 janvier 1959.
Or, depuis cette date, le salaire minimum interprofessionnel garanti
a subi quatre augmentations successives . Par ailleurs, les frais géné-
raux des salons de coiffure se sont trouvés influencés dans le sens
de la hausse ; enfin, l 'augmentation de la prime de transport mise
à la charge des entreprises touche cette corporation essentiellement
utilisatrice de main-d 'oeuvre. Les salons de coiffure classés dans
les catégories B et C, notamment, sont particulièrement sensibles
à ce blocage à un taux nettement insuffisant pour permettre la
juste rémunération du patron coiffeur ou de l 'ouvrier. D 'ailleurs,
la formation et le recrutement de la main-d'oeuvre qualifiée sont
désormais impossibles pour les salons de ces catégories . Un tel état
de choses, s 'il devait se poursuivre, conduirait dans un avenir rapide
à la disparition progressive de ces petites entreprises de coiffure
fort modestes. Or, 41 s'agit d ' une activité authentiqugment artisanale
et dont le caractère indispensable à la vie des quartiers populaires
ou de banlieue n 'est plus à démontrer . Il lui demande si, pour ces
raisons, il n ' envisage pas : 1" de maintenir dans l'indice des prix
de détail un tarif théorique pour la coupe de cheveux masculine
correspondant à celui de la catégorie . C •, étant précisé qu 'il ne
peut s'agir que d'une . coupe à la tondeuse > ou encore . coupe
de propreté • ; 2° d 'autoriser les professionnels à fixer librement les
tarifs dans les salons des trois catégories, dans les limites débattues
entre les pouvoirs publics de tutelle et les organisations syndicales
représentatives, ces dernières étant responsables, aux yeux de
l'autorité . de la discipline de leurs mandants en ce qui concerne
la fixation de prix raisonnables et équiablcs . établis sur la seule
considération des charges de l ' exploitation et de la juste rémuné-
ration du travail.

8259. — 9 décembre 1960 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
ministre du travail que la loi n" 56-1222 du 1" décembre 1956 ne
tend pas à rendre obligatoires des mesures de coordination entre
tous les régimes de retraite mais seulement entre les régimes de
retraite de retraites professionnelles . Il est bien certain que cette
loi n 'a pas voulu, à l ' encontre du voeu unanime, pénaliser les
adhérents des caisses de retraite d'entreprises et plus particulière-
ment ceux des caisses d 'entreprises nationalisées (par exemple,
celle du personnel non navigant d'Air France) mais simplement
réaliser une première étape. 11 lui demande s'il ne lui paraîtrait
pas juste et opportun de prescrire, dès maintenant, l 'étude des
dispositions qui seraient à prendre pour permettre, au moment
opportun . aux caisses de retraite d 'entreprises, et notamment aux
caisses d ' entreprises nationalisées, de réaliser en toute sécurité
avec les caisses professionnelles ou avec les autres caisses d 'entre-
prises la même coordination que celle qui est obligatoire entre
caisses professionnelles . Avant même que cette étude ne soit menée
à bien, l ' administration compétente ne devrait-elle pas recommander
aux caisses de retraite d ' entreprises, et notamment aux caisses
d 'entreprises nationalisées, de conclure des accords de coordination
avec les caisses professionnelles ou de rendre plus parfaites les
coordinations réalisées par les accords partiels déjà existants dans
toute la mesure où ces caisses elles-mêmes le jugeraient compatible
avec leur situation économique.

8262 . — 9 décembre 1960. — M . Mirguet signale à m. le ministre de
l'industrie la situation de l'ancien personnel français occupé avant
1935, date du premier plébiscite sarrois, aux mines domaniales fran-
çaises de la Sarre . La situation de ce personnel, en eflet, n 'a tou-
jours pas été réglée au regard des prestations vieillesse de la caisse
autonome nationale. Ces employés, licenciés pour des raisons indé-
pendantes de leur volonté (à la suite du rattachement de la Sarre
au .Reich . allemand), avaient demandé que leur soient validées
pour leur retraite les années 1935 à 1945. Un rapport a d ' ailleurs été
fait dans ce but en décembre 1957, au nom de la commission de la
production industrielle (annexe au procès-verbal de la séance du
18 décembre 1957 de l ' Assemblée nationale) . A noter que la légis-
lation sur les retraites minières prévoit la validation de certaines
périodes analogues et consécutives à la guerre ou à des situations
politiques entraînant des contraintes, périodes durant lesquelles le
personnel minier se trouvait dans l ' impossibilité de garder son
emploi . Il lui demande s 'il envisage d 'étendre le bénéfice de ces
dispositions spéciales à l ' ancien personnel français des mines de :a
Sarre.

8263 . — 12 décembre 1960 . -- M. Montalat expose à M. le ministre
des affaires étrangères que le Gouvernement de l 'Allemagne occi-
dentale, s ' appuyant sur les accords de Paris, s 'obstine à refuser
l 'extradition du général Lammerding . II lui demande s ' il ne serait
pas possible d'exiger du Gouvernement de Bonn que cet officier
allemand responsable des massacres de Tulle et d ' Oradour-sur-Glane,
soit traduit devant un tribunal de son pays, ainsi que cela a été fait
pour plusieur criminels de guerre nazis.

S264 . — 12 décembre 1960 — M . René Pleven appelle l'attention
de M . le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait
que l'article 1" du décret n " 55. 879 du 30 juin 1955 concernant la
décentralisation industrielle, autorisait les collectivités locales à

exonérer, pour une durée ne pouvant excéder cinq ans, de la patente
dont elles auraient été redevables, les entreprises qui, avec le béné-
fice soit d'un prêt du fonds de développement économique et social,
soit des exonérations fiscales prévues à l 'article 722 du code général
des impôts, procédaient à des transferts ou créations d 'établisse-
ments industriels avant le 31 décembre 1959, dans les localités ou
zones visées à l ' article 1". du décret n" 55.878 du 30 juin 1955 . Or,
le décret n" 60-370 du 15 avril 1960 a, dans article 2, abrogé
les dispositions des articles 1", 2, 3 et 6 du décret n" 55 .878 . Dans
ces conditions, les dispositions de l 'article 1"' du décret n" 55 . 879
devraient donc être considérées comme caduques dans la mesure
où elles se réfèrent aux localités et zones prévues par l ' article abrogé
du décret n" 55-878 . S ' il en est bien ainsi, l ' exonération totale de
la patente pendant cinq ans ne peut plus être accordée qu'aux
entreprises bénéficiant d 'une prime d 'équipement et situées dans
les zones fixées par l'arrêté interministériel prévu à l 'article 4 du
décret du 15 avril 1960, c 'est-à-dire les zones de conversion au nombre
desquelles ne figurent pas les départements bretons . S'il en est bien
ainsi, il en résulte un obstacle de plus à la création de nouvelles
entreprises industrielles dans ces dé partements sous-développés,
qui ne peuvent accorder qu'une exonération de 50 p . 100 . Il lui
demande si l 'interprétation ci-dessus est corecte et, dans ce cas,
s 'il est disposé, par décret, à étendre aux collectivités locales des
départements bretons le droit d 'exonérer de la totalité de la patente,
pendant cinq ans, les entreprises bénéficiant d 'une prime d 'équipe-
ment, disposition dont il est souligné qu'elle ne coûterait rien au
budget de l 'Etat.

8266. — 12 décembre 1960 . — M. Hablb-Deloncle fait remarquer
à M. le ministre de la justice qu'aux termes de l'article 51 du décret
n" 58-1277 du 22 décembre 1958, portant règlement d 'administration
publique pour l'application de l 'ordonnance n° 58-1270 du 22 décem-
bre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature,
les juges de paix de classe unique conservent expressément, après
leur intégration dans le cadre d'extinction, l' ancienneté qu'ils avaient
acquise dans leur ancien grade, et ce quel que soit l 'échelon.
Plus spécialement les juges de paix du 8' échelon de second grade
du cadre d' extinction ont été admis, en vertu de ce texte, à faire
valoir cette ancienneté pour être élevés au 6' échelon du second
grade de la nouvelle hiérarchie judiciaire, après leur intégration
dans celle-ci. Il lui demande si, en vertu des mêmes dispositions,
les juges de paix du 8' échelon du second grade du cadre d'extinc-
tion, promus au premier grade de ce cadre, ne sont pas en droit
de prétendre à un classement immédiat dans le 2' échelon de ce
grade au cas où leur ancienneté, conservée lors de leur intégration
dans le cadre d'extinction, est supérieure à deux ans.

8267 . — 12 décembre 1960 . — M . Regaudie expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre qu ' il a été saisi, par l ' inter-
médiaire de M . le ministre des anciens combattants, d 'une motion
adoptée à l' unanimité par le congrès des 8 et 9 mai 1960 de la
fédération des réseaux de la France combattante demandant e que
des mesures exceptionnelles soient prises à l ' égard des fonctionnaires
ayant des titres indiscutables de résistance et dont la santé est deve-
nue déficiente de façon prouvée par suite de leurs activités résis-
tantes, afin de leur permettre d ' obtenir, dans le poste qu 'ils occupent
présentement, l'avancement auquel ils peuvent prétendre °, et lui
demande si cette motion a fait l 'objet d'une étude de la part de
ses services et, le cas échéant, les conclusions auxquelles elle a
donné lieu.

8268 . — 12 décembre 1960 . — . M. Just Evrard expose à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques que les articles 95
à 103 de la loi du 1" septembre 1948, modifiés par la loi du 2 août
1944, ont institué, sous certaines conditions, une allocation logement
dont le taux — fixé chaque année par décret — est fonction,
notamment, du total des ressources entrées au fcyer au cours de
l'année civile précédente ; que par suite du retard parfois impor-
tant apporté par l ' administration à procéder aux paiements de cer-
tains fonctionnaires, ces derniers se trouvent toucher, au cours
d' une même année, des rappels de traitement afférents à plusieurs
exercices écoulés ; que si ces rappels entraient en ligne de compte
pour déterminer l'ouverture du droit à l'allocation logement et le
montant de celle-ci, ces fonctionnaires se trouveraient lésés ; que
l 'administration serait mal venue de tirer bénéfice de ses propres
lenteurs pour refuser à ses salariés tout ou partie de l 'allocation
logement à laquelle ils peuvent normalement prétendre ; il lui
demande s 'il ne lui parait pas logique et équitable, pour le calcul
de ladite allocation, de faire abstraction, dans l'hypothèse envisagée,
des revenus ainsi différes, dans les mêmes conditions que pour
l ' établissement de la surtaxe progressive pour laquelle l 'échelon-
nement des revenus exceptionnels est prévu par l 'article 163 du
code général des impôts.

8269. — 12 décembre 1960 . — M . Jouault expose à M. le ministre
de la construction qu ' il a été admis, dans le passé, que les prêts
à taux réduit de l ' Etat ou les emprunts bonifiés consentis aux
organismes d 'Il . L . M. puissent être utilisés à l'achat d'indemnités
de dommages de guerre ou à l'acquisition de logements sinistrés et
reconstruits. Cette pratique a même été, dans une certaine mesure,
encouragée en raison du caractère social des organismes H . L. M .,
l'Etat étant ainsi assuré que les indemnités de dommages de guerre
trouveraient la meilleure utilisation possible, Or, il semble que
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depuis quelques années le ministère de la construction ait suspendu participe en aucune manière aux acquisitions de matériel de défense,
la possibilité de réaliser de telles opération'

	

Dans le cas où

	

en mais encore prélève un bénéfice sur ces opérations sous la forme
serait

	

ainsi,

	

il

	

lui

	

demande :

	

1°

	

quelles

	

ont

	

été

	

les

	

instructions de la taxe à la valeur ajoutée . Cette constatation est particulièrement
données aux organismes d ' II. L . M . pour fixer la nouvelle position pénible si l 'on

	

retient le cas des embarcations de sauvetage moto-
de l 'administration ; 2° quelles sont les raisons qui auraient motivé risées dont l'acquisition est soumise à la taxe a la valeur ajoutée
ce changement de doctrine ; 3° quelles sont les conséquences qui alors que les embarcations de plaisance et tout leur équipement sont
peuvent

	

résulter

	

pour

	

les organismes et

	

les emprunteurs

	

de

	

la exonérés de cette taxe (dite détaxe-mer) sous la simple condition
réalisation

	

de telles opérations postérieurement à ces instructions que leur acquéreur ait une résidence au bord de la mer ou soit
4° s'il ne serait pas possible d ' autoriser à nouveau de telles opéra- enregistré à l ' inscription maritime. Il lui demande si les collectivités
tions . ce qui, en plus de l 'objectif social recherché . aurait l 'avantage locales ne pourraient pas bénéficier de l ' exonération de la taxe à la
de faciliter et accélérer la liquidation des dommages de guerre . valeur ajoutée tout au moins pour l ' acquisition de gros matériels

8270 . -- 12 décembre 1960 . — M . Jouault expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il est interdit aux étran-
gers résidant en France d 'acquérir des valeurs étrangères, alors
que les étrangers ne résidant pas sur notre territoire disposent de
toutes les facilités désirables pour effectuer des transactions bour-
sières sur notre marché. Il lui demande quelles sont les raisons
qui justifient aujourd'hui une pareille réglementation, d 'autant
que le dépôt des valeurs étrangères dans un établissement agréé
étant obligatoire, l ' administration semble disposer d'un contrôle
absolu sur toutes les opérations effectuées.

8273. — 12 décembre 1960. — M . Lapeyrusse se référant à la
réponse donnée le 28 avril 1960 par M . le ministre des finances
et des affaires économiques à sa question écrite n'' 4698, rappelle ses
craintes de voir regroupés au chef-lieu du département de Lot-et-
Garonne les services des contributions directes et de l 'enregistre-
ment . notamment ceux de l'arrondissement de Nérac . Il lui demande
1° s ' il est exact que des instructions précises aient été récemment
données aux services de l 'enregistrement de Nérac pour un regrou-
pement à Agen, alors que la réponse du 28 avril 1960 excluait cette
éventualité ; 2" à nouveau quelles réelles mesures il compte prendre
pour que soient annulées ces mesures de centralisation excessive
très préjudiciables à la vie des cités déjà dépeuplées par suite de
la réforme judiciaire.

8274. — 12 décembre 1960. — M. Hauret demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si un contribuable est
admis à déduire en totalité des revenus de ses propriétés rurales
le montant des travaux d ' électrification, pour une ferme qui est
louée . Cette possibilité semble résulter tant de la loi du 24 mai 1951
que d 'une circulaire du 26 juillet 1951 de l 'administration . Il serait,
en effet, désastreux pour nos campagnes que ie bénéfice de cette
déduction soit refusé aux propriétaires, car il inciterait ces derniers
à refuser à leurs fermiers l'électrification lorsque ceux-ci ont la
possibilité de l 'effectuer, en particulier pour les trop nombreux écarts
non encore électrifiés.

8275 . — 12 décembre 1960, — M. Hostache demande à M. le
ministre des armées s'il ne juge pas possible que le décret n° 60. 723
du 22 juillet 1960 relatif aux conditions d' attribution de la croix
de chevalier de la Légion d'honneur soit modifié en faveur des
invalides de guerre médaillés militaires, afin que : 1° la citation qui
accompagne la médaille militaire entre dans le décompte des 5 titres
exigés lorsqu 'elle a été attribuée depuis quinze années au moins
2° 50 p. 100 d'invalidité par blessure de guerre constituent un titre
de guerre.

8276. — 12 décembre 1960. — M. Taittinger demande à M. le
ministre de l 'éducation nationale de lui indiquer le nombre total
d'écoles fermées à la rentrée de septembre 1960 dans les communes
ayant moins de quinze enfants d'âge scolaire et leur répartition
par départements.

8278. — 12 décembre 1960. — M . luskiewenskl demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si dans un par-
tage d'ascendants, l'exonération des droits de soulte prévue par
l'article 710 du code général des impôts, sur la valeur des parts
et portions acquises par un copartageant attributaire de tous les
biens meubles et immeubles des donateurs, composant une expies.
tation agricole unique dont la valeur n'excède pas celle fixée en
exécution de l 'article 3 de la loi du 15 janvier 1943 relative à la
dévolution successorale, est applicable lorsque cette exploitation est
attribuée en nue-propriété à l 'une des filles mariée des donateurs,
qui habite l'exploitation avec sa famille au jour du partage, et dont
la culture est assurée par son mari, en qualité d'ouvrier salarié des
donateurs qui se sont réservé l'usufruit de l'exploitation agricole
donnée et attribuée,

8279. — 12 décembre 1960 . — M. Juskiewenski expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l'équipement
des corps de sapeurs-pompiers en matériel de secours de toute
nature constitue une charge extrêmement lourde pour les collec-
tivités locales qui ont le souci et la responsabilité de protéger les
populations. Bien que l'aide de l'état soit prévue dans ce domaine,
il est à retenir qu'en fait les subventions ministérielles sont sup-
primées depuis 1956 . Il en résulte que, non seulement l'Etat ne

(camions-citernes, moto-pompes, fourgons, tuyaux, embarcations de
sauvetage, etc.), celte mesure constituant pour elles un allégement
non négligeable de leurs charges et un encouragement à intensifier
leur effort d'équipement.

8281 . — 12 décembre 1960. — M. Baylot, se référant à la réponse
donnée le 21 juillet 1959 à sa question écrite n° 1142, demande à
M. le ministre . de la santé publique et de la population si une
décision a été prise qui permette à la s°curil.é sociale de rem-
bourser aux affiliés les lunettes auditives.

8282 . — 12 décembre 1960 . — M . Cassez rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l ' article 774 du code
général des impôts (modifié par l'article 58 de la loi n° 59-1472 du
28 décembre 19591 prévoit dans son paragraphe Ii que, Pour la
perception des droits de mutation par décès, il est effectué un
abattement de 30.000 nouveaux francs sur la part de chaque frère
ou soeur célibataire ou veuf à la double condition q-l'il soit, au
moment de l'ouverture de la succession, àgé de plus de cinquante ans
ou atteint d 'une infirmité le mettant dans l'impossibilité de subvenir
par son travail aux nécessités de l'existence et qu' il ait été constam-
ment domicilié avec le défunt pendant les cinq dernières années
ayant précédé le décès . Il lui demande si les conditions ainsi exposées
seront considérées comme remplies dans le cas d 'une personne
séparée de corps et de biens de son mari depuis trente ans qui
habite, depuis cette époque, avec un frère célibataire et si, par
conséquent, dans le cas du décès du frère ou de la soeur, le sur-
vivant pourra bénéficier de l ' abattement prévu à l 'article 774-1I.

8284. — 12 décembre 1960 . — M . André Beauguitte expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les
Français roulent de moins en moins en automobile. En 1957, on
enregistrait une consommation moyenne annuelle de 931 litres
d' essen^-e par voiture . En 1958, cette consommation n'était plus
que de 918 litres . En 1959, elle est tombée à 878 litres . Le litrage,
selon les prévisions, se situera encore en baisse peur 1960 . Cette
situation est la conséquence de la fiscalité écrasante qui frappe
le carburant . A plusieurs reprises déjà il a été question d'en abaisser
ie prix, mais cette mesure a été différée . Compte tenu de la réper-
cussion de cet état de choses sur l'industrie de l'automobile, il lui
demande s'il envisage une baisse sensible du prix du carburant qui,
entre autres, comprendrait la suppression de la «surprime» instituée
après les événements de Suez et n'a jamais été abolie depuis lors.

8285. — 12 décembre 1960. -- M . Dechizeaux expose à M. le ministre
de la justice qu'aux termes de l'article 57 du décret n° 58-1291
du 22 décembre 1958 e portant application de l' ordonnance n° 58.1275
du 22 décembre 1958 relative au contentieux de la sécurité
sociale s, il est dit, dans les deuxième et troisième alinéa de cet
article : e . . .l'appelant qui succombe est condamné au paiement d'un
droit maximum de 10 .000 francs (100 NIA' ) . . .» «En outre, dans le cas
de recours jugé dilatoire ou abusif, le demandeur qui succombe, soit
en première instance, soit en appel, est condamné au paiement d 'une
amende. . . s. Il lui demande : 1° quelle interprétation il y a lieu
de donner aux mots e l' appelant qui succombes ou s le demandeur
qui succombe s, notamment s'il y a lieu de comprendre sous cette
qualification l'appelant ou le demandeur dont l'appel ou le recours
est irrecevable, soit comme formé hors délai, soit pour défaut de
signature, soit tour défaut de motifs, soit comme présenté devant
un tribunal incompétent pour en counaitre, ainsi que l'appelant ou
le demandeur qui après avoir introduit son appel ou son recours,
déclare s'en désister, soit antérieurement à la séance du jugement,
soit au cours de ladite séance ; 2° dans le cas du contentieux tech-
nique, lorsqu ' une commission régionale a prononcé une condam-
nation pour recours abusif ou dilatoire, si la commission d 'appel
nationale est : a) valablement saisie des deux branches du recours
lorsque l'appelant, comme c'est le cas le plus fréquent, déclare
purement et simplement faire appel ou si, au contraire, il faut
considérer qu'un appel en cette forme ne vaut qu'à l'égard de la
partie de la décision de la commission régionale concernant l'état
de santé ; b) si la commission nationale, saisie implicitement comme
dit ci-dessus, ou saisie expressément sur l'amende, est compétente
pour statuer à ce sujet ou, au contraire, doit se déclarer incom-
pétente et renvoyer l 'appelant à se pourvoir en cette matière
devant la cour d'appel, juge d'appel du contentieux général ; 3° si,
lorsque ie réclamant eventuel, condamné à une amende par la
commission régionale technique, fait appel, sans contester les conclu-
sions d'ordre médical, de cette condamnation à amende, ia commis-
sion nationale a le pouvoir, tout en confirmant la décision attaquée,
d'infliger à l'appelant une condamnation à un droit (2' alinéa de
l'article 57) et une nouvelle amende (3' alinéa de l'article 57).
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8286 . — 12 décembre 1960 . — M. Lauze rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale qu'il a attisé son attention, à l'occasion de
la discussion budgétaire, sur les inconvénients résultant de la non-
coïncidence des périodes de scolarité avec celles de présence sous
les drapeaux . M . le ministre des armées ayant, par l'ordonnance du
23 mars 1960, résolu favorablement en fixant l'expiration des sursis
au 31 octobre, suivant la date fixée pour le point de départ des
services, de la fraction d'appel du contingent avec la uelle les
intéressés auraient dû normalement être incorporés . Le décret pré-
voit en outre, dans son article 4, que des périodes complémentaires
variables et inférieures à un an peuvent être accordées en vue de
faire coïncider !a .fin d'une période de sursis avec la fin d'un stage,
d'une session d'examen ou d'un concours. Il n'en est pas de même
en ce qui concerne la reprise des études après l'accomplissement
des obligations militaires . La durée du service étant actuellement
de vingt-huit mois, il n'est pas possible de faire coïncider la date de
libération avec le début d'une année scolaire . Il ne saurait être
question, en effet, de diminuer la durée des obligations militaires
d'une catégorie particulière de citoyens . Il lui demande s'il ne serait
pas possible que des dispositions soient prises pour permettre aux
étudiants libérés de valider une année scolaire tardivement commen-
cée, sous le bénéfice du contrôle de l'examen.

8287. — 12 décembre 1960. — M. Japlot attire l 'attention de M. le
ministre de l'Intérieur sur l'anomalie que constitue la diminution
constante des effectifs de la police urbaine, alors que l'augmentation
de la population des grandes villes entraîne un accroissement consi-
dérable des tâches de la police, tant en ce qui concerne la réglemen-
tation de la circulation, que la prévention et la répression des crimes
et délits et le maintien de l'ordre. II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour renforcer dans les délais les plus rapides
les effectifs de la police urbaine, condition indispensable au rajeu-
nissement moyen de son personnel et à la bonne exécution de ses
missions, d'une importance évidemment primordiale.

8288 . — 13 décembre 1960. — M. Roclore demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques 1° comment il se fait
qu'un percepteur ayant accompli des services militaires légaux
lorsqu 'il était commis du Trésor, n'ait pas encore eu le rappel de
ces services en tant que percepteur, et notamment à l ' occasion
de l'application du décret n° 57-987 du 30 août 1957, article 57,
alinéa 2, portant harmonisation de carrière des percepteurs et
chefs de service du Trésor. En effet, son droit au rappel dans le
cadre de percepteur ne fait aucun doute, nonobstant leur prise en
compte dans le cadre de commis du Trésor puisqu'ils n'ont influé
en aucune façon sur sa carrière dans le cadre A, et il est reconnu :
e) par la législation régissant la matière, notamment l'article 7
de la loi du 31 mars 1928 qui, en fait, n'établit aucune différence
entre les services accomplis avant et après l'admission dans les
cadres ; b) par la jurisprudence du conseil d'Etat relative au chan-
gement de cadre (arrêts Bonnemain du 12 décembre 1924, et
Leborn 1924, p. 1014) ; c) par le secrétariat d'Etat à la présidence
du conseil dans sa réponse à la question écrite de M. Antier, n• 15022,
de 1955. Enfin ce droit a été reconnu d'une façon formelle par
le tribunal administratif de Di3on (affaire n' 1486) dans son jugement
rendu le 28 janvier 1959, devenu définitif par suite de l'absence
d'appel déposé dans les délais devant le conseil d'Etat . Il signale
que le non-rappel-de ces services dans le cadre perceptoral place
l'agent en cause dans une position plus défavorable sur le plan
de l'ancienneté que celle de certains de ses collègues issus des
mêmes concours, de' commis du Trésor organisé les 24 et 25 juin
1943, puis de sous-chef de service organisé les 20 et 21 février 1947,
qui ont donc des services administratifs égaux mais non supérieurs
dans les grades subalternes et qui. bien qu'étant nommés percep-
teurs après lui, ont- été classés avant lui sur la liste d'ancienneté
dite d'harmonisation, du fait du rappel de leur services militaires ;
2' quelle mesure il compte prendre pour mettre l'agent en cause
en possession de ses droits.

8289. — 13 décembre 1960. — M . Doyen expose à M. le ministre
de l'agrlcultrue que, dans certaines régions, et en particulier dans
le Livradois, le prix de vente du veau sur pied a subi une diminution
récente de 20 à 30 p. 100. Il lui demande pour quelles raisons, alors
que la vente au détail du boeuf bénéficie d'une campagne 'publici-
taire exceptionnelle, cette diminution n'a, jusqu'à présent, entraîné
aucune variation du cours du veau vendu aux• consommateurs.

8290. — 13 décembre 1960 . — M . Mazurler demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si, en l'état
actuel de la législation en matière de publicité foncière (décret des
4 janvier et 14 octobre 1955, modifié par le décret du 7 janvier 1959),
lors de la vente d'un Immeuble appartenant à l'Electricité de France,
ii y a lieu de produire, pour arriver à la transcription de l'acte, la
copie des statuts , de ,l'Electricltéde France.

8297 . — 13 décembre 1960. — M . Jacques Bérard expose à M . le
ministre de l'agriculture que des 'difficultés récentes démontrent
que dans certains cas les intérêts des producteurs des bois et plants
de vigne qui exercent uniquement la profession d'agriculteurs, sans
être en même temps négociants, peuvent être différents, soit de

ceux des pépiniéristes producteurs qui sont en même temps négo-
ciants, soit de celles de certains utilisateurs . Il lui fait remarquer
que la commission des bois et plants de vigne de l'institut des
vins de consommation courante ne compte aucun producteur exer-
çant uniquement .tette activité sans se livrer par ailleurs au négoce.
Il lui rappelle que le renouvellement de cette commission doit avoir
lieu au mois d' avril 1961 ; et lui . demande s'il n'estime pas utile
de prévoir, à l'occasion de ce renouvellement, l'attribution ou la
création d 'un. Aoste de commissaire à un producteur de bois et
plants de vigie'. n'exerçant qu'une activité agricole, en exclusion
d'une activité parallèle de négociant.

8294. — 13 décembre 1960 . — M. Jacques Bérard attire l' attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur
l'émotion soulevée tant parmi les _ déposants que pr.rmi les adminis-
trateurs et le personnel des caisses d'épargne de France, à la suite
de sa décision de réduire de 0,25 p . 100 le taux d'intérêts à servir
par les caisses des dépôts aux caisses d 'épargne ordinaires, qui a
pour conséquence de réduire de 3,25 à 3 p. 100 le taux d'intérêts
alloué aux déposants, à dater du 1" janvier 1961 . Il lui rappelle que
les caisses d'épargne ont été créées dans le but essentiel de permettre
aux membres les plus modestes de la nation de se constituer des
réserves par le moyen de l'épargne, afin d'accéder à une amélioration
progressive de leurs conditions de vie et de leur sécurité ; que de
par leur fonctionnement, leur clientèle et leur rôle social et public, ces
caisses d'épargne se différencient très nettement, en fait, des établis-
sements habituels de dépôt ; que cette décision risque de réduire
dans des proportions considérables les possibilités offertes par la
loi du 20 juin 1950, qui joue un rôle primordial pour le financement
des réalisations entreprises par les communes et collectivités publi-
ques diverses . Il lui rappelle que cette décision est diamétralement
opposée, dans sa lettre et dans son esprit, à l 'avis émis quelque
temps avant par la commission supérieure des caisses d'épargne.
Il lui demande si, sans préjudicier à une politique générale de
diminution du loyer de l'argent qui est par ailleurs souhaitable, il ne
pense pas qu'il est possible, et qu' il conviendrait, de revenir sur
cette décision pour rétablir le taux antérieur, et quelles mesures
il compte prendre éventuellement en ce sens.

8296. — 13 décembre 1960. M. Lecocq attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait que,
dans l'administration des contributions indirectes, la question des
fondés de pouvoir se pose actuellement avec une particulière acuité,
en raison de l'Introduction dans ces services de la comptabilité en
partie double, d'abord prévue pour le 26 octobre 1960, ensuite repor-
tée au 28 mars 1961 . Or, le fondé de pouvoir, qui existe dans -les
recettes-perceptions, eet promis depuis plusieurs années dans les
recettes des contributions indirectes qui assurent le recouvrement
d'une bonne partie des recettes du Trésor . Il lui demande, étant
donné que le manque de crédits suffisants semble mettre obstacle
actuellement au projet prévu, s'il n'envisage pas de commencer, dès
que les circonstances le -permettront, l'implantation des fondés de
pouvoir dans les recettes de classe exceptionnelle, qui atteignent
moins du quart de l' ensemble des recettes, les autres postes pouvant
être pourvus par étapes au fur et à mesure des disponibilités de
crédits.

8297. — 13 décembre 1960 . — M. Duvillard demande à M . le
ministre des financée et des affairés économiques quelles raisons
expliquent que le revenu imposable des contribuables célibataires
est divisé par 1,5 lorsqu'ils sont titulaires d'une carte d'invalidité
égale ou supérieure à 40 p. 100 au titre de leur pension, alors qu'un
mutilé à 65 p. 100 de la guerre de 1914-1918 et marié n'a pas droit
à cette demi-part supplémentaire.

8298 . — 13 décembre 1960. — M . Battestl ex pose à M. le ministre
des affaires étrangères qu'il est signalé de différents côtés que ceux
des Français sinistrés qui continuent à résider à Agadir, . se trouvent
dans une situation des plus précaires ; ils n'auraient été secourus,
en effet, qu'au moyen de sommes très faibles et presque dérisoires.
Il lui demande : 1° si le Gouvernement marocain a publié le dahir
qui devait fixer les modalités de la réparation partielle des dommages
mobiliers et immobiliers (dahir annoncé dans la réponse du 13 octo-
bre 1960 à la question écrite n°8936) ; 2° quels secours, subventions
et autres formes d'aide en espèces et en matériel, le Gouvernement
français a, pour son compte, envoyés au Maroc à l'intention des
sinistrés français ; quelles autorités en ont assuré la distribution
aux intéressés ; quel est le montant des bénéficiaires français . En
juin dernier, seul l'aide immédiate avait pu être appliquée (réponse
du ministre à la question écrite posée par un sénateur).

8300. — 13 décembre 1980. — M. Terré expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 68 de l'ordon-
nance n• . 58.1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour
1959 donne lieu à des divergences d'interprétation do la part des
services des contributions directes et qu'il en résulte des difficultés.
tant pour l'admiitistration elle-même que pour les contribuables, qui
ne sont par à même de ccnnaltre exactement l'étendue de leurs
droits. U lui demande de lui donner les précisions nécessaires et
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notamment de le renseigner sur le point de savoir si un contribua-
ble imposé d'après un bénéfice forfaitaire agricole doit ou non
être assujetti à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques d'après
les signes extérieurs de richesse quand l'évaluation de ces derniers
dépasse le montant de ses revenus.

8301 . — 13 décembre 1960 . — M. Boudet signale à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que certains hôtels restaurants
établis dans de petites localités, n'ayant pendant l'hiver qu'une
clientèle très réduite ; organisent les dimanches au cours de cette
saison des bals réunissant les jeunes gens de la le :alité et des
environs. Ces établissements se trouvent, de ce fait, soumis à de?
impôts et taxes supplémentaires à ceux auxquels ils sont normale-
ment assujettis comme hôteliers restaurateurs . Il demande : quels
sont les impôts et taxes qui s 'ajoutent à leur imposition normale
d'hôteliers restaurateurs ; 2° si le Gouvernement n'envisage pas la
possibilité d'atténuer la charge supplémentaire qui leur est ainsi
imposée, du fait que l'activité complémentaire n'est exercée que
très accessoirement p endant une partie de l'année et n'a d'autre but
que de compenser les pertes de recettes tenant à la période hiver-
nale et à permettre ainsi l'entretien et éventuellement l'amélioration
du confort hôtelier si nécessaire au tourisme.

8302. — 13 décembre 1960. — M . Lefèvre d'Ormesson expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques que in
7 avril 1954, il a été constitué, pour une durée de cinq années,
une société civile immobilière de construction, société sans but
lucratif, régie par la loi du 28 juin 1938, ayant pour objet la cons-
truction de trente-neuf pavillons à usage d'habitation, en vue de
leur attribution en jouissance durant la vie de la société, et de leur
attribution-cession lors de sa dissolution. Le gérant statutaire étant
en même temps l'entrepreneur, ce cumal de fonctions devait
susciter rapidement de graves difficultés non encore résolues et
qui sont actuellement l'objet d'une mesure d'expertise ordonnée
par la justice . Cette société paralysée, de ce fait, dans son évolu-
tion, des retards importants furent enregistrés dans l 'exécution
des travaux, ce qui nécessita, en 1959, la . prorogation de ladite
société dont l'objet social n'était pas achevé . Cette société, qui aurait
pu légalement être constituée pour une durée de quatre-vingt-dix-
neuf ans, ne l' a été que pour cinq ans, parce qu'à l 'époque cette
période de cinq années correspondait au délai qui était imparti aux
:sociétés de construction pour se dissoudre en bénéficiant du droit
fixe et qu'elle espérait que son objet social serait rempli à l'expi-
ration de ce délai. Or, ce délai de cinq années e été porté, depuis
la constitution de la société, à dix années . Cette société qui a
effectivement bénéficié du droit fixe d'enregistrement de 16,50 NF,
ainsi que d'un prêt du Suus-Comptoir des entrepreneurs et de la
prime à la construction au taux de 6 NF par mètre carre; et
dont la prorogation a été rendue nécessaire par deux circcnstancet
indépendantes de la volonté de ses promoteurs : les difficultés
résultant du cumul des fonctions de gérant et d'entrepreneur et
le fait du délai. de cinq ans imparti par la los pour bénéficier du
droit fixe, porté depuis lors à dix ans — se voit réclamer, de la part
du service de l'entregistrement, le paiement d'un droit proportionnel
sur l'actif de la société à la date de sa prorogation . Le droit fixe
ne s'appliquant pas,- en principe, aux actes de prorogation, !1 lui
demande si, dans ce cas particulier, où les associés se sont trouvés
contraints et forcés de décider une prorogation de leur société pour
deux raisons indépendantes de leur volonté, et non pour demeurer
plus longtemps dans l'indivision, il ne lui semble pas possible
d'accorder à cette société le bénéfice du droit fixe d'enregistrement.

8303. — 13 décembre 1960. — M. Devemy expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires algériennes que le projet de loi annexé
au décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 relatif à l'autodéter-
mination des populations algériennes et à l'organisation provisoire
des pouvoirs publics en Algérie lui paraît. pour l'instant, chargé
d'une lourde incertitude du fait que les principaux textes d'appli-
cation ne sont pas encore connus. Or, selon la nature des textes,
il peut en aller très différemment du destin des départements algé-
riens : nombre d'électeurs risquent d'être troublés et de ne pas
se déterminer à bon escient s'ils n'en ont . pas connaissance avent
le référendum. Il lui demande s'il a l'intention d'effectuer cette
publication ou d'en esquisser les grandes lignes, de façon que le
corps électoral se trouvant mieux informé puisse se prononcer en
toute clarté.

8304 . — 13 décembre 1960 . — M . Duchesne signale à M. le ministre
de la construction que de nombreux habitants de sa circonscription,
ayant eu leur voiture automobile réquisitionnnée par les troupes alle-
mandes au moment de la retraite de ladite armée, ont, après la Libé-
ration, constitué leurs dossiers auprès des services départementaux
du M. R . L . et qu'il lent a, à cette époque, été accusé réception 4e
leurs déclarations considérées en règle . Ayant attendu de nombreuses
années le règlement de leurs dommages et après avoir présenté de
nombreuses requêtes, ayant à nouveau renouvelé celles-ci au début
de 1960 il leur a été répondu qu'ils étaient forclos en application de
l'arrêté du 10 novembre 1959. II lui demande s'il n'est pas possible,
malgré l'arrêté du 10 novembre 1959, qui n'a pas été conne des
intéressés, qu'ils soient dédommagés et cela d'autant plus qu'à son
-avis les services du K. R. L., qui avaient en main les dossiers
auraient dû prévenir les intéressés de l'arrêté qui allait parattre le
10 novembre 1959.

8305 . — 13 décembre 1960. — M . Devouit se référant aux disposi-
tions de l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959 demande à M. io
ministre des finances et des affaires économiques : i° quelles sont
les raisons du retard apporté par les commissions départementales
dans l'étude des dossiers remis par les entreprises qui demandent à
bénéficier des dispositions de ladite ordonnance, et s'il n'envisage
pas de prendre certaines mesures susceptibles de mettre fin à ce
retard ; 2° si toutes décisions utiles ont été prises à l'égard des
entreprises bénéficiaires des exonérations prévues par les décrets
n° 55-594 du 20 niai 1955 (art. 10) et n° 55-7223 du 17 septembre 1955
afin que le personnel de ces établissements ne risque pas d'être Iésè
par suite d'une mauvaise interprétation de l'ordonnance du 7 jan-
vier 1959 susvisée.

8306 . — 13 décembre 1960 . — M. Dalbos demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques dans quelles conditions et
sous quelles réserves la direction des assurances a donné son agré-
ment à la constitution d'une nouvelle mutuelle des artisans, commer-
çants et industriels de France, dont le siège est à Niort, et homologué
les tarifs proposés, très nettement inférieurs à ceux pratiqués par
les compagnies faisant partie de la fédération française des sociétés
d'assurances, lesquels ont été établis après discussion et ecce :d dudit
ministère. Il semble, en effet, que l'autorité de tutelle a une double
mission ; protéger les assurés contre l'insolvabilité éventuelle des
assureurs ; éviter la pratique de tarifs ne correspondant pas à la
couverture normale des risques assurés . Or, compte tenu des circons-
tances économiques actuelles et des rapports annuels fournis à
M . le Président de la République, M. le ministre des finances peut-il
confirmer que les taux consentis permettent d'assurer la couverture
normale des risques assurés.

8308. — 13 décembre 1960. — M . Le Roy Ladurie ayant pris acte
de la réponse faite le 6 octobre 1960 par M . le ministre du travail à sa
question n° 6592 lui expose que, depuis la publication de cette
réponse, aucune mesure concrète n'a été prise pour donner satis-
faction au légitime désir exprimé par le personnel de la caisse
autonome mutuelle de retraite des agents des chemins de er
secondaires et des tramways, de voir ses conditions de travail établies
par une convention collective ainsi que le . prévoit l'article 17 du
décret n° 60-452 dn 12 mai 1960 ; qu'au contraire des projets de.
réorganisation de cet organisme ont été mis à l'étude qui, sous
couvert de modernisation et de mécanisation, font peser sur son
personnel des menaces sérieuses de licenciement massif et de mise
à la retraite anticipée . Il lui demande : 10 si son département est- à
l'origine d'une telle initiative qui touche directement le fonction-
nement d'un organisme de sécurité sociale relevant de la tutelle ;
2° si la commission interministérielle instituée en application du
décret u° 60-582 .du 22 juin 1960 pour examiner s toute mesure
relative aux éléments de rémunération, ainsi qu'au statut et au
régime de retraites du personnel des organismes de sécurité sociale s
a été consultée ainsi que le requiert ledit décret ; 3° si des garanties
valables ont été apportées au personnel de la caisse autonome
mutuelle en ce qui concerne la stabilité de l'emploi ; le reclassement
éventuel sans perte da salaire et la pérennité des avantages de
retraites que lui assurait depuis 1948 le régime complémentaire
institué avec l'approbation de l'administration de tutelle. .

8309. — 13 décembre 1960 . — M. Lepidi attire l'attention de M. le
ministre des travaux publics et des transports sur la pratique,
parfois frauduleuse et toujours dangereuse du retaillage des pneu.
matiques automobiles, qui consiste à retracer les moulures usagées
à la surface du pneu pour leur redonner le relief qu'elles ont. à l'état
de neuf . Cette opération s'effectue lorsque l'usu*e des moulures
diminue l'adhérence des pneus sur la route. Elle présente déjà de
grands inconvénients et devrait être répréhensible lorsqu'elle est
faite à temps, c'est-à-dire avant la disparition complète des mou-
lures, car elle diminue notablement, sur les pneus retaillés, la
résistance de la chape de caoutchouc . Il arrive malheureusement
trop souvent que l'opération e lieu sur des pneumatiques devenus
complètement lisses par suite d'usure . Le retaillage s'effectue alors
sur une. chape d'une très faible épaisseur et entame le support de
toile du pneumatique, augmentant considérablement les risques
de crevaison de la chambre à air ou ceux d'éclatement du pneu,
ce qui entrain un vrai danger public pour la circulation . Le
retalllage pratiqué dans ces conditions a lieu . surtout sur des
pneumatiques ve :udus d'occasion ou montés sur des véhicules vendus
d'occasion . L'a'neteur, qui n'y prête pas suffisamment attention,
utilise des pneus qu'il croit en bon état, ne prend pas les précau-
tions nécessaires et s'expose à des accidents parfois mortels . Le
retaillage est également effectué par des particuliers eux-mêmes
pour redonner aux pneumatiques l'apparence du bon état et échap-
per aine, à l'Immobilisation ou à la mise en fourrière prévues par
l'article R . 278 du code de la route . Dans tous les cas, cette opé•
ration plus ou moins frauduleuse comporte un risque très grave
pour les conducteurs des véhicules inconscients des dangers qu'ils
courent eux-mêmes et de ceux qu'ils font courir à tous les usagers
de la route en général. Il lui demande s'il compte prendre les dispo•
sillons nécessaires, soit pour interdire radicalement la pratique du
retaillage des pneumatiques, soit pour décréter obligatoire 1 estam-
pillage des pneumatiques retaillés mis en vente tant à la pièce
que sur des véhicules d'occasion, de façon à s'assurer que l'opération
n'a pas été effectuée d'une manière abusive, et à préserver les
droits des personnes accidentées dans le cas où l'accident aurait
été provoqué par l'éclatement d'un pneumatique abusivement retaillé .
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8312. — 14 décembre 1960. — M . Le Tac expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : M. X. . . a
touché une somme importante en 1959 à titre dé droits d 'auteur
et d 'honoraires pour un scénario dont il est l'auteur. Ce scénario
a nécessité des recherches en 1956 et 1957, il fut réalisé en 1958,
mis en exploitation en 1959, année pendant laquelle commença la
perception des droits . Il lui demande, si, pour tenir compte de
cette méthode de travail normalement échelonnée dans le temps,
et qui s 'accommode d 'ailleurs des retards provenant de la spécificité
des contrats de cinéma, M . X . .. peut prétendre au bénéfice des
dispositions de l ' article 100 bis du code général des impôts, c ' est-à-
dire s'il peut échelonner sur les années 1957, 1958 et 1959 la
somme gagnée en 1959 résultant du travail de plusieurs années.

8313. — 14 décemb re 1960 . — M . Mainguy expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale qu 'en raison de la réforme des études de
médecine, le nombre des étudiants de première année va se trouver
augmenté dans d 'importantes proportions . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour faire face à cet afflux d'étudiants.

8314. — 14 décembre 1960 . — M . Lecocq expose à M . le ministre
du travail qu 'aux termes d ' une lettre adressée le 21 juin 1960 par
le directeur général de la sécurité sociale à la F. N . O . S . S., les
caisses de sécurité sociale tiennent compte des journées indemnisées
au titre d 'une affection visée à l'article 293 du code de la sécurité
sociale dans le décompte des 360 indemnités journalières prévues
à l' article 289. Cette interprétation met dans une situation extrê-
mement regrettable un certain nombre d 'assurés sociaux . C'est ainsi
qu ' un malade atteint de tuberculose pulmonaire qui a dû se soigner
pendant un an dans un sanatorium ne pourrait plus prétendre,
pendant deux ans, à être indemnisé s ' il venait à être atteint d'une
grippe, d ' une angine ou d ' une bronchite, ou s ' il devait être opéré
de l 'appendicite. Cette solution est particulièrement choquante . En
outre, une telle décision est incontestablement contraire à l 'esprit
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, du décret du 20 mai 1955 et
de l'ordonnance du 18 juillet 1958 . Il lui demande si, pour ces
raisons, il n 'envisage pas de rapporter d ' urgence une décision aussi
antisociale.

8315 . -- 14 décembre 1960 . — M. Laffont demande à M. le
ministre des armées si, suivant l ' instruction pour la pacification
en Algérie du 10 décembre 1959, n° 4250 EMI!3 OPE, qui prévoit
que les faits de pacification sont récompensés au même titre que
les faits purement militaires, une suite a été donnée à cette décision
et, dans l'affirmative, quel est le nombre de décorations décernées
à ce titre et l ' importance par rapport aux décorations décernées
pour faits militaires.

8316. — 14 décembre 1960 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population que de nom-
breuses directions départementales de la santé et de la population
connaissent les pires difficultés pour faire face à leurs tâches,
étant donné les effectifs réduits de personnels qui leur sont attribués
et l'absence actuelle de recrutement de personnels de catégorie A
dans les cadres sédentaires . Il attire son attention, d'une part, sur
le caractère essentiellement technique de l'activité des inspecteurs
de la santé et des inspecteurs de la population d 'autre part, sur
le fait que, de par leurs fonctions mêmes, l ' activité desdits inspec-
teurs s 'exerce la plupart du temps à l 'extérieur. Les fonctions de
direction et de conception purement administratives incombent
donc au personnel sédentaire du cadre le plus élevé : les chefs et
sous-chefs de section administrative . Il lui demande : 1° quelles
mesures sont envisagées pour remédier au manque d ' effectifs des
personnels sédentaires des directions départementales de la santé
et de la population ; 2° si, dans ces cadres sédentaires, existe la.
hiérarchie prévue dans toute administration de fonctionnaires de
catégorie A, B et C ; dans le cas contraire, si des mesures sont
prévues pour remédier à cet état de choses : 3° pourquoi le niveau
de recrutement des sous-chefs de section a été abaissé à partir
de 1954. les concours antérieurs ayant exigé des candidats le niveau
de la licence ; 4° s 'il ne pense pas que ce «déclassement» nuit au
bon fonctionnement de ses services.

8317. — 14 décembre 1960 . — M. Robert Bailanger expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, lors de la
publication des statuts du 12 janvier 1955 des chefs et sous-chefs
de sections administratives des directions départementales de la
santé et de la population, il avait été expressément précisé à ces
agents que les chefs de section entraient dans la catégorie A
des fonctionnaires à fonctions de conception et de direction . Cette
position a, d'ailleurs, été confirmée en 1957 par M . le ministre
des affaires économiques et financières (notamment par lettre du
20 mars 1957 à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la
population) et des chefs de section ont effectivement benéficlé des
mesures prévues en • aveur des seuls agents de la catégorie A :
admission à la retraite en application de l'article 8 de la loi du
4 août 1956, notamment. Or, en 1959, d'autres chefs de section des
directions départementales susvisées se seraient vu refuser le

bénéfice desdites mesures de la part du ministère des finances
parce qu'étant de catégorie B . Il lui demande si ce fait est exact
et, dans l'affirmative, les raisons qui ont motivé ce changement
de position

8318 . — 14 décembre 1960 . — M. Pierre Villon expose à M . le
ministre des travaux publics et ses transports qu 'environ 800 anciens
transporteurs, mutilés et invalides de guerre, contraints (avant la
mise en application des textes relatifs à la coordination des trans-
ports) d 'interrompre leur activité professionnelle pour cas de
force majeure (état de santé consécutif aux blessures de guerre),
ne peuvent obtenir des comités départementaux le droit d 'exercer
à nouveau leur profession, même pour les services occasionnels.
Il lui demande : a) les raisons de l ' opposition de son administration
aux demandes formulées par les intéressés ; b) les mesures qu'il
compte prendre, par exemple, pour autoriser le renforcement des
dessertes existantes au profit des anciens transporteurs de l ' espèce.

831 i. — 14 décembre 1960. — M. Voilquin signale à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les instituteurs sont
en principe logés, nais que certains d ' entre eux, ne pouvant l 'être
faute de locaux disponibles, reçoivent une indemnité de logement
compensatrice . Il résulte de cette doubie situation une inégalité
sur le plan fiscal . En effet, les instituteurs logés déclarent dans
leurs revenus le montant de l 'avantage en nature logement, tandis
que les non-logés déclarent le montant de l ' indemnité compensatrice.
Or, non seulement celle-ci est toujours supérieure à l'évaluation
des avantages en nature pour la même catégorie d'instituteurs, mais
encore les non-logés doivent débourser un supplément de loyer sur
l'indemnité reçue et sont presque toujours moins bien installés que
ceux qui sont logés . Ce sont ceux qui ont des frais plus importants
qui paient le plus d'impôts . Il demande quelles dispositions le
Gouvernement compte prendre pour remédier à tete telle a t ivation
et s'il ne serait pas possible d'exclure de la déclaration l'indemnité
de logement perçue par les non-logés ou, subsidiairement, d'adopter
dans tous les cas un chiffre unique d'indemnité de logement
s' appliquant pour la déclaration des revenus aux instituteurs logés
et à ceux qui ne le sont pas.

8370 . — 14 décembre 1960. — M. Voilq ln signale à M. le ministre
du travail qu'il existe des maisons fam .liales d 'apprentissage rural
de filles ou de garçons qui reçoivent tes enfants d 'ouvriers, de
cantonniers, etc ., et qui dispensent à ces enfants un enseignement
théorique et pratique très sérieux. Les cours et travaux sont
donnés par session de douze jours, c'est-à-dire deux semaines, et
comportant environ cent heures ; les deux semaines suivantes étant
réservées à un travail à la maison basé sur trente-huit heures.
Au total, cent quarante heures environ . Or, les services d ' allocations
familiales refusent de verser aux familles les prestations familiales
sous prétexte que l'enfant ne fait pas vingt-cinq heures de
présence par semaine, sans vouloir tenir compte que les heures de
présence mensuelle dépassent très largement cent . Il lui demande
s ' il ne s'agit pas, en l ' occurrence, d 'une interprétation erronée
de la loi et, en tout cas, s'il ne lui parait pas équitable que les
familles dignes d'intérêt qui font donner à leurs enfants une ins-
truction aussi sérieuse bénéficient des prestations familiales qui
sont parfois accordées pour des études plus superficielles et compor-
tant une présence beaucoup plus réduite des élèves.

8321 . — 14 décembre 1960 . — M . Fréville, se référant à la réponse
donnée à la question écrite n° 5658 (J. O ., débats du 13 août 1960,
page 2274), rappelle à M . le ministre des finances et des affaires
économiques que d'après les termes de cette réponse l'indemnité
d'éviction remise .par un propriétaire à son locataire pour compen-
ser le préjudice causé à cc dernier par suite du refus de renouvel -
lement du bail, ne peut être admise en déduction pour la déter-
mination du revenu net foncier du propriétaire dès lors que l'évic-
tion a eu pour objet en assurant la vacance de l'immeuble d'ers
faciliter la vente ou de permettre au propriétaire de demander un
prix plus élevé à l ' acquéreur, l ' opération étant alors considérée
comme ayant pour but un gain en capital . Il lui fait observer que,
dans ces conditions, un raisonnement analogue étant appliqué, le
pas-de-porte ou l ' indemnité de droit au bail remis par un locataire
à son propriétaire devrait en toute logique être exclu du montant
du revenu foncier imposable du propriétaire, puisque ce pas-de-
porte ou cette indemnité représente non pas un revenu, mais une
diminution du capital, le local loué étant dévalorisé. Il lui signale
que cependant l'administration dés contributions directes considère
que le pas-de-porte ou l 'indemnité de droit au bail est à réintégrer
dans le revenu imposable du propriétaire . Il lui demande s'il ne lui
semble pas que cette position de l'administration des contributions
directes dans le cas du pas-de-porte et de l'indemnité de droit au
bail est en contradiction avec la position exposée d•,ns 1 . . réponse à
la question écrite n" 5658 en ce qui concerne l'Indemnité d'éviction,
et, dans l'affirmative, s'il n'entend pas prendre toutes décisions utiles
afin de faire cesser cette contradiction qui constitue à l'égard des
contribuables intéressés' une véritable injustice.

8322 . — 14 décembre 1960. — M. Lombard expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 1241 du
C. G. I . exonère de droits de mutation par décès les immeubles

préfinancés » édifiés par des groupements de reconstruction, toutes
les fois que l'immeuble a été réceptionné et rais à la disposition du
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sinistré avant l'ouverture de la succession (réponse ministérielle
du 19 juillet 1959, instruction n° 7825 de l 'administration de l'enregis-
trement). Il demande s'il ne serait pas possible d'obtenir la restitution
des droits perçus sur les successions déclarées antérieurement à la
réponse ministérielle el-dessus, et ce, malgré l'expiration du délai
de prescription de deux ans au profit de l'administration, lorsque
dans cette succession a été comprise l'indemnité de reconstruction
au lieu et place des appartements ou immeubles mis à la dispo-
sition des sinistrés avant l ' ouverture de la succession.

8323. — 14 décembre 1960. — M. Pierre Villon rappelle à M. le
ministre des armées qu'en vertu du décret du 22 mai 1951 les
salaires des travailleurs des établissements de l'Etat doivent être
alignés sur ceux des travailleurs de la métallurgie ; que, malgré
l 'augmentation de 5,25 p. 100 intervenue en mars 1960, il subsiste au
détriments de ces personnels, un écart de 12,4 p . 100 par rapport
à la rémunération des travailleurs de la métallurgie ; qu'en dépit de
l 'accord donné le 30 juin 1960 par le ministère des finances, la
majoration de 5,25 p . 100 n ' a pas encore été appliquée aux primes
et aux retraites . 11 lui demande : 1" s'il entend réserver une suite
favorable aux revendications des travailleurs de l'Etat relatives
à un nouveau bordereau de salaires comportant une augmentation
de 11 p . 100 à partir du 1•' juillet 1960 ; 2° si, au lieu d ' envisager
des licenciements du personnel et la fermeture de certains établis-
sements il ne serait pas préférable de modifier la durée hebdoma-
daire du travail et d'instituer la semaine de 40 heures sans dimi-
nution de salaire.

8324. — 14 décembre 1960. — M. Chapala In expose à M. le ministre
de la santé publique et de la population, comme suite à la question
n° 7034, que dans sa réponse du 30 novembre 1960, il a fait connaitre
que « la surveillance médicale du personnel a été, jusqu'ici, très
insuffisante dans la majorité des établissements hospitaliers s . Il lui
demande : 1° à qui incombe la responsabilité de cette surveillance
médicale et s'il a alerté, dans ce domaine, les différentes directions
départementales de la santé ; 2° à combien s'élève, pour toute la
France, la dépense nouvelle imposée aux différents établissements
hospitaliers par l'organisation de la médecine préventive instituée
par l 'arrêté interministériel du 29 juin 1960 ; 3° s ' il convient d'appor-
ter des changements, et dans quelles conditions, dans les établis-
sements où cette inspection est normalement et correctement déjà
organisée.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS . ÉCRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d 'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 61 du règlement .)

7572 . — 24 octobre 1960 . — M. Weber souligne à l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères la gravité de ia situation
Internationale qui ne cesse de rendre manifestement évidente
la nécessaire constitution de l'Europe unie . Se référant à l'initiative
du chef de l'Etat en faveur d'un référendum européen, initiative
qui doit correspondre à la même préoccupation, il lui demande :
1° si le Gouvernement a eu connaissance du projet de traité présenté
par le congrès du peuple européen, portant convocation d ' une
assemblée constituante européenne dont les conclusions feraient
l 'o.bjet d'un référendum populaire dans les pays de la Communauté
européenne ; 2' si le Gouvernement a eu connaissance que, déjà
plus de 500.000 citoyens européens ont, au cours d'élections pri-
maires, apporté leur appui à ce projet ; 3° si le Gouvernement
a l'intention d'accueillir favorablement une telle procédure en vue
d'aboutir à l'unité politique de l'Europe.

7580 . — 25 octobre 1960 . — M . Lolive expose à M . le _ministre
du travail qu'en raison de la hausse de coût de la vie et de
leurs difficultés particulières, les anciens malades et accidentés,
stagiaires dans les centres de rééducation professionnelle de la
région parisienne, ne peuvent pas suivre leur stage dans de
bonnes conditions étant donné l'insuffisance de leur rémuné-
ration ; qu'aucune des promesses qui leur ont été faites n'a été
tenue jusqu'à maintenant . Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre afin de porter à 400 NF par mois . leur rémunération
minimum et d'allouer aux intéressés une prime de fin de stage
correspondant à celle versée aux accidentés du travail.

7592. — 26 octobre 1960, — M. Camille Légué expose à M. !e
ministre des finances et des affaires économiques que sa réponse
du 3 septembre 1960 à la question n" 5939 ne lui donne pas satis-
faction, Il lui demande, par catégorie, les efcectifs budgétaires des
personnels de la S . E.I.T . A. classés sous les rubriques ci-dessous :
agents techniques de culture ; agents techniques des centres de fer-
mentation . Aux termes du décret n° 57 . 588 du 1,3 mai 1957, ces
deux catégories de personnels sont nettement distinctes,

7595. — 26 octobre 1960 . — M. Chazelle demande à M . le ministre
de l'éducation nationale : 1° comment se répartissent les subven-
tions aux organisations de jeunesse et aux organisations sportives
du département de :a Loire pour l'année 1959 ; 2° sur quels cri-
tères s'appuie l'administration peur fixer le montant desdites sub-
ventions (actv'ités, nombre d'adhérents, résultats obtenus, etc .):
3° si le haut commissariat à la jeunesse et aux sports a édité
un formulaire qui serait mis à la disposition des organisations
de jeunesse et associations sportives, afin de leur permettre de
faire les demandes de subventions en temps opportun.

7597. — 26 octobre 1960. — M. Bourdelles expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : une société
anonyme souscrit auprès rie diverses personnes actionnaires ou non
des emprunts privés susceptibles d'être constatés par divers écrits,
établis selon le gré des prêteurs, et portant intérêt au taux de
7,50 p . 100 l ' an . L 'administration fiscale estime que les dispositions
de l 'article 1678 bis du code général des impôts s 'appliquent prati-
quement à tees les intérêts versés, quelle que soit la forme sous
laquelle ces prêts ont été constatés . Elle prétend en particulier,
bien que l 'arrêté ministériel du 19 juillet 1958 (Journal officiel du
22 juillet 1958) ait restreint le champ d'application de l'article
1678 bis aux intérêts des bons de caisse délivrés en cont :epartie
d'un prêt, que toute reconnaissance de dette ou lettre de change
remise par la société à ses prêteurs est soumise à ce régime fiscal
spécial me' me ci sa création n'a eu pour objet essentiel que de fixer
les modalités de remboursement de la somme prêtée et le taux de
l'intérêt dû . Il lui demande si les intérêts versés sont soûmis au
régime fiscal spécial institué par l'article 1678 bis aussi bien dans
le cas où la société a remis au préteur une reconnaissance de dette
ou un billet à ordre, que dans le cas où le prêteur ayant déposé
le montant de son prêt à la banque de la société, se borne à tirer
une lettre de change sur la société débitrice, aucun autre acte écrit
n'étant intervenu.

7598. — 26 octobre 1960. — M . Cruels rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arti-
cle 1434 du code général des impôts : t Sont dégrevés d'office de
la contribution mobilière, dans les conditions prévues à l'article 1945
du présent code, les père et mère de sept enfants mineurs vivants,
légitimes ou reconnus, domiciliés dans les communes autres que
celles visées à l 'article 1439-1 ci-après, lorsque le principal fictif
servant de base au calcul de leur cotisation ne dépasse pas 10 F s
(loi du 8 avril 1890, art . 31 ; ordonnance du 3 novembre 1944, art. 1°').
Il lui fait observer que, si cette législation pouvait être considérée
à juste titre en 1944 comme une aide aux familles nombreuses,

n'en est plus de même actuellement . En effet, la nécessité ou se
trouvent les familles nombreuses de faire construire des maisons
d'habitation dont l'importance est proportionnelle au nombre de
membres de la famille entraîne un relèvement automatique du
principal fictif servant de base au calcul de la contribution mobi-
lière . L'encouragement et l'aide à la construction a donc pour
conséquence de diminuer le nombre des contribuables susceptibles
de bénéficier des dispositions de l'article 1433 du code général des
impôts. II lui demande : 1° à combien s'élevaient, dans les trois
derniers exercices budgétaires, les moins-values fiscales découlant
de l'application dudit article ; 2° s'il n'envisage pas, dans le cadre
des mesures d'encouragement à la construction des logements fami-
liaux et d'aide aux familles nombreuses de relever la base d'exoné.
ration de la contribution mobilière et de la porter, par exemple,
de 10 anciens francs à 0,20 nouveaux francs.

1622 . — 27 octobre 1960 . — M. Jacson expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la situation faite
aux fonctionnaires des cadres c C » et «D s du service du cadastre
semble particulièrement défavorisée malgré les connaissances qui

'leur sont demandées. Il lui demande : 1° quelle est sa politique
en la matière et, en particulier, s'il envisage de revaloriser les
traitements actuellement dérisoires .et d'ouvrir plus largement les
concours pour ces deux cadres ; 2° quel est le nombre actuel
de ces fonctionnaires et à quel chiffre Il serait opportun de porter
ce nombre pour la bonne marche du service.

7624. — 27 octobre 1960. — M. Vaschetti rappelle à M. le ministre
des armées que l'ordonnance n' 58-1230 du 16 décembre 1958
prévoit notamment que toutes décisions prises par les autorités
habilitées, pour l'attribution des titres prévus par les textes
portant statut des F. F. I„ et reconnues ultérieurement mal fon-
dées peuvent être retirées ou revisées après avis motivé d'une
commission spéciale dont les conditions et modalités de fonction•
nement seront fixées par un décret portant règlement d'àdml•
nistratiou publique. Depuis 1958, ce décret n'étant jamais paru,
les intéressés se trouvent privés de leur droit à pension,,, ,tan-
dis qu'il est répondu à toutes leurs demandes qu'ils ne peu-
vent rien entreprendre tant que le décret prévu n'aura pas été
publié . 11 lui demande, étant donné le • préjudice très grave qui
en résulte pour les intéressés, où en est la préparation de ce décret
et à quelle date celui-ci sera publié .
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7631 . — 27 octobre 1960. — M . Richards expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'aux termes du code
des impôts, article 156, sont déductibles .pour l 'assiette de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, dune part les rentes via-
gères obligatoires, d ' autre part les sommes versées au titre de
primes d 'assurances, pour la constitution d ' un capital en cas de
décès ou en cas de vie. Il lui demande si le service des contribu-
tions directes est fondé de refuser la déduction d ' une rente viagère,
servie pour l'achat de la nue-propriété d'un immeuble en 1957.
Le nu-propriétaire ne perçoit rien, il n 'a que des charges et, par
ailleurs, la rente qu ' il sert est déclarée par le rentier et n 'échappe
pas à l'impôt . Dans le cas de l 'assurance, le capital est constitué
en espèces . c 'est-à-dire en bien mobilier, tandis que dans la rente
viagère le capital est constitué en bien immobilier . Le but poursuivi
est le même. la constitution d 'un avoir, à une date plus ou moins
éloignée, précise ou imprécise.

7635. — 27 octobre 1960 . — M. Baylot signale à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' en exécution de la loi, cer-
taines retraites perçues par des fonctionnaires des P . T . T . ont été
revisées cette année. L 'effet de la revision remontant au 1"' janvier
1956, les intéressés reçoivent pour quatre ans, en 1960, un rappel
qui peut voisiner 5 .000 nouveaux francs . Si ce rappel est ajouté
au revenu dans l 'année où il a été perçu, les intéressés risquent
d'en reverser une très grosse partie au titre de la surtaxe progres-
sive, ce qui est doublement injuste, puisque cet impôt n'aurait pas
été dû si la revision étant effectuée à temps, la perception avait
été annuelle, et aussi parce que l 'impôt étant perçu l ' an prochain,
les intéressés n'auront plus que leur modeste retraite dont plus d'un
trimestre pourrait ainsi être absorbé par l 'impôt . Il suggère que
des mesures soient prises pour que la surtaxe due soit ramenée aux
effets annuels du rappel, ainsi que cela fut accordé en 1959 sur la
base de 81 p . 100, et lui demande s ' il compte agir en ce sens.

7642. — 28 octobre 1960 . — M. Guettaf demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : 1" quelle est la parti-
cipation respective des capitaux algériens et métropolitains an
développement économique et social de l 'Algérie pour la période
comprise entre le 1"' janvier 1959 et le 30 juin 1960 ; 2 " quel est,
pour la même période, le montant des capitaux algériens évadés :
a) vers la métropole ; b) à destination de l'étranger.

7643. — 28 octobre 1960 . — M. Voisin demande à M. le secrétaire
d' Etat aux finances et aux affaires économiques où en est le
projet de statut concernant les receveurs auxiliaires des impôts
(ex-receveurs buralistes de 2' classe) . Est-il prévu, dans ce statut,
un salaire mensuel et une retraite complémentaire . Ceux qui
atteignent soixante-cinq ans pourront-ils quitter leur emploi en
conservant leur droit à lette future retraite complémentaire.

7650. — 28 octobre 1960. - -M. Le Bault de La Morinière demande
à M . le ministre des finances et des affaires économiques s1 un
contribuable, ayant acquis un immeuble par versement d'une rente
viagère, peut déduire de son revenu les réparations qu'il y effectue
alors que, le crédirentier s ' en réservant la jouissance, il ne peut
porter aucun revenu concernant cet immeuble sur sa déclaration.

7654. — 28 octobre 1960 . — M . Galbes attire l'attention de M . le
ministre des armées sur le cas des étudiants des centres régionaux
d ' éducation physique (C. R. E. P . S .) qui ne bénéficient pas des
mêmes mesures que les autres étudiants en ce qui concerne Ies
sursis d'incorporation. Les C . R. E. P. S. ne sont en effet pas
compris dans la liste des écoles du décret du 23 mars 1960. Cepen-
dant, les étudiants des C . R . E . P S. font en fait des études identiques
à celles des autres étudiants ; ils sont bacheliers et sont inscrit"
à la faculté de médecine . Il lui demande s 'il ne serait pas possible
d'inclure lesdits C . R. E. P . S . sur la liste des écoles ayant fait
l' objet du décret du 23 mars 1969.

7174. — 23 septembre 1960. — M. Brocas demande à M . le secré-
taire d' Etat au commerce intérieur si les fabricants ont le droit
de refuser de vendre des engrais à des agriculteurs isolés ou groupés
qui leur passent directement des commandes d'une importance
suffisante.

7193 . -- 4 octobre 1960. —. M. Poudevigne demande à M. le Premier
ministre quelles mesures ont été décidées pour respecter l'enga-
gement pris en son nom à l 'Assemblée nationale, par M . le ministre
de l'information, de reconsidérer la composition du haut comité
d'études et d'information sur l'alcoolisme . M . le ministre de l'infor-
mation avait déclaré : • Je prends l'engagement, au nom du Premier
ministre, de réexaminer dans l'esprit des auteurs de l'amendement
la composition du haut comité qui siège auprès de M. le Premier
ministre ». (Cet amendement prévoyait un haut comité de dix-
huit membres, dont six nomniés par décret, six par le Parlement
et cinq par les professionnels .)

7674 . — 2 novembre 1960 . — M. Voiiquin attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait
que le paragraphe II 12") de l'article unique de la loi n" 55-349
du 2 avril 1955 prévoit que la notification adressée à un contri-
b''able à la suite de la vérification de sa comptabilité est interrup-
tive de la prescription . Il lui demande si cette disposition vise
seulement l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des_
personnes physiques ou si elle est également applicable : 1" aux
impôts et taxes divers dont le contrôle est assuré à l'occasion
de la vérification, tels que : versement forfaitaire de 5 p. 100 sur
les traitements et salaires ; taxes d ' apprentissage ; cotisation de
2 p. 100 pour le fonds de développement économique et social;
prélèvements temporaires sur les suppléments de bénéfices ; contri-
bution extraordinaire de 2 n . 100 sur les bénéfices des sociétés;
2° aux amendes fiscales prévues aux articles 1735 et 1740 du code
général des impôts lorsque leur application est motivée par des
constatations effectuées au cours d 'une vérification.

7676 . — 2 novembre 1960 . — M . Rémy Montagne rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'un décret du
19 décembre 19x5 a prescrit le recrutement à titre temporaire
d 'agents contractuels « destinés à être utilisés pour participer aux
opérations de séquestre d'intérêt général et d'administration provi-
soire des biens spoliés, à toutes opérations domaniales, ainsi qu'A
toutes opérations exceptionnelles » . La mise en application de la
réforme hypothécaire issue des décrets des 4 janvier et 14 octobre
1955 a nécessité le recrutement de 400 agents contractuels régis par
le décret siu 19 décembre 1945, notamment quant aux modalités de
recrutement et ci'"vancement. Certains d ' entre eux, en raison de la
précarité de l'emploi, ont quitté l 'administration à la fin de leurs
contrats, d ' autres n'ont pas obtenu le renouvellement de leur enga-
gement, d 'autres, enfin, sont encore en fonctions et voient leur
engagement régulièrement renouvelé chaque année . II est demandé
s ' il ne paraîtrait pas équitable que soient incorporés dans les
cadres des agents titulaires ceint d 'entre eux qui, ayant occupé une
fonction publique pendant plusieurs années, justifient de connais-
sances techniques suffisantes et dont la manière de servir n 'aura pas
donné prise à la critique . Cette titularisation, subordonnée à la réus-
site à un examen d 'aptitude ou à un concours interne, ne saurait
soulever d'objection de principe puisqu'elle a été rendue possible:
e) par l 'arrêté ministériel du 20 juin 1946 pour les employés de
bureau contractuels (et ce, sans examen d 'aptitude) ; b) par la loi
n" 51-1124 du 26 septembre 1951 et le décret du 26 juin 1952, pour
les agents contractuels issus de la Résistance, justifiant de trois
ans de fonctions et d ' une certaine capacité professionnelle ; c) par
le décret du 12 juin 1958 pour les Français musulmans d 'Algérie
recrutés comme contractuels, au titre des décrets des 17 et 27 octo-
bre 1956 ; d) par le décret du 27 octobre 1959, mais sous réserve
de le réussite à un concours interne, pour tous les agents non titu-
laires (contractuels ou autres) justifiant d 'une certaine ancienneté.
Elle ne causerait aux agents titulaires qu'un préjudice minime étant
donné le petit nombre des agents contractuels en fonctions dans les
conservations d'hypothèques, qui, vu leur âge, ont intérêt à faire
carrière dans l 'administration.

7689. — 3 novembre 1960 . — M. Laudrin expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre que les articles 65 et 66 du
décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut du personnel
enseignant et hospitalier des centres hospitaliers universitaires ne
semblent pas en harmonie avec l'idée directrice du législateur d'équi-
librer les conditions d'un recrutement national commun. En effet,
ceux des candidats à l'agrégation qui s'orientèrent avant l'ordon-
nance du 30 décembre 1958 vers les sciences dites fondamentales,
plutôt que vers les . :tiences cliniques, avaient intérêt à négliger les
concours hospitaliers au profit de certificats de licence . Or, te
décret du 24 septembre 1960 prévoit des concours supplémentaires
pour cette catégorie de candidats, rnais jusqu'en 1962 Seulement ;
ce qui n 'est pas un délai suffisant pour qu 'ils s 'y préparent. Ils
semblent donc favorisés par rapport aux internes du régime actuel,
en attendant que puisse être organisé le recrutement dans les sec-
tions biologiques prévu par les articles 46 et 47, et en particulier
que les certificats d'études supérieures de biologie humaine, cités
dans ces articles et créés par décret paru au Journal officiel du
11 août 1960, puissent être délivrés par toutes les facultés de méde-
cine, ou facultés mixtes de médecine et de pharmacie . Il lui demande
s 'il estime que ce point de vue est fondé et, dans l 'affirmative, s' il
envisage de prolonger en conséquence la période transitoire.

7692. — 3 novembre 1960 . — M . Mainguy attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat au commerce intérieur sur la situation
actuelle des coiffeurs pur hommes : depuis trois ans, en effet, le
prix de la coupe de cheveux, qui représente les 9/10 de la recette
en salon hommes, a été maintenu à 2,60 nouveaux francs, service
compris, en catégorie B. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter que la désaffection croissante des professionnels
de la coiffure à l 'égard de cette spécialité n'entraîne une gêne
sérieuse pour ceux de nos concitoyens qui éprouvent le besoin de
se faire couper les cheveux.

7705. — 4 novembre 1960 . — M. Dentiers demande à M. le ministre
de l'éducation nationale de lui faire connaitre, par département, !e
nombre d'écoles primaires dont la direction est bénéficiaire : 1° d'une
décharge de classe complète ; 2° d'une demi-décharge .
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7718. — 4 novembre 1960. — M. Perrot rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les articles 52 et 53
de ta loi du 28 décembre 1959 imposent au taux de 6 p . 100 les dota-
tions sur stocks régulièrement pratiquées en application de l'ar-
ticle 38 du code général des impôts avant la publication de cette
loi et existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant la publi-
cation de ladite loi . Les réserves des réévaluations non distribuées
et non incorporées sont, en vertu des mêmes dispositions, incorporées
au taux de 3 p. 100. Il demande si, en application de la loi du
28 décembre 1959 et de la note parue au Bulletin officiel des contri-
butions directes du 1" mars 1960, c' est bien à ces deux taux de 6 p . 100
et de 3 p . 100 que doivent respectivement être imposées : 1 " la pro-
vision pour maintien des stocks ; 2° la réserve de réévaluation. Ces
deux postes figurent au bilan de sortie d 'un commerçant ayant
apporté son fonds à une société anonyme définitivement constituée
à la date du 20 juillet 1959.

7724. — 4 novembre 1960. — M . Van der Meersch expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'en raison de
sa constante action contre l'alcoolisme, il est sans cesse saisi
d'appels déchirants de victimes indirectes de ce fléau . Il l'AI demande
si, dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui viennent d 'être accordés
au Gouvernement pour lutter contre les fléaux sociaux, ou de toute
autre façon, il envisage — en accord ',vec ses collègues intéressés —
de faire baisser dans des proportions considérables les prix des
eaux minérales, jus de fruits et boissons non alcoolisées, quitte à
trouver des ressources équivalentes, par exemple, sur la fabrication
et la vente des boissons alcoolisées, s'il estime que la santé physique
de la nation doit être envisagée sous l'angle des impératifs budgé-
taires ou constitutionnels compris de façon restrictive.

7735 . — 5 novembre 1960 . — M. Guitton demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quels sont : 1° le nombre
des voitures automobiles en service dans les différents ministères ;
2 " le nombre des voitures automobiles acquises par année depuis
1955 ; 3" la durée d'utilisation moyenne d'une voiture ; 4° les frais
d 'entretien moyens annuels par voiture et par marque ; 5° les opé-
rations du ressert du service des domaines, achats et ventes d'au-
tomobiles, et d'Ans quelles conditions elles s'effectuent.

7760. — 7 novembre 1960. — M . Marçais demande à M. le Premier
ministre si, aux termes de l 'article 20 de la Constitution, il se consi-
dère ès qualités de chef du Gouvernement, comme responsable d'une
politique qui aboutirait à l'abandon de la souveraineté nationale
sur un certain nombre de départements inclus dans la République
aux termes de l'article 72, alinéa 1", de la Constitution.

7762 . — 7 novembre 1960 . — M . Davoust appelle l'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les
inquiétudes bien légitimes des inspecteurs des impôts qui, occupant
aujourd'hui une fonction nettement dévalorisée par comparaison
à celle qu'elle était avant 1945, ont vu depuis 1956 leur avancement
déterminé en fonction d'une cadence moyenne et non en fonction
de la notation, méthode qui, si elle peut être considérée comme
réglementaire eu égard à certaines circonstances, n'en demeure pas
moins critiquable en raison du découragement bien compréhenst,.le
qu'elle a engendré. Au surplus, ses agents constatent à nouveau
un retard important dans la publication des tableaux d'avancement
d'échelon. En outre, aucune promotion pour le grs,de supérieur
(inspecteur principal) n'a été effectuée depuis 1958, bien que l'admi-
nistration ait eu le soin de faire .procéder, chaque années à la
confection d'un tableau d'avancement . Il lui demande s'il compte
prendre toutes mesures utiles afin que soit assurée en temps
opportun la publication des tableaux d'avancement et que soit repris
au plus tôt, au titre des anées 1959 et 1960, le recrutement poils'
le grade supérieur.

7764 . — 7 novembre 1960. — M. Prends Leonhardt signale à
M . le ministre des armées que ;e conseil d'État a rappelé, dans an
décision n° 38084 du 29 février 1960 (affaire Richard), la nécessité
de l'Intervention d'un décret pris dans les conditions de l'article 17-I,
troisième alinéa, de la loi du 20 septembre 1948, chaque fois que
l'accès aux s échelons nouveaux n'est pas uniquement subordonné
à des conditions d'ancienneté». Bien que, depuis 1948 des échelons
de solde exceptionnels ou fonctionnels aient été créés en faveur
des officiers et que l'accès aux échelles et échelons de solde- des
sous-officiels soit fonction, en plus de l'ancienneté, d'une qualifi.
cation nouvelle inconnue jusqu'alors, aucun décret de cette nature
n'a encore été pris. n lui demande sl le Gouvernement compte
combler prochainement cette lacune de façon à donner satisfaction
aux militaires retraités. En particulier, ce décret pourrait être
l'occasion de procéder à la péréquation juste et complète des pensions
aux sous-officiers retraités comme tels ou comme officiers, dans
l'esprit et la lettre de . la loi du 20 septembre 1948, c'est-à-dire :
1° en permettant à ceux d'entre eux qui ont terminé leur carrière
en même temps, dans un même emploi, avec le même grade, une
même ancienneté, en exerçant les mêmes fonctions dans les -six
derniers mois do leur activité, souvent pendant plusieurs années,
de recevoir une pension calculée sur le même tarif de solde et
non sur des tarifs pouvant varier de 30 p . 100 selon que les uns
au les autres ont acquis, . en début ou en cours de carrière,,Un

brevet souvent complètement étranger à leur grade ou à leur emploi ;
2° en accordant l'accès avx échelles de solde n°' 3 et 4 aux sous-
officiers retraités qui en ont été anormalement écartés par le décret
n° 49-365 du 17 mars 1949 — qui n'a d'ailleurs pas été prix, dais les
conditions indiquées par l'arrêt du conseil d'Etat rappelé ci-dessus
— parce qu 'ils n'étaient pas titulaires d ' un brevet alors que, s'ils
avaient été en activité, ils auraient eu la possibilité d'accéder à
ces échelles puisque réunissant les conditions requises pour se
présenter aux concours et examens organisés après 1948 ou ayant
exercé des fonctions actuellement confiées à des sous-officiers des
échelles n"' 3 et 4.

7766. — 7 novembre 1960. — M. Garraud expose à M. le ministre
des armées que les travaux souterrains eZectués par les ouvriers de
fortifications sont plus particulièrement pénibles lorsqu 'ils sont
exécutés en haute altitude (au-dessus de 2 .000 mètres) . Or, la prime
d'altitude ne remonte qu'à dix ans environ, alors que des ouvriers
travaillent dans les fortifications de haute altitude depuis 1935.
Il demande si la prime d'altitude ne pourrait pas donner les mêmes
avantages que la prime de souterrains et ouvrir, en particulier, droit
à la retraite à partir de cinquante-cinq ans pour les ouvriers pouvant
justifier de quinze ans continus de travaux en haute altitude ou
de vingt périodes annales.

7767. — 8 novembre 196U. — M. Rivain expose à M. le ministre de
l'intérieur que les agents communaux se sont vu accorder, par
l'arrêté interministériel du 30 septembre 1953. le bénéfice des dispo-
sitions du décret n° 53-211 du 21 mai 1953 allouant des indemnités
kilométriques pour frais de déplacement aux fonctionnaires de l'Etat.
Or, là direction du budget, se basant sur les dispositions des articles 9
et 35 du décret du 21 mai 1953, estime qu'il n'y a pas lieu d'accorder
d'indemnités dans le cas de déplacements infra muros. L'adminis-
tration des finances semble interpréter restrictivement les dispo-
sitions de l'article 36 dudit décret . Il lui demande si ce refus
s'applique aux agents communaux qui, en application des articles 4
et 5 de l'arrêté ministériel du 30 septembre 1953, perçoivent des
indemnités kilométriques ou mensuelles pour l'usage de leur moto-
cyclette, vélomoteur, bicyclette à moteur auxiliaire et bicyclette
personnels en vue de faciliter l'exercice de leurs fonctions.

7776 . — 8 novembre 1960. — M. Junot, se référant à la réponse
faite le 18 mai 1960 à la question écrite n " 4446, expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'une société
immobilière, en raison d'informations erronées, a demandé sa trans-
formation de société à responsabilité limitée en société civile, mais
devant les conséquences fiscales de cette . transformation, a opté
pour le régime des• sociétés de capitaux . Or, cette' société' ne' gère
qu'un immeuble ancien dont la remise en état laisse, chaque année,
un déficit de gestion considérable. II lui demande si, dans certains
cas, comme celui évoqué ci-dessus, il ne serait pas possible, en
accord avec l'esprit de la loi du 28 décembre 1959 et celui du décret
n" 55-594 du 20 mai 1955, d'autoriser certaines sociétés civiles à
révoquer l'option prise pour le régime fiscal des sociétés de
capiteux.

7777 . — 8 novembre 1960 . — M . Lombard expose à M. le ministre
des armées que les tribunaux administratifs de Paris et de Marseille
notamment viennent de reconnaître (février et mars 1960) aux sous-
officiers retraités, titulaires• d'un brevet ouvrant maintenant accès .
à une échelle de solde déterminée, le droit d'obtenir la revision
de leur pension sur la base de ladite échelle. Ces décisions confirment
le principe de la péréquation automatique des pensions et une
jurisprudence établie selon laquelle les pensionnés doivent obtenir
le décompte de leur pension sur la solde qui leur aurait été servie
s'ils étaient en activité. Malgré ces jugements, l'administration
militaire, sous la pression sans doute de celle des finances, persiste
à rejeter les demandes de revision présentées par des sous-officiers
retraités entrant dans la catégorie précitée, obligeant ces derniers
à entamer une procédure contentieuse très longue qui a pour
premier résultat de ruiner la confiance des intéressés et d'insurger
les esprits les plus disciplinés . Le climat de mécontentement einsl
créé pourrait être, sensibleinent amélioré si l'administration faisait
droit aux légitimes demandes getl lui sont soumises sans attendre
l'intervention de nouveaux jugements et si, mieux encore, elle
publiait la liste des emplois existant dans les divers corps ou services
avec l'échelle de solde correspondant à chaque emploi . Il lui demande
s'il compte prendre des mesures dans ce sens.

7778 . — 8 novembre 1960. — M. Davoust appelle l'attention de M . Ir
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
critique des inspecteurs des impôts qui, après un déclassement que
nul n'ignore au sein de la fonction publique, sont en proie à un
découragement bien compréhensible eu égard à la . faiblesse des
traitements alloués, aux revisione d'indices intervenues en faveur
des agents du cadre A appartenant à d'autres services et aux
salaires et avantages servis dans les secteurs privé et semi,public.
Il souligne que le statut particulier, des. ,personnel de, la catégorie ,1 .
intervenu en 1957 n'a apporté, pour la plupart des agents, qu'une
Satisfaction bien minime et illusoire et d'autant plus . réduite que
les Intéressés étalent plus avancés dans le grade . Ce statut ne
répond pas d'ailleurs aux aspirations légitimement exprimées et son
application ne peut apporter une solution véritable . Un reclassement
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général devrait être réalisé au plus tôt par une revision statutaire
et indiciaire afin d'encourager ces fonctionnaires — véritables magis-
trats de l 'impôt et conseillers avisés des autorités locales — qui
restent attachés à leurs fonctions cependant bien ingrates, d 'éviter
les démissions de plus en plus nombreuses. Les chiffres suivants
illustrent cette situation : en 1951, 1 .300 candidats pour 400 places,
et, en 1959, 158 postulants pour ce même nombre de places. Il lui
demande s'il compte se faire — comme ses collègues — le défenseur
de ses propres collaborateurs et intervenir auprès des services inté-
ressés pour que toutes mesures utiles soient proposées au plus tôt
en faveur de cette catégorie de fonctionnaires particulièrement défa-
vorisée.

7800 — 9 novembre 1960 . — M. Rieunaud, se référant à la réponse
donnée le 3 septembre 1960 à sa question écrite n" 6761, appelle de
nouveau l'attention de M. le ministre des finances et des affaires
économiques sur la situation des retraités de la catégorie -A de la
direction des impôts ; il lui expose que, d iaprés les renseignements
qui lui sont parvenus, s'il est exact que le service des pensions
procède à une première tranche de revision des retraites, ces opé-
rations concernent les grades pour lesquels la situation nouvelle
résulte d 'une simple équivalence et elles ne pourront être suivies
d'aucun effet pécuniaire tant que n'aura pas été publié le décret
d 'assimilation prévu à . l ' article 26 du code des pensions civiles et
militaires de retraites. Il lui demande s 'il n'envisage pas, en vue de
hâter les opérations de revision des pensions de cette catégorie de
retraités. de fractionner le décret d'assimilation prévu pour l'en-
semble des grades en faisant paraître, dès maintenant, les décrets
d'assimilation concernant les grades . pour lesquels aucune difficulté
ne subsiste.

7817. — 10 novembre 1960. — M. Longuet demande à M. le
ministre de l'éducation nationale si un professeur titulaire de chaire
dans une institution secondaire privée, ayant 'tous les titres requis
(licence d'enseignement, diplôme d'études supérieures, stage péda-
gogique), mais ayant dépassé l'âge de trente-cinq ans, peut être
autorisé à se présenter au concours d'agrégation de l'enseignement
secondaire par la validation de ses années de service, si l 'institution
où il enseigne se lie à l'Etat par un contrat d'association confor-
mément à la loi du 31 décembre 1959 et aux arrêtés ultérieurs
d 'application. Une disposition est-elle prévue en ce sens ? Quand
pourra-t-elle prendre effet ?

7820. — 10 novembre 1960 . — M. Duchesne attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions du décret
n° 56-808 du 3 août 1956 portant modification du décret n° 52-1197
du 23 octobre 1952 qui prévoit, à titre transitoire, pour les rempla-
çants recrutés avant le 1" janvier 1960, la prise en compte du service
militaire, pour une année au maximum, dans le temps de mise à
la disposition requis pour la délégation de stagiaire et la titula-
risation. Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager une
modification nouvelle du décret n " 52-1197 du 28 octobre 1952 per-
mettant la prise en compte de la totalité de la durée légale du
service militaire effectuée par les remplaçants.

7825. — 10 novembre 1960 . — M. Carter demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si, dans le cadre de la
loi n " 56-782 du 4 août 1956, par laquelle l'Iltat a entendu apporter
sa garantie aux pensions et rentes viagères . servies aux ex-fonction.
naires et titulaires français des cadres marocains, ces derniers
peuvent espérer obtenir prochainement le bénéfice de la péréquation
de leurs pensions, sur la base des pensions de retraite actuellement
servies en France pour des emplois comparables . Il rappelle que les
acomptes semestriels' qui sont versés aux intéressés, dans l'attente
des assimilations à intervenir, ne représentent qu'une faible partie
des sommes qui leur sont dues et ne sauraient constituer, sur le
plan humain, une solution satisfaisante — nombre de retraités
français du Maroc ayant aujourd'hui plus de soixante-dix ans.

7827. — 10 novembre 1960. — M. Blgiion expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la loi n° 56 . 78( du 4 août
1956 a accordé aux retraités proportionnels militaires terminant leur
carrière dans un emploi réservé de l'Etat, le bénéfice des majorations
familiales sur les deux pensions civile et militaire, mais que ces
dispositions ne sont pas appliquées à l'égard des titulaires d'emplois
réservés de la Banque de France qui paraît être cependant un êta.
blissement officiel de l'Etat . Cet établissement n'accorde pas les majo-
rations familiales aux retraités qui ne réunissent pas trente années
de services à la banque, alors qu'il suffit pour en bénéficier d'avoir
accompli trente années de services civils et militaires pour pouvoir
y prétendre, dans un emploi réservé de l'Etat, des départements et
des communes . Il lui demande s'il n'y a pas lieu d'inviter cette admi-
nistration dont le statut du personnel semble être calqué sur le
statut des fonctionnaires, à tenir compte des dispositions de la loi
du 4 août 1956 en faveur des titulaires d'emplois réservés et donc
entrés tardivement dans l'administration, mais réunissant plus de
trente années de services civils et militaires à soixante ans d'âge.

7838 . — 10 novembre 1960 . — M. Legaret expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre qu'en vertu de l'arrêté inter-
ministériel du 27 février 1960 les personnels de la disponibilité et
des réserves résidant en Algérie pourront être rappelés sous les
drapeaux en vue du renforcement des unités chargées du maintien
de l'ordre et que les fonctionnaires de l'Etat, en fonction en Algérie,
se trouvent astreints, en sus de leur-activité professiopnelle, à effec-
tuer des périodes militaires d ' activité dans la limite maximum de
trente jours. II lui demande si ces périodes de rappel à l'activité
militaire doivent être décomptées aux intéressés, dans la liqui-
dation de leur pension civile, comme des services accomplis au-delà
de la durée légale au titre de militaires de réserve rappelés à
l'activité.

7841 . — 12 novembre 1960 . — M. Briot demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques si un chef d'entrepri :se
qui cotise à une caisse de retraite autonome peut faire figurer cette
cotisation dans ses frais généraux, et, dans le négative, pourquoi le
revenu est frappé lors de la perception de la retraite . En effet, il
semble bien que si le chef d'entreprise capitalise, il s'agit d'un bien
d'actif. Par contre, s'il met les cotisations dans les frais généraux, il
devient soumis à la loi frappant le revenu.

7850. — 13 novembre 1960. — M. Duchateau demande à M. le
ministre des anciens combattants de lui faire connaître : 1° la date
à laquelle a été terminé le recensement des anciens prisonniers de
guerre 1914-1918 ; 2' le nombre d'anciens prisonniers de guerre recen-
sés à cette date ; ;i° le montant du crédit qu ' il avait prévu lors de
l'établissemeiit dn budget de 1961 pou, le paiement du pécule aux
anciens prisonniers de guerre de 1914-1918, crédit qui a été ensuite
refusé par M. le ministre des finances.

7851 . — 13 novembre 1960. — M. Robert Bailanger demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques : 1° s'il est
exact que, faute d'en avoir été informés en temps utile, des agents
de la S . E .I. T. A ., mis en disponibilité d'office en juillet - 1940 en
vertu des lois d'exception du prétendu gouvernement de Vichy,
n'ont pu bénéficier notamment de la loi du 7 février 1953 tendant à
la réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc-
tionnaires ; 2° dans l'affirmative, s'il n'a pas l'intention de pres-
crire à la direction générale de la S . E.I .T. A. l'ouverture d'un nou-
veau délai afin de permettre . aux agents intéressés de demander la
régularisation de leur situation.

7853 . — 13 novembre 1960 . — M. Nllès expose à M. le ministre
de l' éducation nationale que, dans les collèges d ' enseignement géné-
ral (ex-cours complémentaires), le nombre des professeurs d'éducation
physique est loin de correspondre à l'augmentation du nombre des
élèves ; qu'alors que ce$ établissements comptaient, au 1" octo-
bre 1960, environ 550.000 élèves, ils ne disposaient que de '610 pro.
fesseurs d'éducation physique ; que, dans ces conditions, l'exécution
des programmes, qui prévoient deux heures d'éducation physique
par semaine (ce qui est peu), des activités sportives le jeudi et des
demi-journées d'activité de plein air, ne peut être réalisé. Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre afin que les élèves
des collèges d'enseignement général aient la possibilité de recevoir
I'enseignement de l'éducation physique selon les mêmes horaires
que dans l'enseignement du second degré et dans l'enseignement
technique par un personnel qualifié en nombre suffisant.

7865 . — 15 novembre 1960 . — M . Vlallet expose à M. le ministre
de l'information que, dans certaines régions pauvres et isolées
de la France et, en particulier, dans les régions montagneuses, les
communes s'imposent des dépenses trop importantes pour leurs
budgets afin d'acquérir, après avoir reçu son accord, un relais de
télévision . Ces dépenses sont à l'origine de ressources qui entrent
dans le budget de l'Etat sans que celui-ci les ait prévues . 11 lui
demande si, dans ces conditions, il n'estimerait pas juste que soit
ristournées aux communes une somme qui pourrait être la moitie
de la taxe afférente à chaque poste déclaré dans la région corzlzdrée.

7886. — 15 novembre 1960 . — M. Rouiland expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans l'état actuel de
la législation, un ménage qui a, à sa charge entière, un collatéral
direct, grand infirme ne peut l'indiquer comme personne à charge
dans sa déclaration da revenus. Il doit recourir à la procédure de
recours gracieux, qui est quelquefois reçue favorablement mais qui
est aléatoire et humiliante par les résultats divers auxquels elle
donne lieu . Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre sur ce
problème des dispositions telles que les personnes en question puissent
être mises à charge par le déclarant comme il en est des ascendants
ou des enfants,

7867. — 15 novembre 1960. — M. Bérard expose à M . le ministre
des armées que depuis plusieurs semaines un certain nombre de
rumeurs circulent dans le département de Vaucluse, et selon les-
quelles la base aérienne d'Orange-Caritat serait mise à la disposition
de l'armée de l'air allemande dans des conditions encore non connues.
Il lui rappelle que le conseil général de Vaucluse a émis des protes.
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talions à ce sujet ; que, lors de leur dernier congrès, les associations
départementales des anciens combattants ont, de leur côté, exprimé
leur émotion, et qu' enfin la population de Vaucluse dans son
ensemble n'anifeste son inquiétude. Il attire son attention sur le fait
que l'absence d'informations officielles qu'il a pourtant sollicitées
à plusieurs reprises Iaisse libre cours, tant à l'imagination de chacun,
qu'aux manoeuvres de ceux qui ont intérêt à répandre ces rumeurs
alarmantes. II se fait l' interprète de la population du département de
Vaucluse pour souhaiter une communication de nature à éclairer
les populations, à les rassurer, et à mettre un terme aux rumeurs de
toute sorte . Il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre dans ce sens.

7869 . — 15 novembre 1960 . — M . René Pleven appelle l'attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques s u r les
pertes de recettes subies par l 'Etat du fait de l' exonération des d,''ts
sur les pommes à cidre et sur le cidre . Dans une année d'abondance
comme celle qui est en cours, les droits sont plus élevés que la valeur
du produit, qu'il s'agisse des pommes ou du cidre, boisson de consom-
mation populaire, dont les prix sont bas . Il lui demande s 'il n' estime
pas nécessaire de diminuer le droit spécifique actuel qui conduit à
la suppression des transactions et au développement de la fraude.

7881 . — 15 novembre 1960 . — M. Chapelain expose à M. le
ministre de l'intérieur qu'aux termes de l'article 27 du décret
n" 60-724 du 25 juillet 1960, relatif aux marchés des collectivités
locales (adjudication restreinte) : a Les résultats du choix préa-
lable sont présentés sous forme d'un procès-verbal relatant les
circonstances de la séance. Chacun des candidats, admis ou non,
doit en recevoir un exemplaire par lettre recommandée envoyée
dans les trois jours de la séance.. .» 11 s'agit donc de communi-
quer à chacun des candidats les noms des concurrents, et ce bien
avant la remise des plis à la mairie ; c 'est-à-dire que les précau-
tions prises pour éviter indiscrétions ou entente entre les concur-
rents deviennent non seulement inutiles mais contraires à l'esprit
du texte. II ressort de ces nouvelles dispositions que toute latitude
est donnée aux entrepreneurs de faire tous arrangements entre
eux avant le dépôt des soumissions . Il lui demande, pour sauve-
garder les intérêts bien compris des collectivités, s'il ne convient
pas de modifier ce texte dans le délai le plus rapproché possible.

7884 . — 15 novembre 1960 . — M . Dolez, se référant à la réponse
donnée le 13 août 1960, à la question écrite n° 5920, demande
à M. le ministre des finances et des affaires économiques sI le
droit de timbre prévu par l'article 912, paragraphe 2, du code
général des impôts est applicable aux bulletins de dépôt délivrés
par une entreprise de teinturerie et nettoyage, étant précisé
que ces bulletins ne comportent pas l'indication du nom du
déposant mais seulement, outre la désignation de l'objet remis
et la date du dépôt, des indications relatives à la raison sociale
de l ' entreprise qui délivre les bulletins.

7886. — 15 novembre 1960. — M . Ravit expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que, dans tous les établissements du
second degré de l'académie de Rennes, les effectifs des classes
de 6' ont doublé depuis cinq ans et qu'une augmentation du
même ordre est à prévoir pour les cinq années à venir, ce qui
nécessite une large augmentation des crédits de construction
et d'équipement pour les lycées ; que, d'autre part, en matière
de personnel on est parvenu à une crise de recrutement dont
les effets finiront par être catastrophiques puisque, dans la seule
académie de Rennes, c'est par dizaines qu 'il faut compter
le nombre de postes d'enseignement qui ne sont pas pourvus de
professeurs titulaires en mathématiques, physique . lettres et
langues, disciplines qu'on s'accorde à qualifier d'essentielles ;

que dans de nombreux établissements des postes de titulaires
vacants ont d0 être pourvus par des moyens de fortune que le
personnel a dû accepter un nombre important d 'heures sup-
plémentaires pour assurer les cours et que même dans quelques
établissements, un mois après la rentrée, certains cours n'avaient
pas encore commencé, faute de professeurs. Il lui demande si le
Gouvernement a l ' intention de donner suite prochainement aux
promesses qui ont été faites depuis des années aux membres de
l' enseignement et renouvelées par M : le Premier ministre devant
le Parlement au moment du vote de la loi du 31 décembre 1959
en prenant rapidement les mesures nécessaires pour rehausser
le prestige et l'attrait de la fonction enseignante, ces mesures
devant comprendre notamment : un reclassement indiciaire
entraînant une augmentation d 'environ 10 p. 100 des rémunéra-
tions ; la réduction de dix-huit à seize heures hehdcmadaires du
maximum de service des professeurs certifiés ; la réduction des
effectifs de chaque classe, un travail normal ne pouvant se conce -
voir avec plus de trente élèves par classe : le paiement des
heures supplémentaires avec une .najoration de 25 p . 100 comme
dans l'industrie ; la r&munération correcte de tout travail effectué
en sus du travail normal (conseils de classe, examens).

7887. — 15 novembre 196C . — M . Montalat attire l 'attention de
M . le ministre des armées sur l'anomalie que conepeete le décret
du 23 mars i960 relatif aux sursis d 'incorporation à l ' égard
des jeunes gens préparant le professorat d 'éducation physique
dans les C. R . E . P. S . ou les 1 . R. E . P . S . Ces étudiants, n'étant
pas mentionnés dans ledit décret, ont été classés d 'office dans
les catégories d 'écoles relevant de son article 18, paragraphe 3,
qui accorde aux écoles non citées dans les listes A et B un sursis
jusqu'à vingt-trois ans seulement . Or, l'article 15 B du décret
susvisé 'permet à tous les postulants as certificat d 'aptitude
pédagogique à un professorat de l'enseignement secondaire
(C . A. P. E. S. ou C. A. P. E. T.) de poursuivre leurs études
jusqu'à vingt-cinq ans. Les candidats au professorat d 'éducation
physique devraient bénéficier de ces dispositic s puisqu'à l'issue
d'un minimum obligatoire de quatre années d 'études après
le baccalauréat, ils subissent les épreuves du certificat d'eptitude
pédagogique d'éducation physique a l'enseignement secondaire
(C . A. P. E. P.) et il serait tout à fait exceptionnel que ces élèves
parviennent à terminer leurs études avant vingt-trois ans . Il lui
demande s'il ne serait pas juste et souhaitable que les mêmes exi-
gences scolaires correspondent à une même réglementation des
sursis d'incorporation.

7888 . — 15 novembre 1960, — M . Raymond Boisdé expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' une société à
responsabilité limitée nouvellement créée (A) et une société anonyme
préexistante (B) ont constitué entre elles en 1957 une association
en participation, en vue de la création et de l ' exploitation d ' un
fonds de commerce. Les statuts de l 'association ont été enregistrés
et chacun des participants déclare, dans ion compte d'exploitation,
la part des profits annuels de la participation (60 p . 100 pour la
société à responsabilité limitée A, 40 p . 100 pour la société anonyme B).
La société B envisage d 'apporter ou de céder à la société .h ses
droits dans l 'assacistion . L' une et l 'autre de ces opérations entraî-
nant la dissolution de l'association en participation, quel sera le sort
de la plus-value d'apport ou de cession au regard de l'impôt sur les
;sociétés? S'il apparaît que la plus-valet enregistrée par la société B
doit être assujettie à l'impôt selon les règles prévues en matière
de cession d'établissement (application des taux réduits), il ne
semble point que la société A puisse se voir taxer sur la réalisation
d'une éventuelle plus-value. Il lui demande si la société A proprié-
taire apparente du fonds de commerce . gérante de l'association en
participation, peut être considérée comme ayant enregistré un enri-
chissement d'une valeur égale à GO p. 100 de la valeur du fonds_ de
commerce créé dans le cadre de l'association en participation.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .




	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

